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Ladreitdela  Crarrière,  médecin  de  l'institut  des  sourds- 
muets,  quai  Malaquais,  3. 

Laugier,  docteur  en  médecine,  rue  d'Athènes,  10. 

Ls  Blond,  médecin  de  Saint-Lazare,  place  Sl-Georjfes,  28. 

LsFaitT,  avocat  au  Conseil  d'Etat,  rue  Blanche,  54. 

Lefubl^  conseiller  à  la  Cour,  rue  de  rUniversité,  16. 

Legras,  docteur  en   médecine,  passage  Sauinier,  7. 

Leredu,  avocat  à  la  Cour,  rue  du  Paradis,  42. 

LuTAUD,  médecîn-*«4ioint  de  Saint-Lazare,  boul.   tlaués- 
mann^  47. 

Magnan,  médecin  de  Tasile  Sainte-Anne,  rue  Cabanis,  1. 

Masbrenier, docteur  en  médecine  à  Melun  (Seine-et-Marne). 

Maygrier,  accoucheur  des  hôpitaisix,  rue  Mogador,  10 

MÉGNiN,  membre  de  rAcadémie  de  médecine,  9,  avenue 
Aubert,  à  Vlncennes. 

MoREAu  de  Tours,  docteur  en  médecine,  itV  de  la  Mairie, 
23,  à  ïvry-sur-Seine. 

Motet,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue*  46  Cha- 

ronne,  161. 
Ogier,  expert- chimiste,  rue  de  Bellecliasse,  49. 
FicQué,  chirurgien  des  hôpitaux,  rue  Saint-ljazare,  81. 
Pinard,  professeur  à  la  Faculté,  rue  Cambacépès,  10. 
PoucHET,  professeur  à  la  Faculté,  rue  Nicole,  18. 
Riant,  médecin  de  l'Ecole  normale,  faub.  St-Honoré,  138. 
RicHARDiÈRE,  médectu  des  hôpltaux,  rue  de  l'Université,  18. 
HicHETiCh.),  professeur  à  la  Faculté,  rue  de  l'Université,  18. 
Robert  (Henri),  avocat,  avenue  de  VlUiers,  89. 
Rocher,  avocat  à  la  Cour,  rue  Taltbout,  80. 
Seglas,  médecin  de  la  Salpêtrlère,  rue  de  Rennes,  96. 
Socquet,  docteur  en  médecine,  boul.  Richard-Lenoir,   6. 
Thoinot,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  l'Odéon,  8. 
Vallon,  médecin  de  l'asile  Sainte  Anne,  rue  Soufflet,   15. 
Valude,  docteur  en  médecine,  rue  de  l'Université,  96. 
Vibert,  docteur  en  médecine,  boul.  Saint-Germain,  90. 
Voisin  (Jules),  docteur  en  médecine,  rue  Saint-Lazare,  23. 
YvoN,  membre  de  TAcadémie  de   médecine,   avenue   de 

l'Observatoire,  26. 


—  tv  — 


Membres  honoraires. 

MM. 

Baudouin,  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Bouchez,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rue  du  fau- 
bourg Saint-Honoré,  71. 

Gazelles,  conseiller  d'Etat,  rue  de  Londres,  60. 

Chaude,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  14,  rue  de  Gondé. 

GoRNiL  (V.).,  M.  k.  M.,  médecin  des  hôpitaux,  professeur  à 
la  Faculté  de  médecine,  sénateur,  rue  Saint- Guillaume, 
19. 

Delastre,  avoué  à  la  Gour  d'appel,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  8. 

DuGUET,  M.  A.  M.,  médecin  des  hôpitaux,  agrégé  de  la 
Faculté,  rue  de  Londres,  60. 

ËRNouL,  ancien  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
rue  de  Lille,  123. 

Ferrand  (A.),  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  du 
Bac,  110. 

FouRNiER,  M.  A.  M.,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine, 
médecin  de  l'Hôpital  Saint-Louis. 

GouGAUD,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Grenelle,  97. 

Lacassaqne,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon. 

Lebaigue,  chimiste,  rue  de  Lancry,  8. 

Picot,  membre  de  l'Institut,  rue  Pigalle,  54. 

PoLAii.LON,  M.  A.  M.,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux, 
229,  boulevard  Saint-Germain. 

Tennesson,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Rennes,  99. 

TuRQUET,  route  de  la  Révolte,  11,  à  Neuilly-sur-Seine. 


Correspondants  nationaux. 

Aux  termes  des  statuts,  le  nombre  total  des  membres  correspondants 
nationaux  ne  doit  pas  dépasser  100  ;  et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  plus  de 
7,  au  maximum,  dans  le  ressort  d'une  cour  d'appel. 


OOURS  D'APPKL 


DiPARTIM£NTB 


IGers 

Agen { Lot-et-Garonne 

(Lot 

I 

Basses-Alpes.. 
Alpes-Maritim. 

Aix 


NOMS  ET   aVAUTÉS 
dei  oorrespondaati. 

DuBAURY,  doct.   raéd. 

» 
CiiAULET,  doct.   raéd. 


Amiens. 


Dk  Valcodrt,  d.  méd. 

R    riii  RhAno       Ghavernac,  doct.  méd. 
B.-du-Rhône. .  j  dufour,  doct.  mé.Jec. 

(Vidal,  doct.  médecin. 

Var {  Marquez,  médecin  de 

(     l'hôpitai 

/AUnp  Penant,  docteur  méd. 

I  ^*®"® (  Lecuyer,  doct.  médec. 

<Oise 

r  Somme 


BÉ8I0SNCS 


I 


Maine-et-Loire 


Angers j  Mayenne 

Sarliie 


Bastia 


Corse. 


Gondom. 

0 
D 

» 

Cannes. 
Aix. 

Marseille. 
Grasse. 

Hyères. 

Vervins. 
Beaurieux. 

» 


Bahuaut    doct.   méd.  Angers. 
Leglubig.  ij. 

Saint-Galais. 


"  a«  »-■  .m^  ^^    .M^  m.  \^    9 

Chakuonnieji,  doct.  m. 


/Bouton,  doct.  médec. 
n/>iiHa  )Dayrag,    conseiller  à 

^^"^* i     la  cour  d'appel   de 

Paris 


/ 


Besançon ^  Jura 

Haute-Saône... 
Beifort 

Charente 


Bordeaux. 


Dordogne. 


» 


FouRNiER,  doct.  méd. 
Paris,  (Amédés),  d.  m. 
boissAHiE,  doct.  méd. 


1  RÉGIS,  doct.  médecin. 
Saignât,  professeur  à 
la  FaJulté  de  droit. 
Vigneau,  doct.  médec. 
1 


Besançon. 
Besançon. 


» 


Angouléme. 
Angoulème. 
Sarial. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 
Bazas. 


—   VI 


00VK8  D'APPXL 


DÉPABTXHSNTS 


NOMS  KT  QUAUTÉ8 
dw  corrtspMidBBto* 


?Cher, 


Bourges. 


Indre 

Nièvre 


Gasn. 


!  Calvados. 
Manche.. 
Orne 


Leprince,  pharmac. 

HUART     DE     VeRNEUIL, 

avocat  â  la  cour  de 
Ghabemnat,  doct.  méd* 
SuBERTydoct.méd... 


» 


Savoie 


Ghambéry. 


Dijon. 


Douai. 


Grenoble 


Haute-Savoie.. 


Côte-d*Or 

Haiile*Marne... 
,8aône^et-Loire 


Nord 

Pas-de-Galais.. 


Hautes- Alpes.. 

Drôme 

Usère 


Càrrët,  fleveti,  doct. 
en  médecine 


Thonion,  doct.  méd. 


La6uess£,  avocat. 


9 


GoChetetJ,  docteur  en 

médecine 

DuRiAu,  doct.  médec. 


Bonnet,  doct.  médec. 

Girard,  professeur  à 

TEcoIe  de  médecine 


Limoges. 


Gorrèze...  .*.«. 

i  Jarrit-Delille,     an- 

Greuse J     cien  député 

\ViLLARD,  doct.  méd.. 

Haute- Vienne. 


a 


Lyon 


Lolre..*..t.V...*. Z^^'*'''^^^^»  doct.  méd. 

f{[i5Qe )  Lavirotte,  docteur  eu 

médecine 

Bernard,  doct.  méd.. 


BÉSIDKNOK. 


Bourges. 
]» 

Bourjg^es. 
La  Cnâtre. 
Ne  vers. 


» 
» 


Chambéry. 
Annecy. 


Dijon. 


» 


Valenciennesl 
Dunl^erque. 


Valence. 
Grenoble 


Guéret. 
Guéret. 
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Roanne, 


Lyon. 
Lyon. 
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Qwu  reprit 


BHHB 


DÉPARTEMENTS 


1Aude..«. 
Aveyron 


NOMS  ET  QUAUTÉBi 
;   d«i  eorrtiponiaBti. 


lifiDiiva» 


Jaumes,  professeur  de 
médecine  légraU.... 


Montpellier.  . .  i  Hérault * .  i  Jacquemet,  prof,  aar . 

I                           (  Barda,  «docteur  méd.. 
[  j  SiGARD i. 

V Pyrén. -Orient.  I  » 


Nancy.  . 


V  Pyrén. -Orient. 

ILAtLEMENT^   profoS.    à 
T<{SRK*"t.rofesseur 
et  doyen  honoraire. 
Greuell,  doct.  méd. 
TiRMAN,    docteur    en 

médecine 

» 


i 


1) 
» 

Montpellier. 
Montpellier. 

» 
Béziers. 

» 


NiMsa* 


%   t    i  »  *   i   t 


.  » .  J  Vosflres . . 
1  Ardennes 

(Ardèche . 
Gard 
Lozère  .. 


«.•••• 


*  •< 

*  4  • 


(  BÉRAun,  doct*  méd. . . 

Vaucluse (De  Ferry  de  la  Bel- 

I    L0NE,  doct.  méd,... 

ÎPanner,  doct.  méd... 
Tronchon,  avocat 
IHotJssARD,  avocat 
Picard,  doct.  méd.... 
Auger,  doct.  méd. ... 
Defaucamberge,  d.  rp. 
D'Ollier,  doct.  méd. 

I Landes (  Sentex»  doct.  méd< .  * . 
Da«e,-Pyrén..  j  ^«Sy^t^SmÈRTm. 
Hautes-Pyrén .  » 


I 


Aube 

Eure-et-Loir... 

Marne 


, 


FiNOT,  doct.  en  méd.. 

Ghesnel,  doct.  méd.. 
,  Décès,  doot.-  en  méd. 

)  Lajoux,  doct .  mcd 

pARis...i...... ySeitie*...*.*.^.  iLihgsy,  doct.  méd.... 

Seine-et-Marne  j  ^'î;J^5f.!'™.  .^.'^.\•.■.'*: 

8eine-et'<0ise..    BoItneau.  doot.  méd.. 

DiONis,  doct.  méd... 
Duplouy,  doct.  méd. 
Gaillard,  doct.  méd. 
Cyllerre,  doct.  méd. 

.Mapgarel,  doct.  méd. 

,  Jablonsky,  doct.  méd. 
(  Manille,  doot .  en  méfi .  I 
I  )»  I 


(Yonue 
Charente-Inf. . . 
Deux-Sèvres... 
IPoitiers \  Vendée 

y  Vienne  .* 


Charente-Inf..  | 


Nancy. 

Nancy. 
Gérard  mer. 

Charle  ville. 

Carpe  n  iras. 

Apt. 

Tours . 

Tours. 

Senzay. 

Selles-s.-Ghei 

Plthiviers. 

Gien. 

Orléans. 

Saint-Sever. 
Saint-Palais. I 
Pau. 

» 

Troyes. 

Chartres. 

Reims. 

Reims. 

Choisy-le-Roi, 


Meaux. 

Mantes. 

Auxerre. 

Rochefort. 

Parthenay. 

La  Rocbe-s.- 

Yoti. 
Ohfttelleraalt . 
Poitiers.         I 
La  Roohelle.  I 

»  Il 
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00VB8  D  .àPFIL 


Rknnes 


RiOM.. 


Rouen 


DÉPABTIMBKTS 


Gôtes-da-Nord. 
Finistère 


lile-et- Vilaine. 


Loire-Infér . . . 


Morbitian 


Gantai 

Haute-Loire  . . 

Puy-de-Dôme 

Allier 


NOMS  IT  aniUTts 

ta  coRCflponiuit». 

AuBRT,  doct.  méd  — 

i» 
Barbot,  pharmacien. 
SoRRE.  doct.  méd.... 
Hezvot,  doct 
Follet,  doct 

Laennec,  prof,  à  TEc. 

de  médecine 

Olive,  doct.  méd 

Andouard,  prof.  àTËc. 

de  méd.  et  de  pbar. 

Perrin  de  la  Touche, 

.    doct.  méd 

j  De  Glosmadeuc,  chir. 
)     en  c.  de  THôt.-Dieu. 


Grasset,  doct.  méd. 
(Tredet,  doct.  méd. 
MoRY,  doct.  méd. 


BAsiDiiroK 


Eure. 


Seine-Infér... 


Brunet,  doct.  en  méd. 
ILemariey,  doct.  méd. 
BiDARD,  chimiste  ...  . 
UuRPY,  doct.  méd.... 
Laurent,  doct.  méd. 
Marais,  procureur  g:é- 

néral  

Marquesy,  doct.  méd. 


Toulouse, 


Ariègre 

Haute-Garonne  PfX.,^oa-,°'é^d... 

Tarn » 

Tarn-et-Garon .  » 


A  literie  et  TanUie. 


Saint-Brieuc 

» 
Saint-ServaD 
Saint-Malo.  ' 
Saint- Malo. 
Rennes. 

Nantes. 
Nantes. 

Nantes. 


Vannes. 


Riom. 

GlermontrF.l 

Glermont-F. 


Évreux. 
Pont-Audem. 
Rouen . 
Dieppe. 
Rouen. 

Rouen. 
Neufchâtel- 
en-Bray. 

» 
Toulouse. 
Toulouse. 

» 


(  Alger 

Alger j  Gonstantine . . . 

}  Oran 

Tunisie |  Tunisie 


Paoli,  bibl.  de  l'uni v. 
Gamus,  docl.  méd. 
Lacour,  pharmacien. 

LALLEMENTjdOCt.méd. 


Alger. 
Bou-Saada. 
Oran. 
Tunis. 


Colonie». 


Ba8**-Terre(la) 
Fort-de-Francb 
pondichéry .... 
Saint-Denis  . . . 
Saint-Louis  ... 


Guadeloupe . . . 
La  Martinique. 

Inde 

Ile  de  la  Réun. 
Sénégal 


» 


» 
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Correspondants  étrangers. 


Clark  Bell. 

Ghauveau. 

Amérique  du  Nord    New-York  )  Finelle. 

Mme  Rose  Maynard- 
David  . 

Amérique  du  Sud. .    Bahia '  Damazio  . 

Angleterre Aberdeen Ogston  Francis. 

(SCHOENHELD. 
^^^^«^les l  Vleminckx. 
^  *                       <  \erviers (  Larondelle. 

I  Gharleroi G.  Moreau. 

_  ,  /-.  i.  f   SCHLEISNBR. 

Danemark Copenhague  . . .     c-  w 

^  oteimberg-Valdener. 

Espagne Madrid Micario  y  Garcia  . 

Hongrie Buda-Pest DeGrosz. 

!^  Aversa Sannicola. 

Naples Perla  NicoLLA. 

Rome GiROLAMi. 

Turin Tonino. 

Nouvelle 'Grenade.     I^osada  Auango. 

Prusse Berlin Prof.Fritz  Strassman. 

j  Bucharest Minovigi. 

Roumanie j  Ploesci  (d.  Pra- 

^      hova) Mingarklli. 

Russie St-Pétersbburg.  Zmigrodski. 


STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ 


TITRE  PREMIER 

But  et  constitution  de  la  Société. 

Article  premier.  —  La  Société  de  médecine  léqale^  fondée 
à  Paris,  le  10  février  1868,  a  pour  objet  de  faire  progresser  la 
science  et  de  prêter  un  concours  désintéressé  dans  toutes 
les  circonstances  où  elle  peut  être  consultée,  dans  l'intérêt 
de  la  Justice  (1). 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  Membres  titulaires, 
de  Membres  honoraires  et  de  Membres  correspondants  na- 
tionaux ou  étrangers. 

Art.  3.. —  Les  Membres  titulaires  sont  choisis  parmi  les 
personnes  qui  cultivent  une  branche  quelconque  des  scien- 
ces médicales  et  parmi  celles  qui  s'occupent  de  droit  et  de 
jurisprudence. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  Membres  titulaires  est  fixé  à 
soixante  (2). 

Dans  le  nombre  total,  les  Magistrats  ou  les  Avocats  figu- 
reront pour  un  quart. 

TITRE  II 


Condition  d^ad mission. 


/ 


Art.  5.  —  Tout  candidat  au  titre  de  Membre  titulaire  doit 
adresser  à  la  Société  une  demande  écrite  et  la  faire  appuyer 
par  deux  Membres. 

Il  est  fait  un  rapport  sur  la  demande  par  une  Commission 
de  trois  Membres. 

(1)  La  Société  ne  saurait  accepter  la  mission  de  désigner  un  de 
ses  membres  comme  expert  dans  une  affaire  spéciale  alors  môme 
que  cette  désignation  lui  serait  demandée  par  la  Justice.  (Déli- 
bération du  10  février  1873  ;  Bulletin,  III,  154.) 

(2)  A  plusieurs  reprises  l'augmentation  du  nombre  des  membres 
titulaires  de  la  Société  a  été  proposée  ;  mais  ces  propositions 
ont  toujours '  été  retirées  par  leurs  auteurs  ou  repoussées.  (Voir 
notamment  les  séances  des  9  novembre  1868,  6  janvier  et  14  juin 
1869  ;  Bulletin,  I,  414,417  et  434.) 
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Art.  6.  —  Toate  élection  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  la 
séance  qui  suivra  le  rapport  siir  la  candidature. 

Pour  cette  séance,  le  nom  du  candidat  sera  porté  à  l'ordre 
du  jour,  avec  l'indication  du  titre  qu'il  demande. 

Art.  7.  —  Toute  élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents. 

Art.  8.  — -  Peuvent  devenir  Membres  honoraires  : 

\o  Les  Fondateurs  qui  en  feront  la  demande  après  la  pre- 
mière année  d'existence  de  la  Société  ; 

2''  Les  membres  titulaires  qui  en  feront  la  demande,  après 
cinq  années  de  participation  à  ses  travaux  ; 

3°  Les  personnes  qui  auront  prêté  leur  concours  et  leur 
appui  à  la  Société,  ou  qui  auront  contribué,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  à  sa  prospérité. 

Le  nombre  des  membres  honoraires  de  cette  dernière  ca- 
tégorie ne  devra  pas  dépasser  douze. 

Art.  9.  —  Les  Membres  correspoiidants  sont  choisis  parmi 
les  personnes  qui  réunissent  les  conditions  d'admission  des 
membres  titulaires. 

Leur  élection  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour 
rélection  des  membres  titulaires  (Art.  5  et  6). 

Le  nombre  des  correspondants  nationaux  ne  devra  pas 
dépasser  cent  ;  sept  au  plus  pour  chaque  ressort  de  cour 
d'appel  (1). 

Le  nombre  des  correspondants  étrangers  n'est  pas  limité. 

TITRE  111 

Administration  de  ia  Société. 

Art.  10.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Bureau,  qui 
la  représente  ofttciellement. 

Art.  U.  —  Le  bureau  se  compose  de  :  1  Président,  —  2 
Vice-Présidents,  —  l  Secrétaire  général,  —  2  Secrétaires 
des  séances, —  1  Trésorier,  —  i  Archiviste. 

Art.  i2.  —  Le  Président  est  élu  pour  deux  ans.  Il  n'est 
rééligible  qu'un  an  au  moins  après  avoir  cessé  ses  fonc- 
tions. 

(1)  Une  proposition  concernant  l'augmentation  du  nombre  des  mem- 
bres correspondants  et  ia  réglementation  de  i'honorariat  a  été  re- 
poussée (séances  des  10  décembre  1888,  19  janvier  et  11  février  1889  ; 
Bulletin,  X,  247  et  XI,  21). 


—  xn  — 

Les  Vice-Présidents  et  les  Secrétaires  des  séances  sont 
élus  pour  un  an  ; 

Le  Secrétaire  général,  le  Trésorier  et  l'Archiviste  sont  élus 
pour  trois  ans  ; 

Ils  sont  immédiatement  rééligibles. 

Akt.  13.  —  La  Société  se  réunit  en  séance  au  moins  une 
fois  par  mois,  sauf  pendant  la  durée  des  vacances  (I). 

Elle  peut  avoir  des  séances  extraordinaires. 

Akt.  14.  —  Les  Membres  honoraires  et  les  Membres  cor- 
respondants peuvent  prendre  part  aux  discussions  ; 

Les  Membres  titulaires  et  les  Membres  honoraires  ont 
seuls  voix  délibérative. 

Art.  15.  —  La  Société  peut  recevoir  des  communications 
de  personnes  étrangères.  Ces  communications  doivent  être 
manuscrites.  Le  sujet  et  le»  conclusions  du  travail  doivent 
être  soumis,  au  préalable,  au  Bureau  de  la  Société.  Après  la 
lecture,  le  travail  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  s'il  y  a  lieu. 

Art.  16. —  L'acceptation  parla  Société  de  dons  et  de  legs, 
les  acquisitions,  aliénations  ou  échanges  d'immeubles,  sont 
soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement. 


TITxHE  IV 

Commission  permanente. 

Art.  17.  —  Une  Commission  permanente,  composée  du 
Président,  du  Secrétaire  général  et  de  neuf  membres  titu- 
laires, est  chargée,  de  recevoir  dans  l'intervalle  des  séances, 
toutes  les  demandes  d'avis  motivés  qui  peuvent  être  adres- 
sées à  la  Société,  et  d  y  répondre  immédiatement  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  18.  —  La  Commission  permanente  se  réunit  selon 
les  besoins  et  délibère  d'urgence,  dans  l'intervalle  des  séan- 
ces. 

Art.  19.  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanente 
sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ;  elles  doi- 
vent réunir  au  moins  quatre  voix. 

(I)  Il  est  d'usage  de  ne  pas  tenir  de  séanees  en  août,  septembre 
et  octobre  ;  mais  ce  n'est  que  sur  un  vote  émis  dans  la  réunion  de 
juillet  que  celle  d'août  n'a  pas  lieu. 
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« 

Akt.  20.  —  La  Commission  permanente  peut,  selon  la  na- 
ture des  questions  à  résoudre  s'adjoindre  \u\  ou  plusieurs 
membres  de  la  Société. 

Art.  21.  —  Les  décisions  delà  Commission  permanente 
n'engagent  pas  la  Société  ;  elles  lui  sont  communiquées  à 
la  séance  suivante. 

Art.  22.  —  Les  membres  de  la  Commission  permanente 
sont  élus  au  scrutin,  parla  Société.  La  durée  de  leurs  fonc- 
tions est  de  trois  ans,  et  la  Commission  est  renouvelée  par 
tiers  tous  les  ans. 

TITRE  V 
Publications. 

Art.  23.  —  La  Société  publie  ses  travaux. 

Cette  publication  est  faite  par  les  soins  du  Bureau  (1). 


TITRE  VI 
Recettes  et  Dépenses. 

Art  24.  —  Les  recettes  delà  Société  se  composent  : 

1°  De  la  cotisation  annuelle  imposée  aux  Membres  titulai- 
res ;  —  2°  Des  droits  de  diplômes  ;  —  S**  Du  produit  des 
amendes  ;  —  4°  Des  dons  volontaires. 

Les  dépenses  comprennent  : 

1°  Les  frais  de  bureau  et  d'administration  ;  —  2°  Les  frais 
de  publication  ;  —  3°  Les  jetons  à  distribuer  aux  Membres 
qui  assistent  aux  séances  ou  qui  ont  obtenu  de  la  Société  un 
congé  régulier. 

Art.  25.  —  Le  prix  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  à  vingt- 
cinq  francs. 

La  Société  se  réserve  le  droit  de  l'élever,  s'il  en  est  besoin. 

Le  prix  de  diplôme  est  fixé  à  dix  francs  pour  les  Membres 
titulaires,  et  à  vingt  francs  pour  les  Membres  correspondants 
nationaux. 

Le  diplôme  est  gratuit  pour  les  Membres  honoraires  et 
pour  les  correspondants  étrangers. 

(1)  Depuis  sa  fondation  (1868),  la  Société  a  publié  XVII  volumes. 
Elle  publie,  en  outre,  depuis  le  I"  janvier  1899,  un  Bulletin  men- 
suel, dont  les  fascicules  sont  réunis  en  volume  à  la  fin  de  chaque 
année. 
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La  valeur  des  jetons  est  fixée  à  deux  francs. 

Une  amende  de  trois  francs  est  imposée  aux  membres  de 
la  Commission  permanente  qui,  sans  excuse  valable,  man- 
quent d.'assister  à  une  séance  de  cette  commission  à  laquelle 
ils  ont  été  régulièrement  convoqués. 

Une  indemnité  de  trois  francî*  est  allouée  à  chacun  des 
membres  qui  assistent  aux  séances  de  la  Commission  per- 
manente. 

Art.  26.  —  Les  fonds  de  la  Société  sont  gérés  par  le  Bu- 
reau réuni  en  conseil  d'administration. 

Art.  27.  —  Les  excédents  de  recettes  qui  ne  seront  pas  né- 
cessaires aux  besoins  de  l'œuvre  seront  placés  en  fonds  pu- 
blics français,  en  actions  de  la  Banque,  en  obligations  du 
Crédit  foncier  et  en  obligations  de  Chemins  de  fer  français 
qui  ont  un  minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat. 


TITRE  VIL 
Règlement  intérieur  :  Revision  de  Statuts. 

Art.  28.  —  Un  règlement  intérieur,  qui  sera  délibéré  ulté- 
rieurement par  la  Société,  réglera  toutes  les  questions  se- 
condaires qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  les  présents  sta- 
tuts (1). 

Art.  29.  —  Toute  proposition  tendant  à  modifier  les  Sta- 
tuts de  la  Société  devra  être  signée  au  moins  par  dix  mem- 
bres titulaires,  déposée  sur  le  bureau  et  renvoyée  à  Texa- 
men  d'une  commission  de  cinq  membres,  dont  ne  pourra 
faire  partie  aucun  des  signataires  de  la  proposition. 

Cette  Commission  à  laquelle  s'adjoindra  le  Bureau,  fera 
son  rapport  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Elle  devra  se  borner  à  l'examen  de  la  modification  deman- 
dée, sans  pouvoir  par  elle-même  en  proposer  aucune  autre. 
Le  vote  "ôura  lieu  sur  convocation  spéciale  et  seulement 
dans  la  séance  qui  suivra  celle  où  aura  été  déposé  le   rap- 
port. 

La  modification  ne  sera  adoptée  que  si  elle  réunit  les  deux 
tiers  des  votes  des  membres  présents,  et  si  ce  chiffre  des 
deux  tiers  de  votants  représente  au  moins  la  majorité  des 
membres  titulaires. 

(1)  On  trouvera  (plus  loin,  p.  xv)  le  texte  de  ce  règlement. 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 


TITRE  PREMIER, 

But  et  constitution  de  la  Société. 

Article  premier.  —  La  Société  a  son  siège  à  Paris  ;  elle 
tient  ses  séances  au  Palais  de  Justice  (1). 

Abt.  2.  —Les  rapports  rédigés  par  les  membres  delà 
Société  à  l'occasion  des  divers  questions  discutées  dans 
son  sein^  ayant  un  intérêt  purement  scientifique  ou  profes- 
sionnel, ne  peuvent  obliger  les  membres  desquels  ils  éma- 
nent à  répondre  en  justice,  soit  comme  témoins,  soit  comme 
experts. 

TITRE  IL 

Candidatures.  Elections. 

Art.  3.  —  Toute  candidature  est,  à  sa  réception,  annoncée 
en  séance  de  la  Société,  yuis  classée  par  le  Secrétaire  géné- 
ral pour  être  transmise  par  ses  soins  avec  toutes  les  autres 
demandes  analogues  à  une  commùsion  (Sélection  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  les  titres  scientifiques  et  professionnels 
ainsi  que  sur  la  moralité  de  chaque  candidat  et  de  dresser, 
par  ordre  de  mérite,  une  liste  de  tous  ceux  qui  se  sont  pré- 
sentés pour  la  même  vacance  (2). 

La  commission  d'élection  est  composée  d'au  moins  trois 
Membres  titulaires  nommés  par  la  Société. 

Art.  4 .  —  Les  candidatures  au  titre  de  Membre  corres- 
pondant étranger  sont,  immédiatement  après  avoir  été  an- 

(1)  La  Société  tenait  tout  d'abord  ses  séances  à  la  Faculté  de  mé- 
decine ;  ce  n'est  que  depuis  1875  (Délibération  du  8  février)  qu'elle 
les  tient  au  Palais  de  Justice. 

(2)  Les  rapports  sur  les  candidatures  ne  sont  pas  ordinairement 
publiés  dans  le  Bulletin  de  la  Société  ;  toutefois,  ils  peuvent  l'être, 
en  vertu  d'une  délibération  spéciale,  lors  de  la  lecture  des  dits 
rapports  en  séance.  (Décision  du  15  Janvier  1901  ;  Bullet.  XVII,  16.) 


noncées  à  la  Société,  renvoyées  directement  à  des  commis- 
sions d'élection  composées  de  trois  membres  et  qui  font  un 
rapport  spécial  sur  chaque  candidat. 

Art.  5.  —  Toute  élection  aux  titres  de  membres  titulaires 
ou  correspondants  a  lieu  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présents.  On  ne  peut,  en  aucune  circons- 
tance, outrepasser  le  nombre  de  places  préalablement  dé- 
clarées vacantes. 

Art.  6.  —  La  Société  décide,  en  temps  opportun,  le  nom- 
bre de  places  de  Membres  titulaires  ou  correspondants  na- 
tionaux qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  vacantes  pour  chaque  élec- 
tion. 

Quant  aux  correspondants  étrangers, comme  le  nombre  en 
est  illimité,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  qui  les  concerne  à  faire 
de  déclaration  de  vacances. 

Art.  7.  —  Les  candidalures  au  titre  de  Membre  titulaire 
ne  peuvent  participer  qu'à  lélection  pour  laquelle  elles  ont 
été  posées.  Les  demandes  doivent  être  renouvelées  pour  cha- 
que élection. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  candidatures  au  titre  de  Mem- 
bre correspondant  national,  mais  seulement  lorsque  le 
chiffre  réglementaire  de  cent  Membres  correspondants  na- 
tionaux aura  été  atteint.  Les  demandes  qui  ont  été  déjà 
adressées  à  la  Société  seront  valables  jusqu'à  cette  époque 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  remouveler,  mais  leur  clas- 
sement sur  les  listes  de  proposition  pourra  être  modifié  par 
les  commissions  pour  chaque  élection. 

Akt.  8.  —  Toutes  les  élections  ont  lieu  sur  convocation 
spéciale. 

Celles  des  Membres  titulaires  se  font  au  scrutin  individuel  ; 
celles  des  correspondants  nationaux  au  scrutin  de  liste  ;  cel- 
les des  correspondants  étrangers,  par  oui  ou  par  noii  pour 
chaque  candidat  proposé. 

Si  aucun  candidat  n'obtient  la  majorité  des  suffrages,  il 
est  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin.  Dans  le  cas  où  le 
même  fait  se  reproduirait,  on  procéderait,  pour  le  troisième 
tour,  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui 
auraient  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  Voix. 

Si  au  scrutin  de  ballottage,  aucun  des  deux  candidats 
n'obtient  la  majorité  absolue,  l'élection  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance. 


—   XVII    — 


TITRE  III 

Administration  de  la  Société. 

Art.  9.  —  Bureau.  —  Dans  l'intervalle  des  séances,  le  Bu- 
reau, constitué  en  conseil  d'administration,  prend  l'initiative 
de  toutes  les  mesures  dont  les  intérêts  de  la  Société  peu- 
vent réclamer  l'urgence.  Il  en  informe  la  Société  dans  la 
prochaine  réunion  ou  provoque,  s'il  le  juge  nécessaire,  une 
séance  extraordinaire. 

Il  reçoit  toutes  les  réclamations  des  différents  membres, 
qui  ne  devront,  en  aucune  circonstance,  les  adresser  direc- 
tement à  la  Société. 

Il  les  apprécie,  y  fait  droit  s'il  y  a  lieu  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  les  soumet,  avec  ses  conclusions  motivées,  à  la 
Société  qui  décide. 

Art.  10.  —  Président.  —  Le  Président  dirige  les  séances, 
met  aux  voix  les  propositions,  recueille  les  suffrages  procla- 
me les  décisions  de  la  Société  et  les  noms  des  membres  élus  ; 
nomme  séance  tenante,  de  concert  avec  le  Bureau,  les  com- 
missions scientifiques  et  les  renouvelle  s'il  est  besoin,  arrête 
les  listes  de  présence  en  y  apposant  sa  signature. 

Il  règle  le  tour  d'inscription  des  personnes  qui  ont  des 
communications  à  faire  à  la  Société,  dirige  les  discussions, 
rappelle  à  la  question  tout  orateur  qui  s'en  écarte,  à  l'ordre 
quiconque  sort  des  limites  du  ton  convenable  aux  discus- 
sions scientifiques  et  a  toujours  le  droit  de  lever  la  séance 
dans  le  cas  où  l'ordre,  troublé  par  un  fait  quelconque,  ne 
pourrait  être  rétabli . 

Le  Président  réunit  le  Bureau  en  Conseil  d'administration 
toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  Société  l'exigent. 

Art.  11.  —  Vice-Présidents.  —  Les  Vice- Présidents  rem- 
placent par  rang  d'ancienneté  ou  de  nomination,  le  Prési- 
dent empêché.  Ils  remplissent  alors  les  mêmes  fonctions  et 
jouissent  des  mêmes  droits. 

Art.  12.  —  Secrétaire  général.  —  Le  Secrétaire  général 
préparc,  après  avoir  pris  l'avis  du  Président  l'ordre  du  jour 
des  séances,  classe  et  annonce  les  pièces  de  la  correspon- 
dance, rédige  et  signe  les  décisions  de  tous  les  actes  de  la 
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Société,  écrit  au  nom  de  la  Société  toutes  les  lettres  néces- 
saires. 

Il  date  et  parafe  toutes  les  pièces  adressées  à  la  Société, 
tous  les  objets  offerts  à  la  Société  ou  acquis  par  elle  et  les 
transmet  à  l'Archiviste  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  13.  —  Secrétaires  des  Séances.  —  Les  Secrétaires 
sont  alternativement  chargés  de  la  rédaction  et  de  la  lectu- 
re des  procès-verbaux.  Ils  remplacent  par  rang  d*ancîen- 
neté  ou  de  nomination  le  Secrétaire  général  empêché. 

Art.  14.  — -  Archiviste.  —  L'Archiviste  est  chargé  de  la  con- 
servation des  manuscrits,  dessins,  paquets  cachetés  et  let- 
tres adressés  à  la  Société,  ainsi  que  de  tous  les  objets  qui  lui 
sont  offerts  ou  sont  acquis  par  elle.  Il  date  et  parafe  toutes 
ces  pièces  le  jour  où  elles  lui  sont  remises. 

Il  en  dresse  un  catalogue  et  un  inventaire  qui  doivent  être 
constamment  tenus  à  jour  et  qu  il  fait  viser  par  le  Président 
à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  15.  —  Les  Membres  titulaires  peuvent  prendre  com- 
munication de  tous  les  objets  déposés  aux  archives  et  les 
emporter  en  donnant  un  reçu  sur  lequel  ils  prendront  l'en- 
gagement de  les  réintégrer  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus. 

Les  Membres  honoraires  et  les  Membres  correspondants 
ne  pourront  jouir  du  même  privilège  que  sur  une  autorisa- 
tion écrite  du  Président. 

Art.  16*  —  Trésorier.  —  Le  Trésorier  reçoit  le  montant 
des  cotisations  et  des  amendes,ainsi  que  le  prix  des  diplômes. 

Il  veille,  pendant  la  séance,  à  Texactitude  du  service  des 
feuilles  de  présence  et  de  la  distribution  des  jetons. 

Il  tient  toutes  les  écritures  relatives  à  la  comptabilité. 

Il  signe,  de  concert  avec  le  Président,  les  bordereaux  de 
dépenses  et  rend  compte  au  Conseil  d'administration  de  la 
situation  financière  de  la  Société. 

Art.  17.  —  Commissions.  —  Les  commissions  scientifiques 
sont  composées  de  trois  membres  au  moins  et  nommées  par 
le  Président.  Les  commissions  administratives  et  financières 
sont  composées  de  cinq  membres  et  nommées  par  la  Société. 

Toute  commission  scientifique  doit  avoir  fait  son  rapport 
dans  un  délai  de  trois  mois  ;  à  défaut,  le  Président  peut  re- 
prendre les  pièces  qui  lui  ont  été  confiées  et  nommer  une 
nouvelle  commission. 

Toute  commission  administrative  ou  financière  doit  faire 
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son  rapport  dans  un  délai  fixé  par  la  Société  suivant  Far" 
gence  de  la  question  confiée  à  son  examen. 

Toutes  les  commissions  s'organisent  elles-mêmes  ;  elles! 
nomment  leur  président  et  leui*  rapporteur.  Les  pièces  sou-* 
mises  à  leur  examen  sont  remises  au  premier  membre 
nommé  qui  est  chargé  de  provoquer  la  première  réunion*. 

Art.  18.  -*  La  Société  se  réunit  en  séance  ordinaire  le  se- 
cond lundi  de  chaque  mois,  à  trois  heures  et  demie,  sauf 
pendant  les  mois  de  septembre  et  octobre,  époque  de  ses 
vacances  (1). 

Elle  se  réunit  en  séance  extraordinaire  toutes  les  fois  qu'a- 
près délibération  du  Conseil  d'administration,  Turgence  de 
sa  réunion  sera  reconnue  nécessaire. 

Art.  19.  —  Tous  les  membres  titulaires  et  honoraires  rési- 
dant à  Paris  sont  convoqués  aux  séances  ordinaires  et  ex-^ 
traordinaires,  par  une  lettre  du  Secrétaire  général  indiquant 
Tordre  du  jour  détaillé  de  la  séance. 

Art.  20.  —  Tous  les  membres  titulaires,  honoraires^  cor- 
respondants nationaux  ou  étrangers  qui  assistent  aux  séan- 
ces doivent  apposer  leur  signature  sur  un  registre  ouvert  à 
cet  effet  sur  le  bureau. 

Les  membres  titulaires  doivent,  en  outre,signer  une  feuille 
de  présence  destinée  au  service  de  comptabilité  du  Tréso- 
rier. 

Art.  21.  —  L'ordre  du  jour  des  séances  est  réglé  comme 
suit  :  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  ;  dépouillement 
de  la  correspondance  ;  travaux  de  la'  commission  perma- 
nente ;  rapports  des  commissions  ;  discussions  ouvertes  ; 
lectures  et  communications  des  membres  de  la  Société  ou 
des  personnes  étrangères,  suivant  Tordre  d'inscription  ;  les 
questions  administratives  ou  financières.  —  Cet  ordre  peut 
être  modifié  par  décision  de  1^  Société. 

Art.  22.  —  Les  séances  sont  publiques,  mais  le  Président 
a  toujours  la  faculté  de  prononcer  le  comité  secret,  qui  est  de 
droit  lorsqu'il  s'agit  de  questions  administratives. 

Art.  23.  —  Toute  discussion  ouverte  ne  peut  être  inter- 
rompue et  close  que  par  une  décision  de  la  Société. 

Art.  24.  —  La  parole  est  immédiatement  accordée,  dans  le 
cours  d'une  discussion,  à  tout  membre  qui  la  demande  pour 

(1)  Depuis  lon(?temps,  les  réunions  n'ont  lieu  qu'à  quatre  heures 
et  il  n'y  a  pas  de  réunion  en  août  (voir  ci-dessus  la  note  de  la  p.  7). 
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un  fait  personnel,  pour  rétablir  la  question,  pour  provoquer 
Tordre  du  jour  ou  la  clôture.  La  demande  de  clôture  ou  de 
l'ordre  du  jour  proposée  par  un  membre  ne  peut  être  prise 
en  considération  qu'à  la  condition  d'être  appuyée  par  deux 
autres  membres  au  moins. 

Art.  ?5.  —  Tout  manuscrit  dont  lecture  est  faite  à  la  So- 
ciété par  une  personne  étrangère  est  renvoyé  à  une  commis- 
sion. La  discussion  ne  peut  s'ouvrir  immédiatement  ;  elle 
est  remise  jusqu'au  jour  du  rapport. 

.  Art.  26.  —  Les  lectures  et  communications  émanant  de 
membres  de  la  Société  sont  discutées  immédiatement  ainsi 
que  les  rapports.  Lorsqu'il  y  a  des  conclusions  à  voter,  le 
rapporteur  a  toujours  le  droit  de  prendre  la  parole  le  dernier. 

Art.  27.  —  Après  la  discussion  d'un  rapport,  les  conclu- 
sions seules  sont  mises  aux  voix.  S'il  y  a  des  amendements 
appuyés,  ces  amendements  ont  la  priorité.  Si  cependant  la 
proposition  nouvelle  entraînait  le  rejet  des  conclusions  dû 
rapport,  celles-ci  seraient  mises  aux  voix. 

Art.  28.  —  Pour  les  ouvrages  imprimés  adressés  à  la  So- 
ciété, le  renvoi  à  une  commission  est  facultatif  et  le  Prési- 
dent peut  désigner  un  seul  commissaire.  Dans  ce  cas  le  rap- 
port peut  être  fait  verbalement. 


TITRE  IV 

Commission  permanente. 

Art.  29-  —  Les  élections  des  membres  de  la  Commission 
permanente  ont  lieu  en  même  temps  que  celles  du  Bureau. 

Le  membre  nommé  pour  remplacer  un  membre  de  la  com- 
mission permanente  qui  n'a  pas  terminé  ses  trois  années 
d'exercice  ne  garde  ses  fonctions  que  pendant  le  temps  qui 
reste  à  courir  pour  compléter  ces  trois  années. 

TITRE  V 

Publications. 

Art.  30.  —  La  Société  publie  des  Bulletins  (1)  dont  l'exécu- 
tion est  placée  sous  la  surveillance  du  Comité  de  publication. 

(1)  Voir  plus  haul,  pages  2  el  8,  noie  1. 
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Art.  31.  —  Le  Comité  de  publication  est  composé  :  du  Pré- 
sident, du  Secrétaire  général  et  de  cinq  Membres  titulaires 
élus  chaque  année  au  scrutin  de  liste  et  rééligibles. 

Art.  32.  —  Les  Bulletins  se  composent  d'extraits  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  et  de  tous  les  travaux  dont  le  Go- 
mité  de  publication  a  décidé  Timpression. 

Art.  33.  —  La  rédaction  des  bulletins  est  faite  par  le  se- 
crétaire général,  avec  l'aide  des  secrétaires  des  séances. 

Art.  34.  —  Le  Secrétaire  général  s'entend  avec  les  auteurs 
pour  les  coupures  et  suppressions  que,  d'après  la  décision 
du  Comité  de  publication,  il  y  aurait  lieu  de  faire  aux  tra- 
vaux primitifs.  Il  donne  seul  les  bons  à  tirer. 

Art.  35.  —  Toutes  les  réclamations  relatives  aux  publica- 
tions de  la  Société  doivent  être  portées  devant  le  Comité  de 
publication.  Il  pourra  en  être  référé  au  besoin  à  la  Société, 
qui  se  prononcera  après  avoir  entendu  seulement  le  rapport 
du  Comité  de  publication  et  les  observations  du  réclamant, 
mais  sans  discussion. 

Art.  36.  —  Tous  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient,  sont  te- 
nus de  se  conformer  d'une  manière  absolue  au  mode  de  pu- 
blicité adopté  par  la  Société  ;  ils  peuvent,  à  leur  gré,  publier 
les  titres  et  conclusions  de  leurs  travaux  ;  mais  s'ils  devan- 
çaient autrement  la  publicité  de  la  Société,  ils  perdraient 
tout  droit  à  cette  publicité  et  mention  en  sera  faite  en 
séance  d'abord,  puis  dans  le  plus  prochain  numéro  des  bul- 
letins. 

Art.  37.  —  Tout  manuscrit  qui,  par  sa  forme  ou  son  éten- 
due, ses  dessins  ou  tableaux  numériques,  entraînerait  des 
frais  de  publication  supplémentaires,  ne  pourra  être  publié 
qu'après  engagement  écrit  par  l'auteur  d'acquitter  ces  frais, 
à  moins  que,  sur  l'avis  du  Comité  de  publication  et  du  Tré- 
sorier, la  Société  ne  décide  qu'elle  en  accepte  la  charge. 

Art.  38.  —  Tout  manuscrit  dont  lecture  a  été  faite  à  la 
Société  est  déposé  sur  le  bureau,  daté  et  parafé  par  le  Pré- 
sident et  le  Secrétaire  général. 

Art.  39.  —  Tout  manuscrit  émanant  d'une  personne  étran- 
gère à  la  Société  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  repris  par  son 
auteur,  mais  il  a  le  droit  d'en  prendre  la  copie  aux  archives 
et  de  le  publier  si  la  Société  ne  le  publie  pas  elle-même. 

Art.  40.  —  Tout  manuscrit  émanant  d'un  membre  de  la 
Société,    titulaire,    honoraire,  correspondant    national  ou 
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étranger  qui,  dans  un  délai  de  neuf  mois,  à  dater  de  son 
dépôt,  Bd  fierait  pas  en  cours*  de  publication  ou  n'aurait  p^i 
été  publié,  pourra  [être  pris  par  son  auteur  soub  forme  de 
copie  et  piibUé  par  lui. 

Art.  41.  —  Il  devra  rester  en  dépôt  aux  archives  au  moins 
cinquante  exemplaires  de  la  collection  complète  des  Bulle* 
tins,  dont  il  ne  pourra  être  disposé  sans  une  décision  du 
Bureau. 

TITRE  VI 

Finances. 

Art.  42.  —  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle,  fixé  par  Tar- 
ticle  25,  titre  VI  des  statuts,  ne  peut  être  élevé  que  par  une 
décision  de  la  Société,  après  une  proposition  motivée  du 
Conseil  d'administration. 

Art.  43.  —  Les  membres  titulaires  qui  assistent  aux  séan- 
ces ordinaires  ont  droit  à  un  jeton  de  présence. 

Art.  44.  —  Les  membres  titulaires  qui,  sans  avoir  obtenu 
de  la  Société  un  congé  régulier,  n'ont  pas  signé  la  feuille  de 
présence,  perdent  tout  droit  au  jeton  de  présence. 

La  Société  n'accepte  comme  congés  réguliers  que  ceux 
qu'elle  accorde  sur  demande  justifiée. 

Art.  45.  —  Les  membres  titulaires  doivent  la  cotisation  à 
dater  du  jour  de  leur  nomination  et^  à  dater  du  même  jour, 
ils  reçoivent  gratuitement  un  exemplaire  de  toutes  les  pu- 
blications de  la  Société  en  cours  d'exécution  à  partir  de 
leur  entrée.  Ils  peuvent  obtenir,  moyennant  une  contribution 
de  5  francs  par  chaque  année,  les  Bulletins  des  années  an- 
térieures à  leur  nomination,  mais  jusqu'à  concurrence  delà 
réserve  fixée  par  l'article  41 . 

Art.  46.  —  Les  Membres  honoraires  et  les  correspondants 
nationaux  peuvent  recevoir  franco  les  publications  de  la 
Société  en  versant  entre  les  mains  du  trésorier  une  contri- 
bution dont  le  taux  est  fixé  chaque  année  par  la  Société. 

Les  correspondants  étrangers  doivent,  à  cette  contribution 
annuelle,  ajouter  le  prix  de  l'affranchissement  qui  dépasse 
le  tarif  des  postes  françaises. 

Les  Bulletins  sont  offerts  gratuitement  aux  Membres  ho- 
noraires nommés  en  vertu  du  §  3  de  l'article  8  des  statuts. 
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Art.  47.  —  Les  frais  de  bureau  et  d'administration  sont 
réglés  par  le  Conseil  d'administration. 

Les  frais  de  publication  sont  fixés  par  la  Société,  ordon- 
nancés par  le  Conseil  d'administration  et  acquittés  par  le 
Trésorier,  sur  le  visa  du  Président. 

Art.  48.  —  Tout  membre  qui  aura  laissé  écouler  six  mois 
sans  acquitter  le  montant  de  sa  cotisation  ou  de  ses  amen- 
des, sera  averti  une  première  fois  par  le  Trésorier,  une  se- 
conde fois  par  le  Président.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
ces  avertissements  restent  sans  effet,  le  membre  sera  consi- 
déré comme  démissionnaire,  et  perdra  tout  droit  à  la  pro- 
priété des  objets  appartenant  à  la  Société. 


TITRE  VII 


Questions  intérisuiMis. 

Art.  49.  —  Les  mesures  disciplinaires  qui  peuvent  attein- 
dre un  membre  de  la  Société  dont  la  conduite  personnelle 
est  de  nature  à  compromettre  la  dignité  de  la  Société  sont  : 
1»  l'avertissement  ;  2*»  le  blâme  public  ]  3*»  l'exclusion. 

Elles  sont  prononcées  par  le  Président,  la  première  en  par- 
ticulier, les  deux  autres  en  séance. 

Art.  50«  ^  Lorsque  ie  Président  a  connaissance  d'un*  fait 
pouvant  nécessiter  l'application  d^ane  des  mesures  discipli- 
naires prévues  en  l'article  précédent,  il  s'entend  avec  les 
deux  Vice -Présidents  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  demander 
des  explications  au  membre  incriminé. 

Dans  le  cas  où  ces  explications  sont  jugées  nécessaires,  ht 
membre  mis  en  cause  est  appelé  devant  le  Président. 

D'^rès  les  explicatioois  données,  le  Président»  après  en 
avoir  conféré  de  nouveau  avec  les  deux  Vice-Présidents, 
décide,  s'il  y  a  lieu,  de  saisir  le  Conseil  de  Camille. 

Art.  51.  —  Le  Conseil  de  famille  se  compose  de  cinq  mem- 
bres titulaires  élus  chaque  année  au  scrutin  de  liste  et  réé- 
ligibles. 

Il  ne  peut  être  appelé  à  délibérer  que  sur  les  questions 
dont  il  est  saisi  par  le  Président,  assisté  des  deux  Vice-Pré- 
sidents. 


—    XXIV    — 

Art.  52.  —  Le  Conseil  de  famille  fait  une  enquête  sur  tous 
les  faits  qui  lui  sont  ainsi  déférés  et,  après  avoir  entendu  le 
membre  incriminé,  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non,  soit  de  donner 
un  simple  avertissement,  soit  de  porter  l'affaire  devant  la 
Société. 

Art.  53.  —  Les  affaires  traitées  par  le  Conseil  de  famille 
ne  peuvent  jamais  être  portées  directement  devant  la  Société, 
laquelle  n'en  doit  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  rapport  de  ce 
conseil,  concluant  à  l'application  d'une  des  deux  dernières 
mesures  disciplinaires  prévues  à  l'article  49. 
.  La  Société,  réunie  par  convocation  spéciale,  vote  sur  les 
conclusions  du  Conseil  de  famille,  après  une  discussion  dans 
laquelle  le  membre  intéressé  a  le  droit  d'être  entendu  et  de 
prendre  la  parole  le  dernier.  —  Il  peut  se  faire  représenter 
par  un  membre  de  la  Société  qui  jouira  du  même  droit  de 
parler  le  dernier. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés,  s'il  s'agit  d'un  blâme  public  ;  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  présents,  s'il  s'agit  de  l'exclu- 
sion. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  sera  mis  aux  voix,  s'il  est 
demandé  par  cinq  membres  au  moins  ;  il  aura  la  priorité  sur 
toute  proposition  contraire. 

Art.  54.  —  Le  Règlement  devra  toujours  être  maintenu  en 
harmonie  avec  les  Statuts.  Lorsque  ces  derniers  seront  mo- 
difiés en  vertu  de  l'article  29,  la  Commission  devra  indiquer 
les  changements  à  faire  au  Règlement,  s'il  y  a  lieu. 

A  défaut  de  la  Commission,  le  Bureau  ferait  les  proposi- 
tions nécessaires,  et  le  vote  aurait  lieu  d'urgence,  sitôt  après 
la  re vision  des  Statuts. 

Toute  autre  proposition  tendant  à  modifier  le  Règlement 
devra  être  signée  par  cinq  membres  au  moins,  déposée  sur 
le  bureau,  puis  envoj'ée  à  une  commission  de  trois  membres 
dont  ne  fera  partie  aucun  des  signataires  de  la  proposition. 

Cette  commission  fera  son  rapport  dans  le  délai  de  deux 
mois.  La  discussion  aura  lieu  sur  convocation  spéciale,  et  la 
modification  sera  adoptée  si  elle  réunit  la  majorité  des  vo- 
tants. 


"J 
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SÉANCE  DU   10  DKGEMBnE    1900. 

Présidence  de  M.  Laoreit  de  la  Ghàrrière. 


'1 


Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 
Liste  des  candidats  aux  trois  places  vacantes  de  membres  ti- 
tulaires (section  des  sciences  médicales)  : 

MM.  DupUK,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine. 

Granjux,  secrétaire  de  la  rédaction  du  Bulletin  médical.  \ 

JuLLTEN,  médecin  de  Saint-Lazare. 
Toulouse,  médecin  de  l'asile  de  Villejuif. 
RouBiNOviTcii,  médecin  suppléant  à  la  Salpétrière. 
Chassevant,  agrégé  à   la  Faculté    de  niédecine,  expert 
chimiste. 

Liste  des  candidats  aux  trois  places  de  membres  correspon- 
dants : 

MM.  Martin  (Etienne),  Lyon. 
Garnieu  (Samuel),  Dijon. 
Crespin,  Alger. 

Toutes  ces  candidatures  sont  envoyées  à  l'examen  d'une  com- 
mission composée  de  MM.  Legras,  Vibert  et  Floquet. 

Déclaration  d'une  vacance  de  membre  titulaire  dans  la  sec- 
tion du  droit  en  remplacement  de  M.  Chaude,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  décédé. 

Il  est  procédé  aux  élections  des  membres  du  Bureau  et  des 
Commissions.  Sont  élus  : 

Président  :  M.  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 
Vice-Présidents  ;  MM.  Descouts  et  Danet. 
Secrétaires  des  séances  :  MM.  Briand  et  Vallon. 

Membres  de  la  section  permanente  :  MM.  Bordas,  Christian, 
Bemoit. 

Du  comité  de  publications  :  MM.  Motet. 

Briand. 
Vallon. 
Sogquet. 

Ladreit  de  la  Charrière. 
Constant. 
Lefort. 

i 
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Du  conseil  de  famille:  MM.  Brouardel,  président.         ^^^® 

Dan  ET.  *® 

Ladreit  de  la  Ciiarrière. 
Garnie  r: 
Benoit  . 
Falret. 
Démange. 
Decori. 
Constant. 

M.  Motet  anaottce  que  M.  Yvon,  membre  de  la  Société,  vient 
d'être  élu  membre  de  l'Académie  de  mééeeine  ;  i!  a  ainsi  reçu 
la  juste  récompense  de  ses  travaux  et  de  son  mérite. 

M.  leD'  Liégey  s'excuse,  à  cause  de  sa  san(é,  de  ne  pouvoir 
assister  aux  séances  de  la  Société,   et  adresse  à  ses  collègues 
l'expression  de  ses  vives  sympathies. 

M.  Doumerc  lit  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  chargée 
d'étudier  la  question  soumise  à  la  Société  :  «  Du  droit  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  défenderesses,  de  se  faire  représen- 
ter par  un  médecin  délégué  par  elles,  dans  les  expertises  mé- 
dico-légales. » 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  LA  COMMISSION  NOMMÉE 
PAR  LA  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE 

dans  la  séance  du  12  novembre  igoo. 

Messieurs, 

La  lecture  dueompte  rendu  analytique  de  notre  dernière 
séance  a  dû  vous  révéler  une  lacune  importante. 

Les  observations  de  notre  éminent  collègue  M.  le  conseil- 
ler Lefuel  n'y  figurent  pas  ;  elles  fournissaient  cependant 
à  notre  Société  l'élément  essentiel  de  sa  réponse  à  la  q[ues- 
tion  sur  laquelle  elle  est  consultée. 

Vous  estimerez  sans  doute  que  ce  n'est  pas  une  espèce 
que  nous  avons  à  examiner,  mais  un  principe  à  déterminer 
en  matière  d'expertise,  dans  les  instances  civiles* 

En  effet,  si  le  législateur  du  8  décembre  1898  (Loi  Cons- 
tans,  instruction  judiciaire)  a  doté  la  partie  prévenue  de 
Vassistance  d'un  conseil  pendant  toute  la  procédure  et  si 
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le  projet  de  loi  de  M.  le  député  Cruppi  a  pour  but  Tins- 
titution  parallèle  d'experts  de  Taccusation  et  d'experts  de 
la  DÉFENSE  ;  cette  loi  et  ce  projet  de  loi  n'ont  rien  à  faiiHs 
dans  la  question  qui  nous  est  soumise. 

Gomme  Ta  très  bien  indiqué  dans  notre  dernière  séance 
M.  Lefuel,  la  question  qui  vous  est  posée  comporte  T^xa-» 
men  tout  d'abord  de  Tarticle  301  et  ensuite  de  l'article  317 
du  code  de  procédure  civile, 

Dans  notre  examen  et  dans  notre  avis,  vous  ne  croirez 
sans  doute  pas  devoir  vous  préoccuper  de  la  qualité  des 
parties  en  cause,  ni  spécifier  que  l'une  d'elles  est  unecom* 
pagnie  de  chemin  de  fer,  et  vous  considérerez  que  Vous 
n'avez  qu'à  résoudre  une  questiok  ainsi  formulée  : 

a  Dans  une  instance  civile,  l'une  et  l'autre  des  parties 
«  a*t«elle  droit  à  Vassistance  d'un  tiers  pour  suivre  les 
«  opérations  des  experts  commis  par  un  jugement  avant 
«  faire  droit.  » 

L^article  304  du  code  de  procédure  civile  permet  aux 
parties  de  désigner  elles-mêmes  les  trois  experts  et  dans 
le  cas  où  les  parties  sont  d'accord  sur  leur  choix,  le  juge- 
ment donne  acte  de  leur  nomination  et  même  dans  le  cas 
de  l'article  303  delà  nomination  d'un  seul  expert. 

Si  les  parties  ne  tombent  pas  d'accord,  le  tribunal  nomme 
d'office  les  trois  experts. 

Ce  serait  incontestablement  infirmer  les  dispositions 
légaleB,que  de  permettre  à  l'une  des  parties  de  ÎslItq  parti" 
cipifr  aux  travaux  des  trois  experts,  une  quatrième  per- 
sonne choisie  par  elle  dans  la  catégorie  des  trois  commis- 
saires légaux. 

Cette  adjonction  serait  contraire  à  la  loi,  en  ruinerait 
Péoonomie,  portant  atteinte  aux  règles  de  la  majorité,  et 
créerait  une  suspicion  préable  et  un  contrôle  injustifié. 

La  loi,  loin  d'imposer  aux  tribunaux  V entérinement  du 
rapport  des  experts,  précise  que  leur  avis  ne  lie  pas  le  Tri- 
bunal qui  a  la  faculté  de  V adopter  o\k  de  le  rejeter. 
Au  cours  des  débats,  les  parties  discutant  le  i*apport  des 
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experts,  peuvent  lui  opposer  tous  documents  de  science  et 
de  doctrine  généraux,  et  même  toute  consultation  spéciale, 
refusant  dans  ses  motifs  et  dans  son  dispositif  le  rapport 
des  experts. 

En  droit  et  en  fait,  après  le  rapport  des  experts  commis, 
les  parties  conservent  devant  le  Tribunal  les  garanties  de 
discussion  les  plus  absolues. 

Ces  mêmes  garanties  leur  sont  assurées  avant  la  rédac- 
tion et  le  dépôt  du  rapport  des  experts,  dès  le  début  et  au 
cours  de  toutes  les  opérations,  par  Tarticle  317  du  code  de 
procédure  civile. 

En  effet,  cet  article  accorde  aux  parties  le  droit  absolu 
de  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  conve- 
blés. 

Ce  droit  peut  être  incontestablement  exercé  non  seule- 
ment par  les  parties  en  personne,  mais  encore  par  leur 
REPRÉSENTANT  muui  d*un  pouvoir  régulier. 

L'hypothèse  de  la  partie  représentée  à  Texpertise  est  bien 
celle  qui  est  soumise  par  le  consultant  à  la  Société  de  Mé- 
decine légale. 

Il  indique,  en  effet,  que,  le  30  mars  1900,  le  tribunal  civil 
de  Besançon  a  rendu  le  jugement  dont  le  dispositif  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal,  avant  de  statuer  au  fond,  tous  droits, 
(c  moyens  et  exceptions  des  parties,  demeurant  expressé- 
«c  ment  réservés,  nomme  d'offîce  :  experts,  faute  par  les  par- 
ce ties  d*en  convenir  dans  le  délai  de  la  loi,  MM.  Baudin- 
((  Bolotet  Heitz,  docteurs  en  médecine,  avec  mission  déter- 
«  minée...  concilier  les  parties  si  faire  se  peut,  répondre  À 
((  leurs  réquisitions  et  en  cas  de  non  conciliation,  rédiger 
a  de  leurs  opérations,  un  rapport,  d 

Le  consultant  vous  indique  que  la  compagnie  défende- 
resse demande  que  son  médecin,  délégué  par  elle,  assiste 
non  seulement  à  l'ouverture  et  à  la  clôture  des  opérations 
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des  médecins  experts,  mais  encore  à  toutes  les  opérations 
de  la  dite  expertise. 

Au  refus  des  experts  commis,  ie  consultant  oppose  le 
jugement  suivant  rendu  par  le  tribunal  de  Brioude  en  sol- 
licitant l'avis  de  la  Société  de  Médecine  légale  : 

a  Le  droit  des  parties  d'assister  est  absolu,  le  représen- 
«  TANT  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  été  privé  de  la 
«  faculté  de  formuler  sur  Texamen  clinique  du  sieur  Fos- 
<c  sat,  les  dires  et  réquisitions,  qu'il  jugerait  convenables. 

tf  Dans  ces  conditions  Texpertise  a  été  faite  en  dehors 
€  de  la  compagnie  défenderesse  qui  a  été  mise,  par  le  refus 
«  fait  à  son  mandataire,  dans  Timpossibilité  de  faire  Valoir 
a  ses  moyens  de  défense  .» 

Cette  jurisprudence  ne  saurait  être  critiquée,  et  votre 
commission  estimera  sans  doute  qu'il  y  a  lieu  de  formuler 
en  ces  termes  Tavis  qui  lui  est  demandé  : 


Avis. 


Dans  les  instances  civiles,  il  ne  saurait  être  adjoint  par 
les  parties  aux  trois  experts  commis  par  le  tribunal,  au- 
cune autre  personne  participant  à  l'expertise  comme  assis- 
tant Tune  ou  l'autre  de  ces  parties  ;  mais  elles  ont  le  droit, 
soit  en  personne,  soit  par  un  représentant  régulièrement 
muni  de  leur  pouvoir  (et  qui  bien  entendu  peut  être  choisi 
dans  la  même  profession  que  les  experts)  de  suivre  les 
opérations  des  experts  en  faisant  tels  dires  et  réquisitions 
que  de  droit. 


M.  DouMERC.  —  Je  demande  à  ajouter  un  mot.  Un  membre  de 
la  Société  avait  dit  à  la  dernière  séance  :  Mais  si  vous  permettez 
à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  se  faire  représenter  par 
un  médecin  délégué  à  l'examen  d'un  blessé,  il  faudra  logique- 
ment lui  permettre  de  se  faire  représenter  à  une  autopsie.  Il  n'y 
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a  pas  à  s'occuper  de  celte  hypothèse,  il  ne  s'agit  là  que  <i'affai- 
res  civiles. 

M.  Laugisr.  --  Mais  dans  le  cas  d'un  accident  de  chemin  de 
fer,  le  blessé  peut  mourir  au  cours  de  l'expertise  et  l'autopsie 
devenir  nécessaire . 

M.  DouMERc.  —  Les  experts  ne  sont  pas  commis  pour  faire  une 
autopsie,  mais  pour  examiner  un  blessé.  Si  au  cours  de  l'exper- 
tise un  lait  nouveau  vient  à  «e  produire  les  experts  doivent  en 
rendre  compte  à  l'autorité  judiciaire  qui  les  a  commis» 

M.  Laugier.-^  La  mission  peut  être  continnée,  ainsi  que  je  l'ai 
vu. 

U*  ViBEBT.  —  Dans  ce  cas  il  y  a  un  nouveau  jugement. 

M«  LsRiinu.^  ha  médecin  de  la  compagnie  peut  toujours  faire 
des  dires,  mais  il  n'a  jamais  à  intervenir  effectivement.  Le  rap- 
port de  M.  Doumerc  est  très  clair  et  très  explicite. 

M.  Ladreit  de  la  Charrière.  —  Il  faut  bien  distinguer  les  af- 
faires civiles  et  les  affaires  criminelles.  Dans  les  affaires 
civiles,  nous  avons  toujours  mission  de  concilier  les  par- 
ties si  faire  se  peut.  Il  faut  donc  entendre  les  parties.  £h  bien, 
dans  diverses  affaires  qui  m'ont  été  çonflées  je  n'aurais  pas  pu 
concilier  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  confrère  présent  auquel  j'ai  pu 
exposer  et  faire  comprendre  la  situation;  les  avoués  n'ayant  pas 
de  connaissances  médicales  n'auraient  pu  apprécier  mes  rai- 
sons. 

La  Société  décide  que  le  rapport  de  M.  Doumerc  sera  imprimé 
et  que  la  discussion  reste  ouverte. 

Le  Secrétaire, 
Ch,  VAl^tOM, 


y r  ■  w^i 


SÉANCE  DU    14     JANVIER    1901 


Présidence  de  M.  Danet,  Vice-Président 


Adoption  du  procès-verbal  de  la   séance  précédente. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  reçu  de  M.  le 
Professeur  Brouardel  une  lettre  par  laquelle  il  m'informe  que, 
retenu  au  ministère  de  l'instruction  publique,  il  lui  est  impos- 
sible de  présider  notre  séance. 

Vous  le  regretterez  d'autant  plus,  Messieurs,  que  notre  Pré- 
sident devait  procéder  à  l'installation  du  Bureau  pour  l'année 
1901. 

En  son  absence,  j'ai  l'honneur  d'inviter  M.  Danel,  élu  Vice- 
Président,  avenir  occuper  le  fauteuil  du  Président. 

M.  Danet  remercie  ses  collègues  de  l'honneur  <iu'ils  lui  ont 
fait  en  le  choisissant.  Il  exprime  ses  sentiments  d'attachement 
à  la  Société  de  médecine  légale,  et  dit  qu'il  mettra  à  son  ser- 
vice tout  son  zèle,  tout  son  dévouement  ;  heureux  de  payer  ainsi 
sa  dette  de  reconnaissance  à  ses  collègues  qui  l'ont  si  haute- 
ment honoré  en  l'appelant  à  remplir  les  fonctions  de  Vice-Pré- 
sident. 

Le  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  le  triste  devoir  de 
vous  annoncer  que  la  Société  de  Médecine  légale  de  France 
vient  de  perdre  l'un  de  ses  membres  les  plus  distingués. 

M.  le  D' Gustave-Achille  de  Beauvais  est  mort  le  25 décembre, 
âgé  de  quatre-vingts  ans  —  Prévenu  trop  tard,  il  m'a  été  im- 
possible de  vous  convoquer,  mais  j'ai  tenu  à  vous  représenter 
et  à  donner  à  notre  regretté  collègue  le  dernier  témoignage  de 
notre  respectueuse  estime. 

De  Beauvais  nous  appartenait  depuis  de  longues  années  ;  il 
avait  pour  notre  Société  un  attachement  profond.  Très  assidu  à 
nos  séances,  il  prit  souvent  part  à  nos  discussions,  il  nous  fit 
d'intéressantes  communications  ;  sympathique  entre  tous,  il  fut 
un  jour  élu  par  vous  Vice-Président,  il  en  fut  très  honoré  et  très 
fier.  C'était,  d'ailleurs,  un  homme  excellent,  un  médecin  tort  ins- 
truit, qui  laissera  partout  où  il  a  passé  un  durable  souvenir.  La 
marque  de  son  caractère  fut  la  fidélité  à  ses  devoirs.  Médecin  des 
prisons  de  la  Seine,  il  passa  de  Ma/as  a  la  prison  de  la  Santé  ; 
l'administration  pénitentiaire,  le  tenait  en  trop  haute  estime 
pour  avoir  jamais  pensé  qu'il  pût  y  avoir  pour  lui  une  limite 
d'âge,  elle  savait  qu'il  la  servirait  jusqu'au  jour  où  ses  forces  le 
trahiraient.  De^  Beauvais  est  tombé  pour  ainsi  dire  à  son    poste, 
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la  mort  l'a  pris  moins  de  quinze  jours  après  sa  dernière  visite  à 
l'infirmerie  de   la  prison  de  la  Santé. 

11  y  a  eu,  dans  celte  vie  si  honorable,  si  bien  remplie,  des 
heures  de  déchirantes  angoisses  :  j'ai  été  le  confident  de  la  dou- 
leur de  cet  homme  de  cœur,  de  ce  médecin  dévoué,  désespéré 
de  se  sentir  impuissant  à  protéger,  à  défendre,  pendant  de  tristes 
jours,  les  victimes  de  la  Commune.  Je  puis  vous  dire  qu'avec  une 
bonté  inépuisable,  il  fit  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  pour  adoucir 
les  rigueurs  delà  captivité,  oubliant  les  dangers  qu'il  courait 
lui-même  si  l'on  avait  suspecté  ses  sentiments  d'humanité,  de 
pitié. 

Il  fit  courageusement  son  devoir,  et  modestement  aussi,  trop 
même,  car  je  ne  sache  pas  qu'il  ait  laissé  des  souvenirs  écrits 
de  ces  douloureuses  épreuves. 

Par  un  sentiment  dont  la  générosité  vous  touchera,Messieurs, 
notre  regretté  Collègue  a  voulu  que  la  Société  de  médecine  légale 
de  France  figurât  dans  ses  dispositions  dernières  :  j'ai  reçu  de 
M.  Fourchy,  son  notaire,  un  Extrait  du  Testament  de  Gustave  de 
Beauvais  :  il  nous  a  fait  un  legs  de  deux  mille  francs,  sans  afTec- 
tation  spéciale.  Nous  le  recueillerons  avec  reconnaissance, 
comme  le  témoignage  de  sa  profonde  et  sincère  affection  pour 
notre  Compagnie. 

J'aurai  l'honneur  de  porter,  en  votre  nom,  l'expression  de  nos 
regrets  et  nos  sincères  condoléances  à  la  famille  de  M.  de  Beau- 
vais. 

M.  LE  Vice-Président.  —  Nous  nous  associons  aux  paroles  que 
vient  de  prononcer  M.  le  Secrétaire  général,  et  nous  le  prions  de 
vouloir  bien  être,  auprès  de  la  famille  de  M .  de  Beauvais,  l'inter- 
prète de  nos  sincères  regrets. 


RAPPORTDE  LÀ  COMMISSION  CHARGÉE  DE  L'EXAMEN 
DES  TITRES  DES  CANDIDATS  AUX  PLACES  VACANTES 
DE  MEMBRES    TITULAIRES  DANS  LA  SECTION    DE 
MÉDECINE. 

M.  Legras  : 

Messieurs, 

Dans  la  séance  du  mois  de  décembre  dernier,  vous  avez 
chargé  une  Commission  composée  de  MM.  Vibert,  Floquel 
et  LegraS)  rapporteur,  de  dresser  la  liste  des  candidats  qui 
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sollicitent  l'honneur  de  faire  partie  de  la  Société  de  Méde- 
cine Légale  de  France,  comme  membres  titulaires  dans  la 
section  des  sciepces  médicales.  Les  places  actuellement  va- 
cantes sont  au  nombre  de  trois,  et  six  de  nos  confrères  ont 
fait  actede  candidature:  ce  sont  MM.  les  Docteurs  Oranjux, 
Jullien,*  Dupré,  Chassevant,  Roubinowitch  et  Toulouse. 

M.  Granjux,  Messieurs,  est  un  ancien  Médecin  militaire, 
présentement  retraité  ;  mais,  pour  lui,  la  mise  à  la  retraite 
n'a  pas  été  le  commencement  de  Totium  vitœ.  Il  a,  en  quel- 
que sorte,  servi  deux  fois  son  pays  :  d'abord,  dans  Farmée , 
pendant  de  longues  années  ;  ensuite  en  demeurant  attaché 
à  la  science  médicale,  qui  lui  a  inspiré  plusieurs  publica- 
tions, lorsque  sonna  Theure  delà  séparation  d'avec  ses 
compagnons  d'armes  ;  c'est  alors  qu'il  accepta  les  fonctions 
de  Secrétaire  dans  un  très  honorable  journal  de  médecine, 
le  Bulletin  Médical;  et  c'est  à  ce  titre  que  depuis  plusieurs 
années  nous  le  voyons  assister  à  nos  séances,  afin  de  re- 
cueillir les  éléments  d'un  compte  rendu  mensuel.  Mais, 
pendant  cette  période,  M.  Granjux  ne  s'est  pas  contenté 
d'ôtreun  spectateur  muet,  enregistrant  le  mouvement  scien- 
tifique de  notre  Société  ;  il  a  tenu  à  s'y  associer  ;  et,  à  diffé* 
rentes  reprises,  il  a  fait  des  lectures  entendues  avec  intérêt. 
Parmi  celles-ci,  vous  n'avez  peut-être  pas  perdu  le  souvenir 
de  celle  dans  laquelle  M.  Granjux  laissait  entrevoir,  avec 
une  fine  et  louable  discrétion,  quelques-unes  des  défectuo- 
sités du  service  médical  dans  l'armée,  par  suite  de  l'immix- 
tion de  la  discipline  jusques  dans  les  prescriptions  théra-^ 
peutiques.  Votre  Commission,  de  son  côté,  ne  peut  pas  ou- 
blier non  plus,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  longtemps, 
M. Granjux  arelaté,  devant  la  Société,  l'intéressante  observa- 
tion d'un  délire  onirique  survenu  chez  un  soldat  alcoolique. 
Celui-ci,  en  proie  à  des  hallucinations  visuelles,  s'imaginait 
qu'un  de  ses  camarades  était  à  toute  extrémité  :  aussi  il 
s'empressait  d'aller  chercher  du  secours,  et  il  répéia  plu- 
sieurs fois  celte  manœuvre.  C'est  là,  Messieurs,  un  état  de 
rêve  qu'on  peut,  au  point  de  vue  médico-légal,  rapprocher 
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de  ces  hallucinations  étranges,  apparaissant  aussi  chez  les 
élhyliques,  et  qui  poussent  ceux-ci  à  s'accuser  de  crimes 
imaginaires  !  auto- accusations  qui,  dans  certains  cas,  ont 
mis  en  mouvement  les  magistrats,  et  ont  provoqué  des  en- 
quêtes  parfois  poussées  fort  loin,  jusqu'au  moment  où 
rintervention  d'une  expertise  médicale  y  mettait  fin. 

xM.  Granjux  a  donc,  dans  une  certaine  mesure,  ajouté  à 
l'intérêt  de  nos  séances,  et  il  a  contribué,  par  le  journal  au- 
quel il  appartient,  à  augmenter  la  notoriété  légitime  de  no- 
tre Société.  Ce  sont  des  titres,  Messieurs,  dont  votre  Com- 
mission espère  que  vous  voudrez  bien  tenir  compte,  et,  puis- 
que vous  en  avez  l'occasion,  elle  espère  aussi  que  vous  fe- 
rez de  M.  Granjux  qui,  jusqu'à  présent,  n  a  été,  en  quelque 
sorte,  que  Tami  de  la  maison,  l'allié  de  notre  Société  Scien- 
tifique. 

M.  Jullien. 


M.  Julien,  Messieurs,  après  avoir  passé  par  l'Inter- 
nat dans  les  Hôpitaux  de  Lyon,  a  acquis  par  un  travail 
persévérant  des  titres  nombreux  et  variés.  Reçu  Docteur 
en  1873,  il  fut  nommé  deux  ans  plus  tard  Agrégé  de  la  Fa- 
culté de  Nancy  ;  puis  il  fut  successivement  Chef  de  Clini- 
nique  chirurgicale  à  Lyon  et  à  Paris.  A  l'Institut,  à  l'Aca- 
démie, ainsi  qu'à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ses  ou- 
vrages lui  valurent  des  récompenses  importantes,  le  prix 
Mônthyon,  le  prix  Ilard,  le  prix  Chàteauvillard  et  le  prix 
Ricord.  En  outre,  M.  Julien  fut  élu  membre  de  nombreuses 
Société  savantes,  nationales  et  étrangères  :  à  la  Société  de 
Médecine  de  Paris,  il  fut  choisi  par  ses  collègues  d'abord 
comme  Secrétaire  Général,  ensuite  il  fut  nommé  Président 
de  la  même  Société.  En  1890,  en  1894,  M.  Jullien  a  été  rap- 
porteur dans  les  Congrès  internationaux  de  Berlin  et  de 
Rome  :  et  dans  ce  dernier  il  fut  aussi  Président  de  la  Sec- 
tion Dermo-syphiligraphique. 

La  Syphilis  avec  toutes  les  conséquences  sociales  ou  scien- . 
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tîfiques  qu'elle  comporte,  semble,  en  effet,  être  lé  but  princî- 
cipal  des  études  de  M.  Julien,  et,  en  1889,  il  se  présenta 
avec  succès  au  concours  ouvert  à  Paris,  pour  une  place  de 
chirurgien,  à  la  prison  de  Saint-Lazare.  M.Julien  se  trouva 
alors  placé  sur  un  terrain  qui  lui  inspira  de  remarquables 
travaux,  et  qu'il  parcourut  on  savant  et  en  philosophe.  Vo- 
tre Commission,   Messieurs,  estime  superflu  d'énumérer 
toutes  les  publications  sorties  de  la  plume  féconde  de  M.Ju- 
lien, la  liste  en  est  trop  longue  :  toutefois,  elle   ne  peut  se 
dispenser  de  vous    en  signaler  trois.    La  première  est  un 
Traité  pratique  des  maladies  vénériennes  :  c'est  une  œuvre 
de  très  haute  valeur,    formant  un  volume  de  1230  pages, 
qui  en  est  à  sa  seconde  édition,  et  qui  a  été  traduite  en  ita- 
lien et  en  espagnol:  c'est  cet  ouvrage,  tout  à  fait  magistral, 
qui  fut  couronné  par  l'Institut  de  France,  qui  décernait  à 
l'auteur  le  grand  prix  Monthyon.  La  seconde  publication  a 
trait  à  l'emploi  des  injections  mercurielles  sous-cutanées, 
pour  combattre  lasyphilis  ;  par  une  expérimentation  clini- 
que sévèrement  conduite,  M.  Julien  arrive  à  démontrer  que 
ce  procédé  est  une  conquête  indubitable  sur  le  procédé  an- 
cien de  l'administration  par  la  voie  stomacale  des  prépara- 
tions hydrargyriques  ;  il  guérit  aussi  sûrement  et  plus  vite. 
La  troisième  publication,  enfin,  de  M.  Julien,  les  Vénérien- 
nes à  Saint-Lazare,  contient  des  constatations  intéressant 
tes  sur  Tàge  qui  détient  incontestablement  le  privilège  de 
l'initiation  à  la  débauche,  ainsi  que  sur  celui,  dix-huit  ans, 
pendant  lequel  la  vulnérabilité  à  la  syphilis  est  à  son  maxi-^ 
mum  :  et  dans  les  dernières  pages,  l'auteur,  tirant  rensei- 
gnement philosophique  qui  découle  des  misères  physiques 
et  morales  dont  il  est  le  témoin,  essaie  de  provoquer  un 
mouvement  de  compassion  en  faveur  des  prostituées,  en  ci- 
tant des  exemples  touchants  de  tentatives  de  réhabilitation 
morale  des  Madeleines  repenties,   mais  qui   pour  la  plu- 
part viennent  de  Tétranger. 

Après  rénumération  forcément  abrégée  des  litres  scien- 
tifiques de  M.  Julien,   celui-ci  vous  semblera,  sans  doute, 


12  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

digne,  Messieurs,  de  figurer  dès  aujourd'hui  parmi  les  mem: 
bres  de  la  Société  de  Médecine  Légale,  et  votre CommissioD 
vous  demande  de  lui  faire  bon  accueil 


NI.    Dupré 

M.    Dupré,   Messieurs,  est  jeune,  il  est  vrai,  mais  sans 
vouloir  Taccabler  sous  un  vers  cornélien  bien  connu,  votre 
commission  peut  dire  que  sa  valeur  scientifique  n'a  pas 
attendu  le  nombre  des  années.  Après  avoir  passé  par  l'In- 
ternat dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  M.   Dupré  s'est  lancé 
dans  la  voie  des  concours  :  successivement  il  a  été  nom- 
me médecin  des  hôpitaux,  et  professeur  agrégé  de  la  Faculr 
té  de  médecine  à  Paris,  puis  porté  vers  la  médecine  légale 
qui  exige  de  la  part  de  ceux  qui  la  pratiquent,  non   seule* 
ment  la  précision  scientifique,  mais  aussi,  qualités  rares, 
une  capacité  et  une  sûreté  de  jugement  finement  aiguisées, 
M.  Dupré  a  été  nommé,  il  y  a  un  an,  expert  près  les  tribu- 
naux. 

Entre  temps,    il  a  publié  de    nombreuses  obseï'vations 
recueillies  au  lit  des  malades,  et  il  a  aussi  entrepris    des 
travaux  purement  théoriques  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  apporté 
une    contribution   importante  à  la  pathologie  générale  et 
expérimentale,   à  la  thérapeutique  et  à    Tanthropologie* 
Aussi,   lorsqu'il  s'est  agi  de  rédiger  un  traité    didactique 
sur  les  diverses  branches  de  la  médecine,  son  nom  a  figuré 
dans  le  traité  de  médecine  et  de  thérapeutique  publié  sous 
la  direction  de  notre  éminent  président,  M.  le   professeur 
Brouardel,  et  du  Docteur  Gilbert  ;  et,pour  les  mêmes  rai- 
sons,  il  est  inscrit  parmi  les  auteurs  d'un  livre  intitulé  : 
Traité   des   maladies  de  l'Enfance,  dont  l'idée  première 
appartient  à  M.   le   professeur  Grancher  et  aux   Docteurs 
Comby    et  Marfan.  Mentionnons  aussi  que  M»    Dupré    a 
recueilli  les  leçons  sur  les  attentats  aux  mœurs  et  les  per- 
versions du  sens  génital,  faites,    à  l'Ecole  de  médecine^ 
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pendant   le  semestre  d'hiver   de  l'année  1897,  par  notre 
collègue  M.  le  Docteur Thoino t.  Enfin,  Messieurs,  M.  Dupré 
a  rédigé,  en  collaboration,  pour  la  partie  judiciaire,  avec 
notre  collègue  Maître  Rocher,  le  rapport  lu  à  la  section  de 
médecine   légale  du  Congrès  de  médecine  de  1900,  sur  la 
question  suivante,  dont  la  portée  pratique  est  considéra- 
ble :  «  Des  délits  résultant  de  la  pratique  du  Magnétisme 
par  des  personnes  non  diplômées.  »  Ce  travail  clair,   bien 
pondéré,  aboutit  à  des  conclusions  qui  expriment  avec  une 
ferme  précision  les  dangers  que  le  magnétisme  empirique 
fait  courir    aux  malades,  ou  plutôt  aux  victimes,  sur  les- 
quelles il  est  appliqué;  et  parmi  ces  conclusions,il  convient 
de  Je  fait*e  remarquer,  à  l'honneur  des  auteurs,  il  en  est 
une  qui  tout  dernièrement  areçu  la  haute  consécration  d'un 
arrêt   rendu  par  la  Cour  de  cassation,  c'est  celle  qui  as- 
simile   l'emploi    du  magnétisme  par  des  personnes  non 
diplômées,  à  l'exercice  illégal  delà  médecine. 

M.  Dupré,  vous  le  voyez,  Messieurs,  a  par  devers  lui  une 
œuvre  scientifique  déjà  importante,  et  votre  Commission 
estime  qu'en  l'appelant  à  siéger  parmi  nous,  la  Société  de 
médecine  légale  récompensera  un  candidat  justement  méri"» 
tant.  • 

M.   Chassevant 

M.  Chassevant  esl,lui  aussi, professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  mais  pour  les  sciences  accessoires  â 
la  médecine  :  il  est  professeur  agrégé  de  chimie  et  de  toxico- 
logie, sciences  dont  l'intervention  est  si  souvent  nécessaire 
en  médecine  légale.  Après  avoir  passé  plusieurs  années  dans 
les  hôpitaux,  M.  Chassevant  fut  reçu  docteur,  puis  il  devint 
pharmacien  de  première  classe  et  licenciées  sciences  physi- 
ques. Actuellement  il  est  expert  chimiste  près  le  Tribunal 
delà  Seine. 

Des  distinctions  honorifiques,  récompenses  méritées  de 
travaux  importants,  ont  ouvert  à  M.  Chassevant  les  portes 
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de  différentes  Sociétés  savantes  :en  outre,  il  fut,  en  1888, 
lauréat  de  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie,  et,  en  1892,  il 
reçut  lamédaille  d'or  de  la  Société  de  pharmacie  de  Paris. 

C'est  surtout  la  chimie  biologique  qui  paratt  avoir  attiré 
M.  Ohassevant,  ainsi  que  l'indiquent  ses  recherchés  sur  les 
gaz  du  sang  de  la  capsule  surrénale,  sur  la  précipitation  de 
l'urée  par  l'acide  pho^photun^'s tique  ;sur  l'action  du  Ben- 
zène sur  les  microorganismes,  etc. 

Enfin,  M.  Ghassevant  a  été  choisi  comme  secrétaire  de  la 
section  de  thérapeutique  au  Congrès  de  médecine  réuni  à 
Paris,  en  1900.  C'était  là  comme  le  couronnement  de 
fonctions  plus  restreintes  remplies  par  le  candidat  dans 
diverses  sociétés  savantes  auxquelles  il  appartient,  et  dans 
l'une  d'elles,  laSociété  médicale  du  Louvre,  il  a  été  nommé 
Président  honoraire. 

M.  Roubinowitch 

M.  Roubinowitch,  Messieurs,  a  été  reçu  docteur  en  mé- 
decine eu  iHçfo,  après  avoir  été  pendant  trois  années  con- 
sécutives intcrae  dans  les  asiles  d'aliénés  de  la  Seine  :  puis 
il  fut  nommé,  au  concours,  chef  de  clinique  des  maladies 
mentales  à  la  Faculté  de  médecine,  et  quelques  années  plus 
tard,  médecin  aliénisle  des  hôpitaux  de  Paris  ;  tout  der- 
nièrement, il  y  a  à  peine  quelques  mois,  il  a  été  agréé  comme 
médecin-expert  près  les  tribunaux.  M.  Roubinowitch  a 
appelé  l'attention  sur  lui  par  des  travaux  de  valeiir,  dont 
quelques-uns  ont  établi  des  vérités  cliniques  mal  connues 
jusqu'alors  :  par  exemple, la  coïncidence  fréquente  de  l'hys- 
térie mâle  avec  les  stigmates  psychiques  et  physiques  de  la 
dégénérescence.  Ce  sont  des  faits  de  cette  nature  qui,  bien 
démontrés,  rendent  tant  de  services  àraliéniste,et  surtout 
au  médecin-expert,  car  ils  lui  permettentde  se  reconnaître 
dans  l'êcheveau  parfois  si  embrouillé  de  la  folie,  lorsque 
celle-ci  éclate  cties  desmaladesmarquésd'une  tare  hérédi- 
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taire.  M.  Roubinowitch  a  été  aussi  plusieurs  fois  lauréat 
de  la  Faculté  et  de  TAcadémie  de  médecine,  et  diverses 
sociétés  savantes  Tout  appelé  dans  leur  sein. 

MM.  Chsssevant  et  Roubinowitch  ont  leur  place  marquée 
parmi  les  membres  titulaires  de  la  Société  de  médecine  lé- 
gale de  France  ;  et  s'ils  n'obtiennent  pas  aujourd'hui  la  réa- 
lisation de  leurs  vœux,  votre  commission  leur  demande  de 
ne  pas  voir  là  un  échec,  mais,  pour  la  nomination,  un  sim- 
ple retard  imposé  par  la  force  même  des  choses,  le  nom- 
bre restreint  des  places  vacantes. 

M.  Toulouse 

Messieurs,  M.  le  docteur  Toulouse  s'est  déjà  présenté 
deux  fois  devant  vous,  sollicitant  d'être  nommé  membre 
titulaire  de  la  Société  de  médecine  légale  de  France.  A  cette 
occasion,ses  titres  vous  ontdéjàété  signalés  à  deux  reprises 
différentes,  et  pour  la  dernière  fois  à  une  date  récente  ;  il 
a  donc  paru  inutile  à  votre  Commission  de  refaire  à  nou- 
veau cet  exposé,  que  vous  avez  encore  certainement  pré- 
sent à  la  mémoire. 

En  conséquence,  la  liste  que  votre  Commission  soumet  à 
vos  suffrages  se  trouve  composée  de  la  manière  suivante  : 

En  V^  ligne,  M.  Granjux. 
En  2«  ligne,  M.  Jullien. 
En  3*  ligne,  M.  Dupré. 
En4''  ligne,  M.  Ghassevant. 
En  5®  ligne,  M.  Roubinowitch. 
En  3*  ligne,  M.  Toulouse. 


Membres  correspondants 

Vous  avez  aussi  donné  mission,  Messieurs,  à  votre  com- 
mission d'établir  la  liste  des  candidats  aux   trois  places 
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vacantes  de  membres  correspondants  de  notre  Société  ; 
trois  candidats  se  sont  présentés  ;  ce  sont  : 

MM,  les  Docteurs  : 

Garnier  (Samuel),  directeur  de  l'Asile  d'aliénés  de  Dijon  ; 
Ë.  Martin,  assistant  de  M.  le  Professeur  Lacassagne,  à 
Lypn  ; 
Grespin,  médecin-légiste  à  Alger, 

Votre  Commission  a  été,  Messieurs,  absolument  embar- 
rassée pour  faire  un  classement  justifié  entre  ces  trois  can- 
didats ;  qu^^elle  aille  de  M.  Garnier  à  M.  Martin,  ou  de 
M.  Martin  à  M.  Crespin,  elle  s'est  trouvée  en  présence  de 
confrères  d'égale  valeur  morale  et  dont  les  titres  scienti- 
fiques sont  sensiblement  équivalents.  Aussi  votre  commis- 
sion avoue  sans  difficulté  sa  perplexité,  et  afin  de  rester 
dans  une  impartiale  équité,  elle  n'a  eu  qu'un  moyen  à  em- 
ployer, c'est  de  classer  lescandidats  par  ordre  alphabétique. 

En  conséquence,  Messieurs,  voici  la  liste  des  candidats 
au  titre  de  membres  correspondants  que  votre  commission 
vous  propose  : 

M.  Crespin. 

M.  Garnier  (Samuel). 

M.  Martin. 

M,  LE  Président.  —  Messieurs,  aux  termes  du  Règlement,  l'é- 
lection aura  lieu  à  la  prochaine  séance. 

M.  Constant.  —  Messieurs,  nous  n'avons  pas  l'habitude  de  pu- 
blier les  Rapports  sur  les  candidatures  qui  nous  sont  présentées. 
Mais  Timportant  travail  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture  me 
paraît  mériter  mieux  que  le  dépôt  dans  nos  archives.  Il  sera 
certainement  utile  à  consulter  pour  des  élections  futures.  —  Je 
propose  donc  de  publier  le  rapport  de  M.  le  D'  Legras  dans 
notre  Bulletin. 

Le  Secrétaire  gÉNÉRAL.  —  Je  ne  veux  pas  combattre  la  pro- 
position de  M.  Constant  ;  mais  je  demande,  et  vous  comprenez 
l'importance  de  mon  observation,  que,  si  la  proposition  est  ac- 
ceptée, il  reste  bien  entendu  que  le  précédent  n'engagera  pas  la 
Société,  et  qu'une  délibération  sera  toujours  nécessaire  pour  au- 
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toriser,  dans  ravenir»  la  publication  d'un  Rapport  de  candida- 
ture,  (Approbation.) 

M.  LE  Président.  —Sous  cette  réserve,  je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Constant.  La  proposition  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  du 
Rapport  de  M.  Doumerc,  présenté  à  la  séance  précédente. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  aucune  observation  ne  s'é- 
tant  produite,  le  Rapport  de  M.  Doumerc  est  adopté  à  l'unani- 
mité. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  déclaré  vacante  une  place  de 
membre  titulaire  dans  la  section  de  jurisprudence  et  vous  avez 
décidé  que  cette  place  serait  réservée  à  un  membre  du  Barreau. 
M.  le  Secrétaire  général  a  reçu  la  lettre  de  candidature  de  M. 
Henri  Robert,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Sa  demande  est  renvoyée 
à  l'examen  d'une  Commission  qui  sera  composée  de  : 

MM.  Constant, 
Leredu, 
D'  Floquet. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  5  heures  et 
demie. 


ANNEXES 

Nous  publions,  in  extenso,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
rendu  le  20  décembre  1900,  sur  le  pourvoi  de  M.  le  Procureur 
Général  et  du  Syndicat  des  médecins  d'Angers,  et  cassant  un 
arrêt  delà  Cour  d'appel  d'Anger8,r6ndu  le 23 juillet  1897,  au  pro< 
ûi  du  sieur  Mouroux,  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  Mé- 
decine, et  pour  manœuvres  de  magnétisme. 


Juridiction  criminelle 

COUR  DE  CASSATION  (chambre  criminelle) 
Présidence  de  M.  Lœw,  président. 

Audience  du  2g  décembre  igoo. 

MÉDECINE»   —  EXERCICE  ItLÉGAL.    —   MAGNÉTISME. —  MAGNÉTI- 
SEUR. —  DIPLÔME  (absence  DE)»  —  PASSES  MAGNÉTIQUES.  — 
LOI  DU  30  NOVEMBRE  1892. 

Le  fait,  par  un  individu  non  muni  du  titre  de  doc- 
teur en  médecine,  de   soigner  habituellement  de$ 
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malades  au  moyen  de  passes  7nag  né  tiques^  consti- 
tue le  délit  d'exercice  illégal  delà  médecine^  pré- 
vu etpunipar  Va>H.  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892, 

Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  le  magnétiseur,  en 
dehors  des  passes  magnétiques  pratiquées  par-des- 
sus  les  vêtements  des  malades,  ne  prescrivit  aucun 
traitement  et  ne  leur  fit  subir  aucune  opération. 

La  Chambre  criminelle,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Paul  Dupré,  les  plaidoiries  de  M®*  Per- 
RiN  et  Boivin-Ghampeaux,  avocats,  et  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Tavocat  généralDuBoiN,  a  rendul'arrêt  suivant  : 

€  La  Cour, 

ce  Joint,  vu  la  connexité,  les  pourvois  : 

«  Et  statuant  par  un  seul  arrêt  : 

«  Sur  le  moyen  unique  et  commun,  pris  delà  violation 
des  art.  16  et  18  de  la  loi  du  30  novembre  1892  : 

«  Vulesdits  articles  ; 

a  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  tant  par  Tarrêt  atta- 
qué que  par  le  jugement  dont  il  s^approprie  les  motifs,  que 
Mouroux,  non  investi  du  titre  de  docteur  en  médecine  et 
ne  s' offrant  à  sa  clientèle  que  comme  magnétiseur,  avait  à 
Angers,  où  il  s'étaitétabli,  donné  des  soins  suivis  à  ceu\ 
qui  les  sollicitaient  cr  vue  de  la  guérison  ou  du  soulage- 
ment de  leurs  maux  ; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi 
susvisée,  «  exerce  illégalement  la  médecine,  toute  person- 
ne qui,  non  munie  du  titre  de  docteur,  prend  part,  habi- 
luellement ou  par  une  direction  suivie,  au  traitement  des 
maladies  ou  des  affections  chirurgicales»,  délit  que  Tart. 
18  de  la  même  loi  punit  d'une  amende  de  100  à  500  francs  ; 
que  l'arrêt  attaqué,  pour  écarter  Tapplication  de  ces  arti- 
cles aux  faits  constatés,  tout  en  reconnaissant  qu'il  résul- 
tait des  débats  que  les  soins  donnés  par  Mouroux  à  ses  ma- 
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la  des  avaient  consisté  «  à  pratiquer  sur  eux,  par-dessus 
leurs  vêtements,  des  passes  magnétiques  »  et  «  quelquefois 
à  leur  fournir  de  Touate  aimantée  »,  s'appuie  sur  l'unani* 
mité  de  leurs  témoignages,  d'où  il  serait  résulte  qu'il  se  li- 
vrait uniquement  à  ces  pratiques  sans  prescrire  aucun  trai- 
tement ni  recourir  à  aucune  opération,  pour  en  déduire  que 
Mouroux  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  ainsi  pris 
part  au  traitement  de  maladies  et  commis  par  là,  faute  du 
titre  qui  confère  ce  droit  aux  seuls  docteurs,  le  délit  qiii  lui 
était  reproché  ; 

«  Que,  pour  justifier,  par  une  modification  que  la  loi  de 
1892  aurait  apportée  sur  ce  point  h  la  loi  de  ventôse,  cette 
interprétation  favorable  à  la  défense,  la  Cour  d'Angers  a 
cru  pouvoir  déclarer  que  «  le  magnétisme  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  traitement  »  au  sens  de  la  seconde  de  ces 
deux  lois  ;  qu'aux  termes  exprès  de  l'art.  16  de  cette  mô- 
me dernière  loi,  qui  n'excluent  de  la  qualification  légale  du 
délit  aucun  mode  de  traitement,  dès  qu'il  est  «  habituel  » 
ou  «  suivi  »,  l'arrêt  attaqué  oppose  les  déclarations  du  rap- 
port à  la  Chambre,  portant  que  «jamais  l'intention  de  la 
commission  n'avait  été  de  viser  les  magnétiseurs  »  et  que, 
par  suite,  «  les  articles  punissant  l'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine ne  pourraient  leur  être  appliqués  que  le  jour  où  ils 
sortiraient  de  leurs  pratiques  habituelles  et,  sous  le  cou- 
vert de- leurs  procédés,  prescriraient  des  médicaments  ou 
chercheraient  à  réduire  des  luxations  ou   des  fractures  »  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  exact  que  cette  interprétation  de 
l'article  susvisé  ait  figuré  dans  le  rapport  présenté  au  nom 
de  la  commission,  il  ne  peut  suffire,  pourdonner  le  droit  de 
l'opposer  aux  termes  formels  de  cet  article,  de  constater, 
comme  le  fait  l'arrêt  attaqué,  qu'  «  aucune  objection  n'a 
été.  soulevée  contre  cette  interprétation  et  que  la  loi  a  été 
définitivement  adoptée  tant  parle  Sénat  que  par  laCham^ 
bre  sans  protestation  ni  réserve  »  ;  que  ce  silence  ne  sau- 
rait à  lui  seul,  en  présence  de  la  contradiction  qui  existe 
entre  cette  interprétation  et  les  termes  généraux  de  l'arti- 
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cle  adopté  par  le  Parlement,  autoriser  le  juge  à  substituer, 
dans  son  application  de  la  loi,  cette  interprétation  indivis 
duelle  au  sens  normal  et  contraire  de  la  loi  môme  ; 

a  D'où  il  suit  qu'en  le  faisant,  loin  de  justifier  sa  déci- 
sion de  relaxe,  Tarrêt  attaqué  a,  par  une  distinction  arbi- 
traire, expressément  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées 
par  lés  deux  pourvois  ; 
•  «  Farces  motifs, 

«  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  23  juillet  1897  par  la 
Cour  d'Angers.  » 

Observation.  — ^La  question  tranchée  par  cet  arrêt  a  été 
discutée  à  maintes  reprises  par  les  jurisconsultes  et  les  mé- 
decins. Elle  a  été  examinée  notamment  par  la. section  de 
médecine  légale  du  Congrès  international  de  médecine  qui 
s'est  réuni  à  Paris  à  l'occasion  de  TExposition  universelle 
de  1900,  à  la  suite  d'un  rapport  présenté  par  AJM.  Dupré, 
agrégé  de  la  Faculté,  et  Rocher,  avocat  à  k  Cour  de  Paris,, 
sur  les  Délits  qui  peuvent  résulter  de  la  pratique  du  ma' 
gnétismepar  des  personnes  non  diplômées, 
r  II  nous  a  paru  intéressant  de  rapprocher  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  la  partie  de  ce  rapport  qui  se  réfère  plus 
spécialement  aux  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  discussion 
et  le  vote  qui  en  a  été  la  suite.  Nous  empruntons  ces  ren- 
seignements au  compte  rendu  publié  par  M.  ledocteur  Thoi« 
npt  dans  la  Galette  des  Hôpitaux  ei  reproduit  dans  leBul^ 
letin  de  la  Société  de  Médecine  légale  : 

Parmi  les  délits  résultant  de  la  pratique  de  l'hypnotisme 
par  des  personnes  non  diplômées,  rentrent  encore  tous  les 
faits  d'  a  abus  de  confiance  »  commis  par  les  somnambules 
et  hypnotiseurs  professionnels  aux  dépens  de  leurs  clients* 
Ces  résultats  ne  proviennent  d'ailleurs  que  bien  indirecte- 
ment de  la  pratique  de  l'hypnotisme,  et  sont  plus  imputa- 
bles à  la  débilité  mentale  de  la  clientèle  des  cabinets  de 
magnétisme  qu'a  la  pratique  de  l'hypnotisme  proprement 
dit.  Le  plus  souvent,  l'hypnotisme  n'est  pour  rien  dans  la 
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mise  en  scène  de  rexpJoitation  du  client  :  rhypnotisation, 
lorsqu'elle  intervient,  est  pratiquée  par  un  hypnotiseur  as- 
socié, sur  la  somnambule  dite  lucide,  et  non  sur  le  client, 
dont  la  naïve  crédulité  est  exploitée,  à  Tétat  de  veille,  par 
la  complicité  et  pour  le  compte  des  deux  compères, 

M.  Rocher,  auquel  était  dévolue  la  «  partie  jurîdîqae  », 
a  posé  la  question  très  nettement* 

L'intérêt  social  exige  impérieusement  que  le  manieitient 
du  magnétisme  soit  interdit  à  toute  personne  qui  ne  pré- 
senterait pas  les  garanties  indispensables  de  savoir  jet  d'ex- 
périence. 

Par  quellç3  voies  atteindre  et  comment  réprimer  (répri- 
mer, c'est  prévenir)  les  pratiques  des  individus  de  tou«  or- 
dres, amateurs  philanthropes  ou  entrepreneurs  intéressés, 
dépourvus  de  titres  réguliers,  étrangers  à  Tart.de  guérir,  et 
par  là  même  capables  de  faire  de  l'hypnotisme  un  agent 
nuisible  à  la  santé  publique  ? 

M.  Rocher  estime  que  les  délits  à  poursuivre  sont  ici  de 
trois  ordres  : 

1°  Délit  d'exercice  illégal  dé  la  médecine  ; 
2*^  Délit  d'escroquerie  ; 
3®  Délit  d'imprudence. 

Il  croit  que  sous  un  de  ces  trois  chefs  le  Tribunal  peut  at- 
teindre le  charlatan  magnétiseur. 

Le  rapport  de  MM.  Dupré  et  Rocher  a  donné  lieu  à  une 
brillante  discussion  dans  laquelle  sont  intervenus  méde- 
cins et  juristes  t  les  médecins,  tels  que  MM.  Motet,  Szige- 
ti,  etc.,  pour  signaler  les  cas  de  «  mort  »  consécutifs  à  la 
pratique  de  l'hypnotisme  par  des  charlatans  ;  les  juristes 
pour  donner  leur  avis  sur  la  meilleure  manière  d'atteindre 
les  irréguliers  de  l'hypnotisme.  M®  Démange  a  conseillé  de 
déclarer  hautement  que  l'hypnotisme  était  un  procédé  thé- 
rapeutique :  quand  le  faijt  sera  bien  établi,  la  Cour  suprê- 
me aura  une  base  pour  se  prononcer  en  dernier  lieu  et  frap- 
per les  magnétiseurs  acquittés  ailleurs. 


I 
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Là  seclion  de  médecine  légale,  en  conclusion  de  la  dis- 
cussion, a  adopté  le  vœu  suivant  : 

«  L'hypnotisme  elle  magnétisme sontdevéritablesagents 
thérapeutiques,  dont  remploi  inconsidéré  peut  entraîner 
de  graves  conséquences. 

«  Lapratique  en  doit  être  réservée  aux  personnes  ppur- 
vues  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (art.  1"  et  16  de. 
la  loi  du  30  novembre  1892). 

«  LeXlIl®  Congrès  international  de  médecine  (section  de- 
médecine  légale)  émet  le  vœu  que  dans  tous  les  pays,  la  lé- 
gislation soit  amendée  ou  étendue  de  manière  à  empêcher 
cet  exercice  illégal  de  la  médecine,  sous  quelque  forme  et 
quelque  litre  que  se  déguisent  les  pratiques  psychothéra- 
peutiques. » 

Avec  l'interprétation  donnée  par  la  Cour  de  cassation  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  il  ne  sera  pas  be- 
soin de  l'intervention  du  pouvoir  législatif  en  France  pour 
assurer  la  réalisation  des  vœux  formulés  par  le  Con- 
grès (1). 

(1)  Extrait  du  /)roif,  journal  des  tribunaux,  n'  du  19  janvier  1901. 

Voir  Bulletin  de  la  Société  de  Médecine  légale,  avril  1899,  an- 
nexes.—Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  15  mars  1899  :  «Exercice 
illégal  de  la  Médecijie.  —  Passes  magnétiques.  —  Traitement.  — 
Absence  de  prescription  de  médicaments.  —  Délit.  » 


Séance  du  lundi  11  FÉvaiEti  1901. 

Présidence  de  M.  Danet,  vice-président. 

Excuses,  —  Le  président  présente  les  excuses  de  MM.  Brouar- 
del  ^t  Motet  qui  ne  peuvent  assister  à  la  séance.  Ce  dernier  est 
retenu  à  la  chambre  par  une  indisposition.  La  société  forme  des 
vœux  pour  le  prompt  rétablissement  de  son  secrétaire  général. 

Rectification  du  procès-verbal  de  la  séance  de  janvier. 

Les  membres  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  des  titres 
des  candidats  aux  places  vacantes  de  membres  titulaires  dans  la 
section  de  médecine  signalent  une  erreur  de  typographie  et  de 
mise  en  page  qui  s*est  glissée  dans  la  publication  de  leur  Rapport 
(pages  12  et  15  du  dernier  Bulletin  de  la  Société). 

La  rectification  sera  faite. 

Sous  ces  réserves,  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 


Présentation  d'ouvrages. 

M.  Ladreit  de  la  Gharrikrb.  —  Le  Congrès  des  Sourds-Muets, 
dont  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Société  de 
Médecine  légale  le  compte  rendu  des  travaux,  s'est  réuni  au 
palais  des  Congrès  de  l'Exposition  les  6,  7  et  8  Août  1900. 

Il  était  formé  des  Directeurs  et  d'un  certain  nombre  de  pro- 
fesseurs de  presque  toutes  les  Ecoles  Françaises  et  étrangères  de 
Sourds-Muets,  de  philanthropes  dévoués  à  leur  cause,  des  délé- 
gués de  tous  les  Etats  de  l'Europe,  des  Etats-Unis  et  du  Japon. 
Un  certain  nombre  de  Conseils  généraux  s'étaient  fait  représen- 
ter et  avaient  voté  des  subventions  ? 

Outre  les  nombreuses  questions  de  pédagogie  spéciale,  il  y  en 
avait  à  l'ordre  du  Jour  un  certain  nombre  de  questions  sur  l'édu- 
cation et  l'assistance  des  Sourds-Muets  auxquelles  la  Société 
de  Médecine  légale  ne  saurait  rester  indifférente. 

Il  était  important  de  faire  constater  par  les  Chefs  d'Etablisse- 
ments les  résultats  de  la  méthode  orale  qui,  depuis  le  Congrès 
de  Milan  en  1880,  avait  été  substituée  à  la  méthode  des  signes. 

Les  Instituteurs  ont  voté  que  la  méthode  orale,  supérieure  à 
toutes  les  autres,  devait  être  conservée. 

Il  était  aussi  nécessaire  de  rappeler  aux  pouvoirs  publics  qu'il 
existait  toujours  une  inégalité  injuste  entre  les  Sourds-Muets,  les 
Aveugles,  et  le  reste  delà  population  française. 

La  loi  de  1882  en  proclamant  la  gratuité  et  l'obligation  de  l'ins- 
truction primaire,  n'a  pas  fait  d'exception  pour  les  Sourds-Muets 
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Bis  elle  a  déclaré  qu'un  règlement  admiuis- 
alt  les  conditions  de  l'éducalion  des  anor- 
L  se  Tait  toujours  attendre, 
ir  le  Congrès  ont  eu  une  réelle  Importance 
i,  ils  apporteront  une  amélioration  considë- 
9D  sociale  des  Sourds-Muets. 

Le  Secret  dei  expertise*. 

'ODRBTTE  ;  expose  qu'il  a  fait,  il  y  a  quelques 
de  (ormelle  de  la  veuve,  l'autopsie  d'un  ser- 
du  secret  proressionael  par  Mme  X,  11  peut 
Staitmort  d'anorexie  à  Saint- Antoine.  Cette 
était  produile  au  cours  d'une  hystérie  surve- 
t  à  un  traumatisme. 

lie  tut  pratiquée,  plusieurs  cadavres  étalent 
ae  table  d'autopsies  ;  on  sait  qu'à  Salnt-An- 
Lrols  tables  poui'  tous  les  services.  Des  vis- 
re  confondus  et  attribués  à  des  corps  aux- 
lent  pas.  Il  a  d'ailleurs  prescrit  à  ses  Inter- 
ïerveau,  afln  de  vérifier  quelques  assertions 
noditlcations  de  la  cellule  nerveuse  sous 
trition  consécutive  à  une  diète  prolongée. 
re  ayant  été  plus  tant  intentée  parla  veuve 
ni  dont  le  sergent  de  ville  a  ét^  victime,  le 
■né  par  le  Parquet  pour  faire  l'autopsie  du 
caminé  et  transporté  à  la  Morgue, 
natata  que  plusieurs  organes  avalent  été 
enaient  peut-être  pas  au  cadavre  et  ne  put 
icedu  cerveau  et  de  moelle.  Celui-ci  avait 
JouruEd  auquel  était  abonné  le  garçon  d'am- 
intoine. 

,e  M.  Gilles  de  la  Tourette,  la  Presse  déver- 
I  et  moi  des  tombereaux  d'Injures  qui  tous 
e  imméritées.  En  elTet,  pour  quiconque  a  vu 
d'amphithéâtre  des  hôpitaux,  il  est  facile  de 
■çon  qui  fait  les  autopsies  peut  facilement 
;anes  et  au  moment  de  la  misa  en  bière  attri- 
qui  venait  d'un  autre. 
'  par  qui  le  secret  de  l'expertise  a  été  violé. 
ègue  Socquet  ni  mol  qui  avons  raconté  ces 
.a  Presse  en  a  été  saisie, 
siit-elle  intervenir  auprès  du  Parquet  st  de 
•  assurer  le  secret  des  expertises  et  aussi 
decins  dans  les  hôpitaux  où  les  garçons 
uentdes  autopsies  dans  des  conditions  ma- 
iieuses,  contre  les  interprétations  malveil- 
iires  de  la  Pressa. 
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M,  SocQUET.  —  Le  secret,  si  secret  il  y  a,  n'a  pas  été  à  pro- 
prement parler  violé,  puisque  les  journaux  n'ont  donné  que  peu 
de  renseignements  exacts.  Si  des  viscère»  ont  été  confondus, 
ils  ne  figuraient  pas  en  double,  comme  on  Ta  dit;  le  cadavre  ne 
renfermait  ni  bouts  de  cigarettes,  ni  tuyaux  de  pipes,  le  seul, 
corps  étranger  dontj^ai  pu  constater  la  présence  était  un  numéro 
de  Journal  dont  vient  de  parler  M.  Gilles  de  la  Touretle.  Il  man- 
quait, il  est  vrai,  le  cerveau  et  la  moelle.  Ce  qui  d'ailleurs  m'em- 
pêchait de  conclure,  c'est  la  non  adhérence  des  viscères  trouvés 
dans  le  cadavre  et  qui  pouvaient  ne  pas  lui  appartenir. 

M.  Gilles  de  la  ïourette  conclut  qu'il  ne  fait  pas  de  Fin  ci- 
dent  une  question  personnelle  ;  mais  il  voudrait  que  dans  des 
circonstances  analogues  le  Parquet,  avant  de  commettre  un 
Expert  pour  faire  une  autopsie,  recherche  d'abord  si  cette  au- 
topsié n'a  pas  déjà  été  faite,  et  dans  Tafflrmative,  commettre 
d'abord  le  médecin  qui  y  a  procédé.  C'est  ce  qu'a  fait  ultérieu- 
rement le  juge  d'instruction  chargé  de  l'affaire  en  question. 

Il  lui  semble  que,  dans  le  cas  particulier,  personne  n'est  ré- 
préhensible,  pas  plus  le  garçon  d'amphithéâtre,  qui  avait,  ce 
jour-là  à  faire  plusieurs  autopsies,  que  les  Internes  du  service 
qui  ont  conservé  la  moelle  et  le  cerveau. 

M.  ViBERT.  —  Si  j'ai  bien  compris  le  but  de  la  communication 
de  M.  Gilles  de  la  Tourette,  notre  collègue  demande  deux  cho- 
ses :  1*  le  secret  de  l'expertise  ;  —  2»  que  les  médecins  des  hô- 
pitaux soient  défendus  contre  les  injures  des  journaux  politi* 
ques. 

La  formule  employée  par  M.  Gilles  de  la  Tourette  «  le  secret 
de  l'expertise  »  constitue  un  non  sens.  L'expertise,une  fois  qu'elle 
a  été  soumise  à  l'autorité  judiciaire,  ne  peut  évidemment  rester 
secrète  ;  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'elle  soit  communiquée  à 
l'accusé  et  à  ses  défenseurs,  qu'elle  soit  versée  aux  débats  qui 
sont  publics.  Il  n'entre  certainement  pas  dans  la  pensée^^'-de 
M.  Gilles  de  la  Tourette  de  demander,  comme  le  fait  croire  la 
formule  qu'il  emploie,  que  l'expertise  reste  un  document  secret, 
Ce  qu'il  veut  sans  doute,  c'est  que  des  indiscrétions  ne  soient 
pas  commises  avant  l'ouverture  des  débats.  Ces  indiscrétions, 
je  crois  que  nous  devons  les  blâmer  si  elles  émanent  dii  méde- 
cin légiste,  lequel  à  mon  avis,  ne  doit  communiquer  les  résul- 
tats d'une  expertise  qu'au  magistrat  qui  a  ordonné  celle-ci*  Mais 
les  indiscrétions  ou  la  divulgation  peuvent  émaner  d'autres  per- 
sonnes, et  je  ne  sais  pas  si  notre  Société  a  qualité  pour  les  blâ 
mer. 

Quant  aux  attaques,  aux  injures  mêmes  dont  les  médecins  des 
hôpitaux  peuvent  être  l'objet  dans  les  journaux  politiques,  je  ne 
vois  pas  comment  elles  pourraient  être  empêchées. 

M.  Gilles  de  la  Tourette,  au  cours  de  sa  communication,  nous 
a  dit  (][ue  dans  cette  affaire  de  l'hôpital  Saint- Antoine,  personne 
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;uis  pas  de  sou  avis.  Le  respect  de 
!  respect  des  cadavres  est  un  sea- 
laDs  le  public.  Nous  devons,  nous 
3  Jamais  forcer  ce  seotiment.  Notre 
rouver  en  quelque  sorte  par  son 
s  lesquels  le  sentiment  public  a  vu 
i  cadavre.  Nous  devons,  au  con- 
:ontre  la  faute  attribuée  au  garçon 
aint-Antolne  et  émettre  le  vœu  que 
prises  pour  que  de  pareils  faits  ne 

lire  ordre  d'idées,  je  demanderai  à 
[  veut  bien  nous  donner  quelques 
par  anorexie  hystérique,  lesquels 
mbre  de  mas  collëtfaes. 
:.  —  Ce  serfrent  de  ville  avait  été 
^omme^ce  ;  à  partir  de  ce  jour,  il  a 
30  Jours  de  repos,  il  fut  mis  en  de- 
:e,  mais  un  médecin  ajant  reconnu 
stérie,  lui  conseilla  de  venir  se  faire 
je  constatai  des  signes  tndubita- 
écissement  du  champ  visuel,  des 
de  l'anorexie  qu'on  ne  peut  quali- 
hystérique.  C'est  alors  que  Je  rédi- 
s  celte  opinion  que  la  désignation 
une  petite  récompense  ou  un  en- 
rrait  être  utile  à  sa  guérison. 
malade  mourut.  Je  crois  que  le 
ime  a  provoqué  des  accidents  hys- 
irexle  qui  a  déterminé  la  mort  par 

Gilles  de  la  Tourette,  n'a  pas  été 
ort. 

porté  de  suite  un  pronostic  grave 
uand  un  hystérique  a  perdu  trop  de 
ter,  11  ne  se  remonte  pas. 

Gilles  de  la  Tourette,  était  muni 
,  quand  11  a  pratiqué  une  autopsie 
ile  l'action  judiciaire  que  les  ayants 
auteurs  présumés  responsables  de 

—  J'ai  déjà  dit  que  l'autopsie  n'a 
■ation  écrite  de  la  veuve,  me  per- 
que  Je  désirais  conserver.  Si  quel- 
iterais  que  cette  autorisation  a  été 
iglstrat  chargré  d'instruire  le  pro- 
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ces.  L'autopsie  a  été  pratiquée  par  mes  laternes,  2i  heures 
pleines  après  la  mort. 

M.  Ladreit  riB  LA  Charrièrb.  —  li  me  semble  pour  ramener  lu 
question  à  son  point  d'origine  que  nous  iie  pouvons  qu'approu- 
ver la  conduite  de  M.  Socquet  qui,  en  présence  de  viscères  non 
adhérents  qu'il  ne  pouvait,  par  conséquent,  identifier,  a  refusé 
d'exprimer  un  avis  sur  les  causes  de  la  mort. 

La  Société  devrait  attirer  l'attention  de  l'assistance  publique 
«ur  le  désordre  qui  règne  dans  ses  amphithéâtres  où  l'encom- 
brement est  tel  qu'il  soit  possible  d'attribuer  à  certains  corps 
<des  organes  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

M.  Gilles  de  la  Tourette  ne  sait  pas  qu'il  est  facile  d'éviter 
ces  erreurs. 

M.  Ogier  rappelle  qu'autrefois  à  la  Morgue  on  avait  l'habitude 
<le  se  débarrasser  des  chiens  crevés  et  des  ordures  en  les  fai- 
sant enterrer  avec  les  cadavres.  Il  y  a  longtemps  que  grâce  à 
<ies  ordres  précis  et  à  la  surveillance,  les  garçons  ont  renoncé 
à  ces  pratiques. 

M.  Gilles  de  la  Tocrette  est  le  premier  à  regretter  un  pareil 
«tat  de  choses. 

M.  Le  Président  demande  à  la  Société  de  n'émettre  aucun 
vœu  avant  d'avoir  entendu  M*  Doumerc  qui  n'assiste  pas  à  la 
séance  et  voudrait  cependant  donner  quelques  éclaircissements 
sur  le  cas  soulevé  par  M.  Gilles  de  la  Tourette. 

M.  Garnier  pense  que  la  question  pourrait  rester  à  l'ordre  du 

jour.  ■ 

Adopté. 

M.  Leredu,  propose  de  la  généraliser  en  la  formulant  ainsi  : 

Sur  la  façon  dont  les  autopsies  sont  faites  dans  les  hôpitaux  et  com- 

ment  elles  devraient  Vétre, 

Adopté. 

M.  Le  Président.  —  Dans  ces  conditions,  il  y  aurait  lieu  de  la 

renvoyer  à  une  Commission  qui  la  rapporterait. 

Adopté. 

La  question  sera  soumise  à  une  Commission  composée  de 
MM.  Constant,  Gilles  de  la  Tourette,  Lequel,  Leredu,  Ooibb, 

PiCQUÉ,  ViBERT. 

La  Cour  d'appel  peut-  elle  choisir  des  experts  en  dehors  de  la  liste 
du  Tribunal. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée 
par  M.  Lefuel  au  Secrétaire  général. 


Monsieur  le  Secrétaire  général, 

«  Au  cas  où,  conformément  à  l'article  305,  du  code  de  procé- 
«  dure  civUe^  le  ti'ibunal  civil  nomme  trois  experts^  est^il  légale- 
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«  ment  obligé  de  les  choisir  parmi  les  médecins  inscrits  sur  la 
«(  liste  dressée  en  exécution  de  Tarticle  1"  du  décret  du  21  no- 
«  vembre  1893  et  de  rarlicle  14  de  la  loi  du  30  novembre  1S92  ?  » 

Cette  question  divise  actuellement  certains,  magistrats  de  la 
Cour  d'appel  et  du  tribunal  de  la  Seine. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  apprécier  s'il  n'y 
aurait  pas  intérêt  à  la  soumettre  à  l'examen  de  la  Société  de 
Médecine  légale  de  France. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  les  assuran- 
ces de  ma  haute  considération. 

Lefuel. 

Le  Président  désigne  une  Commission  composée  de  MM.  Be- 
noit, Demange,Desgouts,Jagomy  et  Lefuel  qui  sera  chargée  d'exa- 
miner la  question  soulevée  par  M.  Lefuel. 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  CHARGÉE  DE  L'EXAMEN 
DES  CANDIDATURES  A  LA  PLACE  VACANTE  DANS  LA 
SECTION  DE  JURISPRUDENCE. 

M.  Leredu.  —  Messieurs  et  chers  Collègues, 

Le  décès  d'un  des  fondateurs  de  notre  Société,  j'ai 
nommé  M.  Chaude,  a  laissé  vacante  une  place  de  membre 
titulaire  à  la  Société  de  Médecine  légale  de  France,  place 
que  vous  voulez  bien  réserver  à  un  membre  du  barreau. 

A  reffet  d'examiner  les  candidatures  qui  pourraient  se 
produire,  vous  avez,  à  votre  séance  dernière,  nommé  une 
commission  composée  de  M.  Ch.  Constant,  D"  Floquet,  et 
Leredu.  Aujourd'hui  au  nom  de  cette  commission,  je  viens 
vous  présenter  le  rapport  dont  j'ai  été  chargé. 

Un  seul  candidat  se  présente  à  vos  suffrages  :  c'est  M* 
Henri  Robert.  Tous  ou  presque  tous  ici  le  connaissent  et  il 
suffira  de  mon  amitié  déjà  vieille  de  rechercher  dans  mes 
souvenirs  quelques  traits  de  sa  vie  professionnelle  vous 
intéressant  particulièmenl,  pour  justifier  bien  facilement  la 
raison  d'ouvrir  bien  grands  nos  rangs  à  celui  qui  aujour- 
d'hui demande  à  partager  nos  travaux. 

Avocat  à  la  cour  d'Appel  de  Paris  depuis  1885,  M*  Henri 
Robert  a  été  Secrétaire  de  la  conférence  des  Avocats  pour 
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l'année  1887-1888  sous  le  bâtonnat  deM*  Durierqui  l'avait 
attaché  à  son  cabinet  et  dont  il  a  été  le  fidèle  et  précieux 
collaborateur  jusqu'au  décès  de  notre  regretté  bâtonnier. 

Dès  son  entrée  au  Palais,  M*  Henri  Robert  a  été  particu- 
lièrement attiré  par  les  affaires  criminelles.  Il  ne  m'appar- 
tient pas  cependant  d'énumérer  ici  —  la  longueur  de  notre 
séance  y  suffirait-elle  seulement  I  —  les  affaires  qu'il  a 
plaidées  tant  devant  les  cours  d'Assises  que  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels.  Mais  il  importe  de  rappeler  avec 
quelle  passion  il  a  abordé  les  problèmes  de  Médecine  légale 
qui  pouvaient  se  poser  dans  les  affaires  qui  lui  étaient  con- 
fiées. «  Oui,  il  y  a  l'affaire  Eyraud,  m'écrivait-il,  puis  celle 
«  du  D*"  Laporte,  puis  l'affaire  Boileux.  La  Jarrige.....  et 
k  puis  enfin  la  plupart  des  affaires  criminelles.  N'y  a-t-il 
«  pas  dans  presque  toutes,  des  questions  de  médecine  lé- 
o  gale  qui  se  posent  ?  Ne  peut-on  pas  soulever  —  et  nous 
«  le  faisons  tous  en  réalité  —  dans  la  grande  majorité  des 
«  affaires  d'Assises  de  troublantes  questions  de  responsa- 
«  bilité  ?  qu'il  s'agisse  d'une  vitrioleuse  qui  se  venge  d'un 
«  abandon  mérité  ou  cruel,  d'un  alcoolique  que  l'absinthe 
€  a  poussé  au  crime,  de  jeunes  gens,  presque  encore  des 
a  enfants,  qui  tuent  sans  hésitation  et  sans  remords,  vic- 
«  times  eux-mêmes  sans  doute  de  lourdes  hérédités.  » 

Je  tiens  particulièrement  à  rappeler  ici  une  affaire  con- 
sidérable dans  laquelle  a  été  soulevée  pour  la  première 
fois  ou  tout  au  moins  avec  une  telle  ampleur  que  le  Pro- 
cureur Général  d'alors  a  cru  devoir  monter  au  siège  du  Mi- 
nistère public,  la  question  de  l'hypnotisme,  de  la  suggestion. 
Au  mois  de  juillet  1889  disparaissait  tout  à  coup  un  officier 
ministériel  connu  par  l'excès  de  sa  galanterie.  Quelques  se- 
maines après  on  retrouvait  à  Millery  près  de  Lyon,  dans 
une  malle  abandonnée,  le  cadavre  d'un  homme  aux  traits 
méconnaissables  et  il  fallait  toute  la  science  et  toute  la 
perspicacité  de  M.  le  Professeur  Lacassagne  pour  reconsti- 
tuer l'identité  de  la  victime.  Le  22  janvier  1890  se  présen- 
tait dans  le  cabinet  de  M.  le  Préfet  de  Police  une  jeune  fille 
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aux  apparences  frêles  et  délicates  presque  une  enfant,  elle 
livaità  peine  21  ans.  Elle  venait  se  constituer  prisonnière» 
accusant,  en  même  temps  qu'elle  s'accusait  elle-même,  son 
amant  Michel  Ëyraud  d'être  l'auteur  de  l'assassinat.  Cette 
jeune  fille  était  Gabrîelle  Bompard.  Elle  comparaissait  de- 
vant la  cour  d'assises  de  la  Seine  avec  Ëyraud  qui  ayait  été 
arrêté  à  la  Havane  après  une  longue  poursuite  à  travers 
l'Amérique.  Gabrielle  Bompard  avait  pour  avocat  M®  Henri 
Robert,  Eyraui  était  défendu  parM^  Decori,  la  partie  civile 
était  représentée  par  M^  A.  Danet.  Qui  ne  se  souvient  par- 
mi vous.  Messieurs,  de  ces  audiences  de  décembre  1890 
qui  réunissaient  dans  la  Salle  de  la  Cour  d'Assises  à  côté 
de  nos  collègues  assis  à  la  barre  tant  d'autres  de  nos  collè- 
gues amenés  comme  témoins. 

Après  Monsieur  le  Professeur  Lacassagne  apportant  dans 
sa  déposition  faite  de  précision  et  de  clarté  tous  les  détails 
médico-légaux  au  sujet  de  la  reconnaissance  du  cadavre 
de  la  victime  d'Eyraud,  trois  médecins  légistes  Monsieur 
le  Professeur  Brouardel,  MM.  les  docteurs  Motet  et  Ballet 
vinrent  faire  connaître  leur  appréciation  sur  l'état  mental 
de  Gabrielle  Bompard  qu'ils  avaient  vue  pendant  de  lon- 
gues séances,  examinée  avec  le  soin  minutieux,  je  peux  dire 
scrupuleux,  qu'ils  apportent  à.  tous  les  examens  qui  leur 
sont  confiés  et  ils  avaient  conclu  que  si  Gabrielle  Bompard 
était  une  hystérique,  elle  était  responsable  cependant  des 
actes  qui  lui  étaient  reprochés. 

Dès  avant  la  comparation  en  Cour  d'Assises,  l'Ecole  dite 
de  Nancy  avait  entrepris  au  point  de  vue  scientifique  la 
défense  de  Gabrielle  Bompard  et  elle  avait  délégué  pour  le 
jour  de  l'audience  un  de  ses  membres  les  plus  distingués 
qui,  descendu  pour  un  jour  de  la  chaise  de  Droit  adminis- 
tratif qu'il  occupait  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy,  veut 
discuter  avec  une  courtoise  ardeur  les  théories  scientifiques 
présentées  par  nos  collègues  de  Paris.  Fort  de  cet  appui 
qui,  quoique  venu  d'un  peu  loin  ne  lui  était  pas  moins  pré- 
cieux, M^  Henri  Robert  discuta  à  son  tour  le  rapport  des 
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médecins  commis  par  justice  et  il  le  fit,  sans  blesser  la  sus- 
ceptibilité la  plus  chatouilleuse,  mais  disant  tout  ce  qu'il 
pensait.  C'est  qu'en  effet  il  appartient  aux  Avocats,  Mes- 
sisurs,  sans  que  personne  d'entre  vous  puisse  leur  en  vou- 
loir, de  discuter  les  règles  scientifiques  que  vous  posez, 
règles  scientifiques  qui,  vérité  d'aujourd'hui  pourraient, 
pensent-ils,  devenir  Terreur  de  demain. 

M*  Henri  Robert  ne  s'est  jamais  privé  de  ce  droite  mais 
il  Fa  toujours  fait  en  se  souvenant,  comme  il  le  dit  lui-mê- 
me dans  une  de  ses  plaidoiries,  de  ceux  dont  il  a  l'honneur 
de  discuter  les  opinions,  sachant  allier  au  devoir  de  la  fran- 
chise celui  du  respect. 

Sa  place  est  donc  bien  parmi  nous  et  avec  lui  sera  réa- 
lisée une  fois  de  plus  ce  que  désiraitardemment  M.  Chaude 
«  l'union  de  la  science  médicale  et  de  la  science  juridique 
dans  la  recherche  de  la  justice  et  de  la  vérité.  » 

Nous  concluons  donc,  Messieurs,  à  ce  que  la  candidature 
de  M.  Henri  Robert,  comme  membre  titulaire  de  la 
Société  de  Médecine  légale  de  France  soit  prise  en  considé- 
ration. 


Le  Président.  —  Conformément  aux  statuts  le  vote  aura  lieu  à. 
la  prochaine  séance. 

Legs  de  Beauvais. 

Le  Président  confirme  le  legs  fait  par  M.  de  Beauvais  en  fa- 
veur de  la  Société  et  que  M.  Motet  avait  officieusement  annoncé. 
Il  donne  lecture  d'un  avis,  en  date  du  26  Janvier,  qu'il  vient  de 
recevoir  du  Préfet  de  la  Seine  et  indiquant  les  formalités  à  ac- 
complir pour  la  délivrance  du  legs,  conformément  au  décret  du 
!•'  février  1896. 

La  disposition  testamentaire  de  M.  de  Beauvais  est  ainsi  con- 
çue : 

a  XI.  Je  donne  à  la  Société  de  médecine  légale  de  France  recon- 
nue d'utilité  publique,  qui  sièf?e  au  Palais  de  Justice,  salle  des 
référés,  dont  j'ai  été  le  vice-président,  la  somme  de  deux  mille 
francs.  » 


SÉANCE   DU   11  MARS  1901. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  correspondance  comprend  des  lettres  de  remerciements  de 
MM.  JuUien  à  Granjux  et  Dupré,  nommés  membres  titulaires  dans 
la  précédente  séance,  et  de  MM.  Grespin,  Garnier  (Samuel)  et 
E.  Martin,  nommés  membres  correspondants. 

—  Le  secrétaire  général  communique  une  lettre  de  l'Académie 
impériale  militaire  de  médecine  de  Saint-Pétersbourg  faisant 
part  de  la  perte  douloureuse  qu'elle  vient  d'éprouver  en  la  per- 
sonne de  son  chef,  M.Victor  Pachoutine,  conseiller  privé,  acadé- 
micien et  professeur  émérite,  président  du  Conseil  médical  près 
le  ministère  de  l'Intérieur,  etc.,  etc.,  etc.,  décédé  le  20  janvier 
[2  février  1901). 

Le  Président  déclare  que  la  Société  s'associe  au  deuil  de  l'Aca- 
démie impériale  militaire  de  médecine  de  Saint-Pétersbourg  et 
éprouve  de  vifs  regrets  de  la  mort  de  M.  Pachoutine,qui  était  un 
ami  de  la  France. 

—  M.  Henry  Robert  est  élu  àl^inanimilé  membre  titulaire  dans 
la  section  de  Jurisprudence. 

—  Le  Président  fait  une  communication  au  nom  du  conseil  de 
famille. 


«  M.  le  Docteur  Roubinowitch,  candidat  à  une  place  de 
membre  de  la  Société  de  médecine  légale,  s'est  ému  d'un  in- 
cident survenu  pendant  la  séance  de  la  Société,  le  11  février 
1901. 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  présentation  a  de- 
mandé la  rectification  d'une  erreur  typographique  faite 
dans  l'impression  du  rapport.  Cette  rectification  adoptée 
par  la  Société  a  semblé  injurieuse  à  M.  Roubinowitch,  et 
celui-ci  a  prié  le  Président  de  la  société  de  faire  procéder  à 
une  enquête,  «  ne  voulant  laisser  subsister  dans  l'esprit  de 
personne  le  plus  léger  soupçon  sur  son  honorabilité  ». 

Le  Président  a  réuni  le  conseil  de  famille  et  la  commis- 
sion de  présentation.  Il  a  entendu,  en  présence  des  délégués 
du  conseil  de  famille,  les  personnes  qui  lui  ont  été  signa- 
léescomme  pouvant  fournir  des  renseignements. 


SDCIËTË  bE  MÉDECINE  LÉGALE  bE  FRANCE. 
!  de  l'enquête  qu'il  existe  eotre  M.  Roubinowitch 
3-uns  de  ses  collègues  des  froissements  person- 
oissemeDts  se  sont  révélés  au   moment  ota  il  al- 
i&né  lecture  du  rapport  ;  mais,  ainsi  que  la  com- 
présentation  l'a  reconnu  devant  le  conseil  de 
icune   des  appréciations  formulées   ne  portait 
'honneur  de  M-  Roubinowitch. 
)8itioDS  entendues,  il  résulte  qu'aucun  des  faits 
la  commission  ne  touche  à  la  moralité  on  ft  l'ho- 
le  H.  Roubinowitch. 
I  coodi  lions  : 

lil  de  famille  estime  que  H.  Roubinovitch  doit 
'espoir  de  faire  partie  un  jour  de  la  Société  de 


ochaine  séance,  en  raison  des  fêtes  de  Pâques, 
e  du  3*  au  3'  lundi  d'avril,  c'est-à-dire  au  15  avril 
luasimodo}. 


Le  Secrétaire, 
Ch.  Vallon. 


SÉANCE    DU  LUNDI  15  AVRIL   1901 


Pfési'ience  de  M.  ChrIstiaîc. 


MM.  Brouardel,  Leredu  et  Motet,  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assistera  la  séance. 


LES  AUTOPSIES  A  LA  GUERRE,  A  LA  MARINE    ET 

AUX  COLONIES. 

Par  le  D'  Grandjux. 

Au  moment  où  la  Société  de  nrédecine  légale  étudie  la 
question  des  autopsies,  il  m'a  semblé  qu'il  y  aurait  peut- 
être  intérêt  pour  elle  à  savoir  comment  et  dans  quelles  con- 
ditions ces  opérations  ont  lieu  dans  l'armée,  dans  la  flotte 
et  aux  colonies.  Ce  sont  ces  renseignements  qui  font  l'ob- 
jet de  cette  courte  note,  qui  n'a  d'autre  prétention  que  de 
faire  connaître  une  question  peu  ou  mal  connue. 

Laissant  de  côté  les  autopsies  qui  peuvent  être  ordonnées 
par  la  justice,  le  règlement  sur  le  service  de  santé  à  Tinté- 
rieur,  art.  138,  arme  le  médecin  chef  du  droit  de  prati^ 
quer  lui-même  ou  de  faire  pratiquer  sous  sa  direction,  et 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  opportun^  des  autopsies  cada- 
vériques. 

Ces  dispositions,  volontairement  très  élastiques,  ne  per- 
mettent pas  de  se  faire  une  opinion  ferme  sur  la  façon  dont 
les  choses  se  passent  en  réalité.  Mais  la  tradition  —  qui 
s'impose  d'une  façon  aussi  impérieuse  qu'un  règlement  — 
est  là  pour  nous  renseigner. 
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D*une  façon  générale,  le  médecin-chef  n'use  du  droit 
d'autopsie  que  dans  les  cas  suivants  :  mort  inopinée,  subi- 
te ;  décès  en  dehors  de  Thôpital,  soit  en  ville,  soit  à  la  ca- 
serne ;  mort  survenue  à  la  suite  d'accidents  ou  imputée  à 
des  mauvais  traitements  ou  manque  de  soins. 

Dans  tous  ces  cas  une  enquête  est  prescrite  par  le  com- 
mandement et  il  est  de  règle  qu'elle  comprenne  un  procès- 
verbal  d'autopsie. 

Ces  autopsies  présentent  toutes  les  garanties,  car  elles 
sont  faites  en  présence  de  tout  le  personnel  médical  de 
l'hôpital.  Le  procès-verbal,  précédé  du  résumé  de  l'obser- 
vation clinique,  est  inscrit  sur  un  registre  ad  hoc,  qui  est 
soumis  au  directeur  du  service  de  santé  et  du  médecin 
inspecteur. 

D'un  autre  côté,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
ne  pas  blesser  le  sentiment  de  respect  que  les  Français  ont 
pour  leurs  morts.  C'est  ainsi  que  les  autopsies  se  font  dans 
un  local  ad  hoc,  en  général  isolé  de  tout  regaïd,  et  qu'il  est 
défendu  de  faire  des  exercices  de  médecine  opératoire  sur 
les  cadavres  des  militaires. 

Après  l'autopsie,  le  corips  est  mis  en  bière  et  porté  dans 
la  salle  des  morts  où  il  demeure  exposé  le  visage  décou- 
vert, jusqu'à  ce  que  la  famille  ou  les  camarades  viennent  le 
reconnaître. 

Les  choses  se  passent  avec  un  tel  sentiment  de  conve- 
nances que  les  autopsies  n'ont,  croyons-nous,  jamais  donné 
lieu  à  des  plaintes  provenant  soit  des  familles,  soit  des  com- 
pagnons d'armes  des  décédés. 

A  ce  sujet,  il  me  revient  à  l'esprit  un  incident  qui  s'est 
passé  à  Strasbourg,  quand  j'étais  étudiant  et  qui  a  peut- 
être  un  certain  intérêt,  quand  ce  ne  serait  que  pour  mon- 
trer la  crédulité  de  la  foule. 

Un  certain  jour,  un  vieux  soldat  qui  était  de  garde  à  une 
des  portes  delà  caserne  d'Austerlitz,  appela  le  poste,  qui  le 
trouva,  en  proie  à  de  violentes  coliques,  et  se  roulant  par 
erre.  Il  race  nta  qu'un  carabin  lui  avait  offert  de  boire  une 
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goutte  d'eau  de  vie,  et  lui  avait  tendu  une  bouteille.  Apeî« 
ne  avait-il  avalé  une  gorgée  qu'il  avait  atrocement  souf- 
fert. Il  était  empoisonné,  disait- il,  et  cela  évidemment  pour 
permettre  aux  carabins  de  disséquer  son  corps. 

L'artilleur  fut  immédiatement  porté  à  Thôpital  militaire, 
et  dans  toute  la  garnison  se  répandit  comme  une  trs^inée  de 
poudre,  le  bruit  qu'un  soldat  avait  été  empoisonné  par  les 
carabins  pour  avoir  un  cadavre  à  leur  disposition.  Ce  fut 
une  explosion  de  colère  et  d'indignation  qui  gagna  jus- 
qu'aux sous-officiers,  au  point  que  plusieurs  d'entre  eux, 
dont  un  adjudant,  attaquèrent  le  jour  même  un  certain 
nombre  de  nos  camarades.  La  garde  dut  intervenir  pour 
les  protéger. 

Une  enquête,  rapidement   conduite,  démontra  que  le 
vieux  soldat  était  bien   empoisonné,  mais   par  Talcool   et 
depuis   longtemps  ;   l'accès  de  délire   prit  fin  rapidement 
et  l'alcoolique  fut  renvoyé  à  son  corps,  pendant  que  les  sous-  - 
officiers  coupables  étaient  conduits  en  prison. 

En  résumé, la  pratique  des  autopsies  représente  dans  l'ar- 
mée un  moyen  de  contrôle  efficace  de  la  façon  dont  sont 
traités  les  militaires  ;  elles  établissent  nettement  les  res- 
ponsabilités et  constituent  en  définitive  une  mesure  de  pro- 
tection sociale. 

Dans  la  flotte,  on  s'inspire  des  mêmes  sentiments,  mais 
comme  nombre  de  matelots  sont  mariés  et  que  par  suite 
après  leur  décès  surviennent  les  demandes  de  pensions 
pour  les  veuves  et  les  orphelins,  la  question  des  autopsies 
a  une  importance  de  tout  premier  ordre. 

Dans  les  hôpitaux  de  la  marine  la  chose  a  été  réglée  tout 
d'abord  par  une  dépêche  du  31  mai  1875.  Elle  disait  que 
Tautopsie  doit  être  opérée  toutes  les  fois  que  le  médecin, 
chef  de  service,  le  juge  nécessaire  ;  elle  était  considérée 
comme  indispensable  dans  le  cas  de  mort  violente  ou  subite 
ou  de  requête  de  la  justice,  ou  enfin  pour  établir  les  droits 
à  la  pension  de  la  veuve  ou  des  orphelins. 
Cette  réglementation  un  peu  élastique  a  été  rendue  plus 
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rigi4e  et.  plus  absolue,  à. la  suite  d'une  réclamation  faite 
.par  une  famille  contre  un  refus  de  pension  basé  ^ur  ce  que 
le  Conseil  de  Santé  n'avait  pu  se  prononcer,  Tautopsie 
n'ayant  pas  été  pratiquée  en  raison  de  ce  que  le  corps  avait 
été  immédiatement  réclamé  par  les  parents. 

Une  dépêche  ministérielle  parut  le  26  août  1889  et  pres- 
crivit queTautopsie  est  obligatoire  et  toujours,  dans  les  hô- 
pitaux delà  marine.  Elle  rappelle  aux  médecins  de  la  ma- 
rine qu'ils  ne  doivent,  en  aucun  cas,  négliger  d'accomplir 
l'autopsie  dans  toutes  ses  parties,  sans  en  négliger  une  seule, 
et  de  procéder  à  cette  opération  suivant  le  mode  classique. 
Il  est  arrivé  trop  fréquemment,  dit-elle,  que  l'examen  de 
régions  importantes,  siège  réel  de  la  maladie,  a  été  laissé 
de  côté  et  il  importe  que  les  procès-verbaux  d'autopsie 
soient  l'expression  absolue  de  la  visite  et  que  les  copies 
soient  certifiées  conformes  par  les  directeurs  du  service  de 
santé. 

A  bord  des  bâtiments,  la  question  a  été  tout  récemment 
réglée  par  une  dépêche  du  16  mars  1899,  disant  que  «  d 
moins  d'empêchement  absolu,  l'autopsie  doit  être  faite^ 
lorsque  les  individus  sont  morts  de  maladies  mal  détermi- 
nées ;  cette  mesure  est  surtout  importante  quand  les  décè- 
des sont  mariés,  afin  que  les  droits  des  veuves  et  orphelins 

à  ime pension  puissent  être  établis  en  toute  connaissance  dé 
cause,  )) 

En  somme,  ces  dispositions  sont  pour  les  familles,  la  meil- 
leure sauvegardé  de  leurs  droits,  quand  le  père  vient  à 
mourir. 

Dans  le  service  de  santé  colonial,  on  a  adopte  la  môme 
réglementation  que  dans  la  marine. 

En  dernière  analyse,  il  est  indéniable  que,  à  la  guerre,  à 
la  marine  et  aux  colopies,  les  autopsies,  d'une  part,  en  éta- 
blissant les  responsabilités,  protègent  les  individus  contre 
les  mauvais  traijeinen^s  ou  le  manqiie  de  soins,  et  d'autrp 
p^rjl  sauvegardent  }e$  droi).s  des  familles  aux   pensiQuis  de 
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retraite. Elles  constituent  doncune  mesure  de  défense  et  de 
protection  sociales. 


M.  G.  Ballet  souhaiterait  qu'on  procédât  dans  les  hôpitaux  de 
l'Assistance  publique  comme  on  procède  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires. A  son  avis,  l'autopsie  ne  devrait  pas  être  considérée 
comme  une  formalité  dégradante.  Le  peuple  ne  devrait  pas  igno- 
rer que,  sans  parler  d'autres  grands  personnages,  on  fait  l'autop- 
sie des  rois  de  France. 

M.  Grandjux.  —  Il  y  a  là  une  question  de  protection  sociale,car 
l'autopsie  assure  au  soldat  la  vérification  du  diagnostic  porté 
sur  sa  maladie.  L'autopsie  assure  aussi  aux  héritiers  les  in- 
demnités auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit  si  la  mort  du  mili- 
taire engage  la  responsabilité  de  l'Ëtat.  Cette  responsabilité 
n'est  admise  par  le  Conseil  d'Etat  que  si  l'autopsie  pratiquée  dé^ 
montre  qu'elle  est  enjeu. 

M.  Christian.  —Malgré  les  règlements  qui  obligent  les  méde- 
cins des  Asiles  de  faire  toutes  les  autopsies,  on  n'en  pratique  ja- 
mais à  Charenton  parce  que  les  familles  y  font  opposition. 

A  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Grandjux,  je  puis  citer  le  fait 
suivant.  Un  médecin,  envoyé  en  mission  par  le  gouvernement, 
est  frappé  d'une  congestion  cérébrale.  Son  confrère,  qui  l'exa- 
mine à  ce  moment,  diagnostique  une  encéphalopathie  syphiliti- 
que. Plus  tard,  le  malade,  qui  était  en  réalité  un  paralytique  gé- 
néral, est  placé  dans  une  Maison  de  Santé  où  il  succombe.  Sa 
veuve  demande  à  l'Etat  une  pension  en  se  basant  sur  cette  con- 
sidération que  son  mari  était  tombé  malade  au  cours  d'un  ser- 
vice commandé.  Elle  lui  fut  refusée  en  raison  du  certificat  d'ori- 
gine délivré  en  premier  lieu.  Si  l'autopsie  avait  été  pratiquée, 
la  veuve  aurait  pu  établir  scientifiquement  que  son  mari  ne  por- 
tait aucune  trace  de  syphilis. 

M.  ViBERT  fait  remarquer  que  la  communication  de  M.  Grand- 
jux apportera  des  idées  nouvelles  dans  la  question  des  autopsies 
actuellepient  soumise  à  une  commission  spéciale. 


} 
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SUR  LES   NOUVEAUX  PROCÉDÉS  POUR  LE  DIAGNOS 
TIC  DE  LA  PROVENANCE  DES  TACHES  DE  SANG. 

Par  HM.  Ogier  et  Hersghek. 


Les  recherches  de  M.  Borde  t  sur  les  modifications  pro- 
duites dans  un  organisme  donné  parFintroduction  desubs* 
tances  animales  étrangères,  ont  montré  qu'en  injectant  à 
un  animal  du  sérum  d'un  autre  animal  d'espèce  différente, 
le  sérum  du  premier  devient  susceptible  d'agglutiner  puis 
de  dissoudre  les  hématies  des  animaux  de  la  mémo  espèce 
que  celui  dont  le  sérum  a  servi  à  l'inoculation. 

M.  Uhlenhuth,  d'une  part,  etMM.  Wassermann  etSchûtze, 
d'autre  part,  ont  appliqué  ces  propriétés  au  diagnostic  de 
la  provenance  des  taches  de  sang. 

La  technique  de  ces  derniers  auteurs  est  la  suivante  : 

On  injecte  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané  d'un  lapin, 
cinq  ou  six  fois,  à  deux  jours  d'intervalle,  huit  ou  dix  cen- 
timètres cubes  de  sérum  humain. 

Six  jours  après  la  dernière  injection,  on  saigne  l'animal  ; 
on  recueille  le  sang  et  on  laisse  transsuder  le  sérum. 

Le  sérum  qui  servira  à  la  réaction  étant  ainsi  obtenu,  on 
lave  la  tache  que  l'on  suppose  causée  par  du  sang  humain 
dans  sept  à  huit  centimètres  cubes  de  solution  physiologi- 
que de  chlorure  de  sodium,  on  filtre  et  quand  le  liquide 
est  complètement  clairon  le  sépare  en  deux  portions  égales 
que  l'on  place  chacune  dans  un  tube. 

Dans  le  premier  de  ces  tubes,  on  ajoute  un  demi-centimètre 
cube  de  sérum  réactif,  dans  le  deuxième  on  met  une  même 
quantité  de  sérum  de  lapin  normal,  dans  un  troisième  tube, 
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eafin,  on  place  une  dilution  de  sapg  provenant  d*un  autre 
animal,  et  on  Tadditionne  d^ttn  demi-centimètre  cube  de 
sérum  réactif. 

On  porte  les  trois  tubes  à  Tétuve  à  37<>  et,  au  bout  d*une 
demi-heure  ou  d*une  heure,  si  la  tache  examinée  a  bien  été 
causée  par  du  sang  d'homme,  on  voit  apparaître  dans  le  pre- 
mier tube  un  trouble  qui  forme  ultérieurement  un  dépôt, 
tandis  que  les  deux  autres  tubes  restent  absolument  clairs. 
Aucun  trouble,  au  contraire,  ne  doit  se  manifester  dans  le 
premier  tube  si  ce  n'est  pas  du  sang  humain  qui  a  produit 
la  tache. 

Suivant  exactement  la  technique  de  MM.  Wassermann  et 
Schtitze,  nous  avons  pu  constater,  comme  eux,  que  le  sérum 
d'un  animal  inoculé  avec  du  sérum  humain  produit  un 
trouble  manifeste  dans  les  solutions  de  sang  d'homme,  tan- 
dis qu'il  laisse  transparentes  les  solutions  de  sang  d'ani- 
maux divers. 

Intéressant  au  point  de  vue  de  la  médecine  légale,  ce  ré- 
sultat ne  saurait  être  pratique  s'il  faut  préparer  pour  cha- 
que examen  un  sérum  réactif  et  nous  poursuivons  les  re- 
cherches sur  la  manière  de  conserver  à  l'animal  un  sérum 
actif  ou  d'empêcher  le  sérum  recueilli  de  perdre  ses  proprié- 
tés. 


M.  Briand  demande  si  le  procédé  décrit  permet  de  reconnaî- 
tre Torigine  de  petites  quantités  de  sanp:  même  desséché,  comme 
par  exemple  celui  répandu  depuis  quelques  jours  sur  des  vête- 
ments, et  si  le  sérum  conserve  pendant  longtemps  ses  proprié- 
tés réactives  ? 

M.  OoiER.  —Nous  avons  pu  réaliser  des  expériences  concluan- 
tes avec  une  tache  de  sang  de  la  grandeur  d'une  pièce  de  cin- 
quante centimes,  qui  souillait  un  tissu  depuis  plusieurs  jours.  Le 
sérum  de  lapin  utilisé  était  conservé  depuis  trois  semaines.  Je 
dois  toutefois  reconnaître  que  le  sang  de  singe  donne  aussi, 
comme  le  sang  humain,  un  précipité, mais  celui-ci  est  moins  abon- 
dant. 

M.  SoCQUET.  —  Il  seraittrès  important  pour  le  médecin  légiste 
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de  pouvoir  conserver  lon^emps  du  sérum  de  façon  à  avoir  tou- 
jours sous  la  main  un  réactif  certain  au  momentde  la  recherche 
dont  il  est  inopinément  chargé. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 

D'^  Marcel  Briand. 


SÉANCE    ÏJIJ  13  AVRIL  ItKil. 


Présidence  de  M.  Danet,  Vice-Président 


Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

Le  Président  exprime  à  M.  Motet  le  plaisir  qu'éprouvent  les 
membres  de  la  Société  de  le  voir  revenu  au  milieu  d*eux  com- 
plètement i^éri  de  la  maladie  qui  Tavait  tenu  trop  longtemps 
éloigné . 

Le  pRÉsrDENT  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Henri  Robert,  élu 
membre  titulaire  dans  la  séance  précédente. 

Le  Secbétaike  UÉNÉHALlit  une  lettre  de  M  Leprince  qui  deman- 
de à  échanger  son  titre  de  membre  correspondant  en  celui  de 
membre  titulaire.  La  Société  étant  actuellement  au  complet 
M.  Leprince  sera  inscrit  au  nombre  dés  candidats  à  la  prociiai- 
ne  place  qui  deviendra  vacante  dans  la  section  des  Sciences 
Médicales. 

Le  Secrétaihe  Général  lit  une  lettre  de  M.  Yot,  de  Versailles, 
qui  se  porte  candidat  à  une  place  de  membre  t/itulalre.  M.  Yot 
n'habitant  pas  le  département  de  la  Seine  ne  peut  être  nommé 
membre  titulaire,  mais  la  Société  sera  heureuse  de  lui  conlier  le 
tilrede  membre  correspondant  quand  le  moment  sera  venu. 

Le  Secrétaire  (ténêhal  lit  une  lettre  de  M.  Liégers'excusant 
de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  à  «  ausede  son  grand  âge.  La 
Société  exprime  à  M.  Liéger  toutes  ses  sympathies  et  tous  les 
regrets  que  lui  cause  son  absence. 

l)es  brochures  adressées  à  la  Société  par  M.  le  Prof.  Strasmann, 
de  Berlin  sont  remises  à  M.  Christian  qui  en  fera  une  analyse. 

M.  Lkhedî;  lit  un  rapport  au  nom  delà  Commission  chargée 
d'examiner  la  question  suivante  : 

Gomment  les  autopsies  s(»nt-elles  faites  dans  les  Hôpitaux  ? 
Comment  devraient-elles  être  faites  ? 


Messieurs  et  chers  collègues^ 

A  la  fin  de  l'année    1900,  un   gardien  de  la  paix    était  la 
victime  d'un  accident  de  voilure.  Transporté  dans  un  des 

.5 
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hôpitaux  de  Paris,  malgré  des  soins  éclairés  et  vigilants,  il 
mourait  au  commencement  de  février  dernier,  d'anorexie, 
grave  complication  qui  s'était  produite  au  cours  d'une  hys- 
térie survenue  consécutivement  à  un  traumatisme» 

Après  ce  décès,  dans  un  intérêt  scientifique  de  premier 
ordre,  le  médecin  clief ,  de  service  faisait  pratiquer  par  son 
interne,  avec  l'autorisation,  bien  entendu,  delà  veuve,  l'au- 
topsie de  la  victime  de  l'accident  de  voiture  et  faisait  met- 
treit  part  le  cerveau,  qui  devait  faire  l'objet  d'un  examen 
spécial  j  puis  l'inhumation  av«iHieu. 

Quelques  jours  après,  une  action  judiciaire  était  ouverte 
par  le  Parque!  contre  l'auteur  de  l'accident  survenu  au 
gardien  de  la  paix.  Notre  eoilègue,  M.  le  doeteur  Soc- 
quet,  était  désigné  comme  médecin  expert  par  un  Juge 
d'Instruction  près  le  tribunal  de  la  Seine  pour  faire,  con- 
formément à  Tarticle  44  du  Code  d'In^truciiou  criminelle, 
un  rapport  sur  le3  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cada- 
vre. 

Le  médecin  légiste  fit  immédiatement  exhumer  et  trans- 
porter le  corps  à  la  Morgue  pour  procéder  à  l'autopsie.  Mais 
là,  il  dut  de  suite  constater  que  plusieurs  organes  avjaient 
été  détachés,  que  particulièrement  les  viscères  trouvés  dans 
le  cadavre  n'adhéraient  pas  et  que  manquaient  le  cerveau 
et  la  moelle.  A  la  place,  il  trouvait  un  journal  ! 

La  presse  et  l'opinion  publique  furent  vivement  émues 
de  cet  incident,  et  les  journaux,  avec  beaucoup  de  vivacité 
attaquèrent  le  service  d'hOpital  dans  lequel  l'autopsie  avait 
été  faite,  apportant  du  reste  dans  les  récits  du  fait  qu'ils 
présentaient  une  exagération  fâcheuse.  D'après  eux,  le 
médecin  légiste,  au  moment  où  il  voulut  pratiquer  l'au- 
topsie qui  lui  était  confiée  par  mandat  de  justice,  aurait 
trouvé  des  viscères  en  double  ;  bien  plus,  le  cadavre  aurait 
renfermé  des  bouts  de  cigarettes,  des  tuyaux  de  pi[ies,  les 
balayures  enfin  de  la  salle  d'amphithéâtre.  Le  chef  du  ser- 
vice de  l'hôpital,  notre  collègue,  M.  le  docteur  Gilles  de  la 
Tourelle,  a  protesté  dans   une  de  nos  dernières  réunions, 
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contre  les  reproches  adressés  à  son  service  el,  énergique- 
merit,  il  a  détendu  ses  internes,  reconnaissant  que  seul  ic 
garçon  d'amphithéâti^  arvait  commis  une  faute  ot  qu'il  avait 
été  le  premier  à  l'en  blâmer.  De  son  côté,  M.  [«docteur 
Socquet  a  ramené  à  leurs  justes  proportions  les  faits  exa- 
gérément grossis  par  la  presse.  Le  seul  corps  étranger, 
nous  a-t-il  dit,  trouvé  dans  le  cadavre,  était  unjournal.  Il 
manquikil  le  cerveau  et  la  moelle,  du  reste  mis^de  côté  avec 
tous  les  soins  de  conservation  nécessaires  par  M.  Gilles  de 
la  Tourette.  Cependant,  médecin  légiste,  il  n'n  pu  formuler 
les  conclusions  qui  lui  étaient  demandées  parlaulorité  ju*- 
diciaire,  par  suite  de  la  non-adhérence  des  viscères  trouvés 
dans  le  cadavre  et  qui  pouvaient  ne  p«is  lui  appartenir. 

Notre  Société  ne  pouvait  rester  indifférente  au  bruit  qui 
s'était  fait  autour  de  cet  incident,  dont  Tavait  saisi  M<  (j-iU 
les  de  la  Tourette  lui-même.  Il  était  surtout  nécessaire 
d'eu  tirer  un  enseignement  utile.  Aussi^élnrgissant  la  ques 
lion,  la  généralisant,  ave/.'-vous  nommé  une  Commission 
chargée  d'examiner  ia/aço«  dont  les  autopsies  sont  faites 
dans  les  hôpitaux  et  comment  elles  devraient  être  faites. 
Je  viens  aujourd'hui,  au  nom  de  cette  commission  \1),  qui 
s'est  féuuie  sous  la  présidence  de  M.  Brouardel,  vous  sou- 
mettre les  quelques  réflexions  que  l  étude  de  la  question 
nous  a  suggérées. 

l.  —  Au  sujet  de  l'incident  lui-même,  il  nous  a  semblé 
qu'il  était  facile  d'en  empêcher  le  retour.  Il  suffit  pour  cela 
que  l'administration  de  l'Assistante  publique  veuille  bii  n 
s'occuper  de  façon  sérieuse  de  l'organisation  de  nos  salles 
d'autopsie.  Il  est  inadmissible,  par  exemple  que,  dans  un 
important  hôpital  comme  Thôpital  Saint-Antoine,  il  n*y  ait 
dans  la  salle  des  autopsies  que  trois  tables  pour  tous  les 
services  aupointqu'il  arrive  que  plusieurs  cadavres  soient 

(1)  Faisaient  partie  de  la  commission,  en  dehors  du  bureau  :  MM. 
Constant,  Gilles  de  la  Tourelle,  Doiimerc,  ïiefuel,  Leredu,  Ogier, 
Picqué,  Vibert. 
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examinés  sur  la  même  table  :  on  peut  alors  comprendre 
que  le  garçon  d'amphithéâtre  puisse  confondre  les  organes 
et  au  moment  de  la  mise  en  bière  attribuera  un  cadavre  ce 
qui  provenait  d'uù  autre. 

H  y  a  donc  là  an  manque  d'organisation  intérieure  auquel 
il  appartiendra  à  l'Administration  de  remédier. 

Mais  si  un  garçon  d'amphithéâtre  est  excusable  d'avoir 
commis  une  erreur  dans  le  désordre  obligatoire  qui  règne 
dans  les  amphithéâtres  exigus  d'autopsies,  il  ne  peut  ja« 
mais  Tétre  lorsqu'il  se ,  permet  de  remplacer  les  organes 
manquants  par  un  journal  ou  tout  autre  objet.  En  cela  il  a 
commis  une  faute  grave*  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  nous  associer  aux  paroles  prononcées  par  M.  le  docteur 
Vibert  dans  la  séance  du  11  février  dernier  (])  :  «  Le  res- 
«  pect  de  la  mort,  et  par  conséquent  le  respect  des  cada- 
(i  vres,  est  un  sentiment  profondément  ancré  dans  le  public. 
«  Nous  devons,  nous  médecins,  nous  efforcer  de  n'y  porter 
a  aucune  atteinte.  Notre  Société  ne  saurait  donc  approuver 
Cl  en  quelque  sorte  par  son  silence  des  faits  dans  lesquels 
M  l'opinion  publique  a  vu  une  véritable  profanation  de  ca- 
«  davre.  Nous  devons,  au  contraire,  protester  hautement 
t(  contre  la  faute  attribuée  au  garçon  d'amphithéâtre  et 
((  émettre  le  vœu  que  des  mesures  efficaces  soient  prises 
a  pour  que  de  pareils  faits  ne  puissent  passe  renouveler.  » 

Vœu.  —  V Administration  devra  organiser  les  salles  d^au- 
topsies  de  façon  à  empêcher  que  des  erreurs  puissent  être 
commises  au  moment  oiiil  est  procédé  à  la  mise  en  place 
des  organes  autopsiés.  Elle  devra  prendre  toutes  mesu- 
respourqne  le  personnel  employé  au  service  des  autopsies 
remplisse  ses  fonctions  avec  attention  et  décence, 

II  —  Il  est  un  autre  point  qui,  pour  les  médecins  experts, 
présente  un  particulier  intérêt  :  c'est   Timpossibilité   dans 

{1}  Voir  Bull,  de  la  Société  de  Médecine  légale  de  France,  1901 
p.  26. 
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laquelle  le  médecin  légiste  peut  se  trouver  de  formuler 
des  conclusions  par  suite  de  Tétai  que  présente  le  cadavre 
après  une  première  autopsie  pratiquée  à  l'hôpital. 

Que  Ton  ne  vienne  pas  dire  qu'il  suffira  au  médecin 
expert  de  puiser  dans  les  données  de  la  première  autopsie 
les  réponses  que  la  justice  lui  demande  :  cela  lui  sera 
presque  toujours  impossible.  La  raison  en  est  bien  sim- 
ple :  Tautopsie  faite  dans  un  hôpital  par  des  internes,  sous 
la  haute  direction  du  médecin  chef  de  service,  n'a  qu'un 
but  :  une  recherche  scientifique.  L'autopsie,  que  nous  ap- 
pellerons l'autopsie  judiciaire,  tend  à  d'autres  recherches. 
La  science,  pour  ne  pas  lui  être  indifférente,  n'est  cepen- 
dant pas  son  but  ;  elle  n'est  pas  faite  pour  résoudre  ce 
seul  problème,  mais  elle  devra  servir  à  fournir  des  répon- 
ses à  une  série  de  questions  posées  par  l'autorité  judiciaire, 
questions  s'enchevêtrant  les  unes  dans  les  autres  et  qui 
nécessitent  toutes  une  égale  réponse. 

Le  médecin  légiste  a  sans  doute  à  établir  quelle  a  été  la 
cause  de  la  mort,  mais  de  plus  il  devra  élucider  à  l'aide  des 
constatations  fournies  par  rautopsie,les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a  eu  lieu.  Ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un 
exemple,  un  homme  a  été  tué  d'un  coup  de  couteau  ou 
d'une  balle  de  revolver;  l'homicide  est  évident,  il  est  avoué 
par  le  coupable.  Que  de  questions  le  médecin  légiste  a  à  ré- 
soudre dont  ne  penserait  pas  à  se  préoccuper  le  savant 
n autopsiant  que  dans  un  but  scientifique!  L'expert  doit 
reconnaître  avec  quel  genre  d'armes  les  blessures  ont  été 
faites  :  piquantes,  tranchantes,  contondantes  ;  rechercher 
la  forme,  les  dimensions  de  l'instrument  vulnérant  :  dire 
si  les  blessures  s'adaptent  à  telle  arme  suspectée  ;  recon- 
naître dans  quelle  direction  le  coup  a  été  porté,  à  quelle 
profondeur  il  a  pénétré,  et  parfois  dans  quelle  position  se 
trouvait  la  victime  au  moment  où  elle  a  été  frappéel  S'a- 
git-il de  plaies  par  armes  à  feu,  le  médecin  devra  dire  si 
le  coup  a  été  tiré  à  bout  portant,  ou  de  très  près,  ou  au 
contraire  à  une  distance  déterminée.  Il  devra  savoir   si    la 
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victime  est  raorte  sUî*  le  coup,  ou  si  au  conlrnire  elle  a  sur- 
vécu quelque  temps^  si  elle  a  pu  parcourir  ttùe  certaine 
distance,  accomplir  tels  ou  tels  actes  après  avoir  été  frappée 
enfin  combien  de  temps  après  avoir  mangé  elle  a  dû  suc- 
éottibet*.  Il  reconnaîtra  si  la  blessure  mortelle  a  été  précédée 
d'une  lutte,  etc.  (1)  Et  pour  cela  il  doit  se  livrer  non  seu* 
lement  à  un  exameft  intérieur  mais  aussi  à  un  examen  de 
l'extérieur  du  corps  afin  de  relever  des  traces  d'ecchymo* 
àfes,  de  (coups,  de  blessures.  Nous  pensons  qU*il  est  inutile 
d'insister  davantage  ici  pour  justifier  l'absolue  nécessité 
pour  le  rtiédecin  expert  de  recevoir  sans  attouchement  et 
sans  atteinte  le  cadavre  dont  l'autopsie  lui  est  demandée 
par  la  justice. 

Il  nous  sera  maintenatit  fadle  dé  Concilier  les  intérêts 
de  la  science  médicale,  pour  laquelle  il  n'y  atirait  pas  de 
progrès  possible  sans  l'autopsie  cadavérique,  et  ceux  de  la 
justice. 

Il  suffira  de  réserver  aux  seuls  médeclûs  experts  lés  au- 
topsies de  ceux  qui  décédés,  dans  les  hôpitaux,  aufôht  été 
l'objet  des  investigations  de  la  justice.  Pour  toute  person- 
ne qui  pendant  son  séjour  â  l'hôpital  aura  reçU  la  visite 
d'un  commissaire  de  police,  d'un  jUge  d4tifetruction  oU  d'un 
membre  du  parquet,  en  leur  qualité  bien  entendu  de  re- 
présentants de  la  justice,  la  mention  de  cette  simple  visite 
sera  portée  sur  la  fiche  qui  la  concerne,  àsoh  décès,  et  il  né 
sera  pas  permis  aU  service  de  l'hôpital  de  pratiquer  sort 
autopsie  sans  l'autorisation  expresse  de  Tau torité  judiciaire 
mentionnée. 

Nous  allons  même  plus  loin  :  il  suffira  qu'il  soit   porté  à 
la  connaissance  soit  de  l'administration   de  l'hôpital,  soit 
du  chef  de  service  dans  lequel  est  soigné  le  malade,  <2f*w«e 
façon,  quelconque j  officiellement  ou  non,  qu*à  un  moment 
donné,  aussi  bien  pendant  son  séjour  de  l'hôpital,    qu'a- 


(1)  FuziER-  IIerman  et  Garpentier.    Répertoire  de  droit  français 
verbo  «  Autopsie  ». 
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vant  son  entrée,  le  malade  a  été  à  roccasion  de  sa  maladie 
l'objet  des  investigations  d'une  des  autorités  judiciaires 
précédemment  indiquées  pour  que  la  mention  en  soit  ins- 
crite sur  la  fiche  et  à  son  décès  que  l'autopsie  ne  puisse 
être  faite  parle  service  à  Thôpital  sans  l'autorisation  spé- 
ciale de  la  justice. 

Les  cas  dans  lesquels  se  présentera  cette  sorte  de  veto 
seront  assez  rares  pour  que  les  nécessités  de  la  science 
n'en  subissent  aucune  atteinte. 

Vœu.  — Lorsqu^un  individu^  amené  dans  un  hôpital^  aura 
été  ou  sera  pendant  son  séjour  robjet,d'une  investigation  de 
la  part  de  l'autorité  judiciaire  i  commissaire  de  police^ 
juge  d'instruction  ^  membre  du  parquet^  mention  en  sera 
portée  sur  la  fiche  le  concernant  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration de  rhôpital  ou  du  chef  de  Service ^  dès  que  le  fait 
parviendra  à  leur  connaissance  d'une  façon  quelconque  ^  ^^ 
et  en  cas  de  décès  il  ne  pourra  pas  être  procédé  pai'  le 
service  d'hôpital  à  ^on  autopsie^  sans  une  autorisation  for^ 
melle  et  précise  dé  cette  aiitoHté  judiciaire^ 

Tels  sont,  Mesâiôurs  et  chers  Collègues,  lés  différents 
points  que  nous  avohs  examinés  et  les  vœuk  que  nous  sou- 
mettons à  votre  appréciation,  tlfl  sont  modéSteS  en  lëu^  for*- 
mule,  d'une  application  possible,  et  si,  rAdminiStfation 
veut  les  adopter,  ils  rassureront  l'ôpiniOti  publique  juste*» 
ment  émue,  ils  empêcheront  le  retour  de  t)ëhiblés  iftcidents 
etlaidsei^oilt  aux  inveStigsiliOhs  de  la  justice  leur  libre  COUts 
sans  nuire   aux  recherches  de  la  science. 


M.  Lbhbdu  ajoute  qu'un  point  particulier  n'a  pas  été  visé 
dans  le  rapport  et  mérite  néanmoins  d'arrêter  quelques  instants 
ratlentiôn.  Un  certiilcat  médical  avait  élédélivf  é  le  lëndéinâln 
ouïe  surlendemain  dîi  joUr  où  le  gardien  de  la  paix  avait  été 
blessé.  A  la  suite  de  la  plainte  déposée  contre  l'agresseur,  le  mé- 
decin qui  avait  délivré  le  certiflcat,  supposant  pouvoir  être  appelé 
devant  la  juslice,   réclarna  son   certiflcat  et  y  ajouta  en  iîiài*ge 
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quelques  phrases.  Ces  additions  eurent  pour  résultat  d'enlever 
à  la  pièce  toute  sa  valeur.  Les  médecins  doivent  donc  Men  se 
pénétrer  de  cette  idée  qu'il  ne  faut  pas  faire  d'addition  à  un  certi- 
ilcat  sous  peine  de  détruire  le  certificat  lui-même  ;  s'ils  trouvent 
que  leur  certificat  n'est  pas  suffisamment  bien  fait,  ils  n'ont  qu'à 
en  établir  un  autre. 

La  Société  décide  que  l'intéressant  rapport  de  M.  Leredu  sera 
jmprimé  puis  discuté  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Lefuel  fait,  sur  la  question  suivante,  une  communication, 
qui  sera  soumise  à  la  commission  nommée  à  la  séance  du  11 
février  1901. 


Au  cas  où,  conformément  à  l'article  305  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  le  tribunal  cm/ nomme  trois  experts,  esl-il 
légalement  obligé  de  les  choisir  parmi  les  médecins  inscrits 
sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  Tarticle  1"  du  décret  du 
21  novembre  1893  et  de  l'article  14  de  la  loi  du  30  novem- 
bre 1892? 

Le  titre  XIV  de  la  première  partie  du  livre  II  du  Code  de 
procédure  civile  a  réglé  en  1806  l'expertise  en  matière  ci- 
vile . 

«  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties 
«  se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  ju- 
((  gement  leur  donnera  acte  de  la  nomination.  » 

L'article  304,  que  j'ai  cité  textuellement,  est  complété 
par  le  premier  alinéa  de  l'article  suivant,  ainsi  conçu  : 

«  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le 
a  jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nom- 
«  mer  dans  les  trois  jours  de  la  signification  ;  sinon,  qu'il 
«  sera  procédé  à  l'opération  parles  experts  qui  seront 
a  nommés  d'office  par  le  même  jugement.  » 

Le  décret  du  21  novembre  1893,  rendu  en  exécution  de 
l'article  14  delà  loi  du  30  novembre  1892,  a  déterminé  les 
conditions  suivant  lesquelles  pourra  être  confié  le  titre 
d'expert  devant  les  tribunaux. 

Aux  termes  de  l'article  2  :  «  Les  propositions  ou  Tribunal 
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u  elles  désignations  de  la  Cour  ne  peavent  porter  que  sur 
«  les  docteurs  ou  médecins  français,  ayant  au  moins  cinq 
'<  ans  d'exercice  de  la  profession  médicale,  et  demeurant 
a  soit  dans  Parrondissement  du  tribunal,  soit  dans  le  res- 
a  sort  de  la  cour  d'appel.  » 

L'article  3  ajoute  qu'  «  en  dehors  des  cas  prévus  aux  ar- 
v(  ticles  43,  44,  235  et  2Ô8  du  Code  d'instruction  criminelle, 
u  les  opérations  d'expertise  ne  peuvent  être  confiées  à  un 
«  docteur  en  médecine  qui  n'aurait  pas  le  titre  d'expert.  » 

C'est  cette  disposition  qui  a  donné  lieu  à  la  divergence 
d'opinions  sur  laquelle  j'ai  cru  devoir  appeler  l'altenlion 
de  la  Société  de  médecine  légale. 

Certains  jurisconsultes  estiment  en  effet  que  la  défense 
édictée  par  l'article  3  susrelaté  est  absolue  et  générale  ; 
qu'en  conséquence,  elle  lie  les  magistrats,  quelles  que  soient 
les  expertises  auxquelles  il  est  procédé,  qu'elles  soient  or- 
données en  matière  civile  ou  en  matière  pénale. 

Je  ne  partage  point  cet  avis. 

Je  me  fonde  d'abord  sur  l'objet  principal  du  décret  du  21 
novembre  1893,  qui  a  été  la  révision  des  tarifs  du  décret  du 
ISjuin  1811  en  ce  qui  touche  les  honoraires,  vacations, 
frais  de  transport  et  de  séjour  des  médecins. 

Or,  les  médecins  que  vise  le  décret  du  18  juin  1811  sonl 
ceux  requis  par  des  officiers,  de.justice  ou  de  police  judi- 
ciaire ou  commis  par  ordonnance  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  d'instruction  criminelle.  Personne,  d'ailleurs,  n'a 
jamais  soutenu  que  le  décret  du  11  juin  1811  est  applicable 
aux  médecins  désignés  pour  procéder  à  des  expertises  au 
cours  d'une  instance  civile. 

En  matière  civile,  les  parties  en  cause,  si  elles  sont  ma- 
jeures et  maîtresses  de  leurs  droits,  sont  autorisées  à  choisir 
elles-mêmes  leurs  experts.  La  législation  de  1806  l'a  voulu 
avec  beaucoup  de  sagesse,  car  les  plaideurs  acceptent 
moins  malaisément  la  décision  de  personnes  investies 
de  leur  confiance.  Ils    ont  mome   la    latitude,  que    leur 
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donne  expressément  raFticlo  303  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, de  nommer  non  plus  tfois  experts,  mais  un  seul. 

Celle  faculté  leur  a  été  accordée  en  vue  de  diminuer  les 
frais. 

L'article  14  dé  la  loi  du  30  novembre  1892  énonce  que 
«  les  fonctions  de  médecin  expert  près  les  tribunaux  ne 
«  peuvent  être  remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine 
a  français.  »  Gè  texte  nedoil  pas  être  suivi  à  la  lettre,  car, 
comme  l'a  indiqué,  dans  la  séance  du  Sénat  du  22  novem- 
bre 1892,  M.  le  professeur  Brouardel,  commissaire  du  gou- 
vernement, les  officiers  de  santé  reçus  antérieurement  à 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  alors  en  discussion,  ainsi  que 
les  élèves  ayant  pris,  au  moment  de  l'application  de  la- 
dite loi,  leur  première  inscription  pour  Tofficiat  de  santé, 
ont  le  droit  d'exercer  la  médecine  librement  et  sans  res- 
triction et  jouissent  par  conséquent  des  prérogatives  des 
docteurs  en  médecine. 

Les  articles  29  et  31  ont  sanctionné  l'observation  de  no- 
ire très  éminent  Président. 

M.  le  sénateur  Cornil  est  allé  plus  loin.  lia  déclaré, 
comme  rapporteur  delà  loi,  que  rien  n'interdisait  de  nom- 
mer expert  un  dentiste  ou  une  sage-femme. 

Il  n'échet  d'examiner  ici  si,  comme  l'avancent  divers  ju- 
risconsultes,les  magistrats  civils  ou  les  parties  ne  pourraient 
pas  désigner  même  une  personne  absolument  étrangère  à 
l'art  de  la  médecine. 

Ce  qu'il  importe  d'affirmer,  c'est  que  la  loi  du  30  novem- 
bre 1892  et  le  décret  du  21  novembre  1893  ne  s'appliquent 
qu'aux  expertises  médico-légales  en  matière  pénale. 

Cela  résulte  encore  de  la  circulaire  de  la  Chancôllerlô  du 
19  octobre  1894,  qui  invite  les  procureurs  généraux  à  si- 
gnaler à  l'attention  des  Cours  d'appel  qu'il  y  a  lieu  de  ne 
désigner  qu'un  nombre  de  médecins  rigoureusement  ea 
rapport  avec  les  nécessités  du  service  de  rinstruction  cri* 
minelle  dans  chaque  arrondissement. 

A  l'appui  de  l'avis  que  j'émets,  j'invoque  en  outre  Tartl- 
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de  23,  qui  impose  à  tout  docteur  en  médecine  l'obligalion 
de  déférer  aux  réquisitions  de  la  justice  sous  peine  d'une 
amende  de  25  à  lOOfrancs,  prononcée  par  l'article  22.  Or,  en 
matière  civile, l'expert  est  un  simple  mandataire  et  son  con 
senlement  est  indispensable  pour  la  formation  du  contrat. 

En  conséquence,  niTespritde  la  loi  du  30  novembre  1892, 
ni  son  texte  sainement  interprété,  n'astreignent  un  tribu- 
nal civil  à  ne  prendre  pour  experts  que  des  médecins  ins- 
crits sur  la  liste  dressée  en  conformité  de  l'article  1^''  du  dé- 
cret du  21  novembre  1893. 

Il  faut  tenir  pour  certain  qu'en  1892  et  1893,  aucune  at- 
teinte n'a  été  portée  à  la  liberté  de  son  appréciation  et  de 
son  choix.  Sur  ce  point,  le  maintien  de  la  législation  anté- 
rieure s'imposait  d'ailleurs.  Il  est  avéré  que  la  loi  nouvelle 
n'a  pas  dépouillé  les  plaideurs  du  droit  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  leur  a  expressément  attribué.  Il  leur  est  donc 
loisible  de  nommer  experts  les  médecins,  quels  qu'ils  soient, 
qu'ils  entendent  charger  de  l'étude  des  questions  techniques 
soulevées  au  procès. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  inadmissible  que  le  tribu- 
nal civil  ait  des  pouvoirs  moindres  que  les  parties  en  cause. 

Il  serait  contraire  à  la  raison  comme  aux  intérêts  dos 
justiciables  qu'il  fût  interdit  au  magistrat  civil  de  recourir 
dans  un  cas  délicat  aux  lumières  des  médecins  que  leurs 
aptitudes  spéciales,  leur  honorabilité  et  leur  juste  renom 
signalent  tout  particulièrement  à  sa  confiance. 

La  Société  décide  que  la  très  substantielle  communication  de 
M.  Lefuel  sera  imprimée,  puis  discutée  dans  une  prochaine 
séance. 

Le  sécréta  ire, 
G.  L.  Vallon. 


SÉANCE  DU     10  JUIX 

Présidence  de   M.  Constant. 

Le  procès- verbal  delà  dernière  séance  est  adopté. 

Le  Secrétaire  oënbral  offre  à  la  Société, de  la  part  de  son  au- 
teur, M.  Mallard,  greffier  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  un  Traité 
complet  de  V Expertise  judiciaire . 

Le  Président  charge  M.  Vallon  de  faire  l'analyse  du  travail  de 
M.  Mallard. 

Les  autopsies  dans  les  Hôpitaux.  {Discussion  du  rapport  de  M.  Z*e- 
redu.) 

M.  Leredu  donne  lecture  de  la  première  conclusion  de  son 
rapport.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

U  Administration  devra  organiser  les  salles  d'autopsies  de  façon  à 
empêcher  que  des  erreurs  puissent  être  commises  au  moment  oii  il  est 
procédé  à  la  mise  en  place  des  organes  autopsiés.  Elle  devra  prendre 
toutes  mesures  pour  que  le  personnel  employé  au  service  des  autop^ 
sies  remplisse  ses  fonctions  avec  attention  et  décence. 

M.  SocQUET  ne  croit  pas  qu*un  médecin  puisse  procéder  à  au- 
cune expertise  concluante  sur  un  cadavre  dont  les  viscères  au- 
ront été  détachés,  car  il  ne  pourra  avoir  la  certitude  qu*ils  ap- 
partiennent réellement  au  cadavre  mis  sous  ses  yeux. 

M.  Leredu  estime  que  le  premier  vœu  qu'il  a  proposé,  au  nom 
de  la  Commission  des  autopsies  dans  les  Hôpitaux,  ne  peut  qu'a- 
méliorer la  situation  actuelle, ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  des  con- 
venances, et  du  respect,  dus  aux  morts.  La  seconde  conclusion 
donnera  pense-t-il  satisfaction  à  M.  Socquet. 

M.  Constant  insiste  pour  l'adoption  du  vœu,  les  autopsies  n'é- 
tant pas  toujours  faites  dans  des  conditions  de  décence  suffi- 
sante. 

M.  Motet  votera  le  vœu  tel  qu'il  est  proposé,  parce  qu'il  n'en- 
visage que  le  respect  dû  au  cadavre.  C'est  un  point  sur  lequel 
tout  le  monde  doit  être  d'accord. 

M.  Lutaud  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  difficile  de  remettre 
les  viscères  dans  le  corps  auquel  ils  appartiennent. 

Le  premier  vœu  est  adopté  sans  modification. 

M.  Leredu  donne  lecture  de  la  seconde  conclusion.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

Lorsqu^un  individu  amené  dans  un  hôpital  aura  étéy  ou  sera^  pen- 
dant son  séjour  Vobjet  d'une  investigation  de  la  part  de  V autorité  ju- 
diciaire (commissaire  de  police,  juge  d'instruction,  membre  du  par- 
<iuet),  mention  en  sera  portée  sur  la  fiche  le  concernant  par  Us  soins 
de  V  administration  de  Vhopital  ou  du  chef  de  service,  dès  que  le  fait 
parviendra  à  leur  connaissance  d'une  façon  quelconque  et,  en  cas  de 
décès,  il  ne  pourra  pas  être  procédé  par  le  service  d'hôpital  à  son  au- 
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topsie,  sans   une  autorisation  formelle  et  précise  de  Vautorité  judi- 
ciaire, 

M.  Briand  demande  au  Rapporteur  d'exclure  les  chefs  de  ser- 
vice de  robligation  de  porter  des  mentions  sur  la  fiche  d'hôpital. 
Le  médecin  peut,  en  effet,  avoir  reçu  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions la  confidence  de  Tenquête  judiciaire.  Ce  serait  exigrer  de 
de  lui  une  violation  du  secret  professionnel  que  de  le  compren- 
dre dans  rénumération  des  personnes  ayant  qualité  pour  faire  la 
mention  demandée. 

M.  Lerbdu.  —  Le  chef  de  service,  pour  ne  pas  violer  le  secret, 
n'aura  qu'à  s'abstenir  de  pratiquer  l'autopsie,  sans  faire  connaî- 
tre les  raisons  de  sa  conduite. 

M.  LuTAUD  partage  l'opinion  de  M.  Briand  et  estime  que  les 
Médecins  ne  sauraient  être  tenus  à  cette  obligation.  II  voudrait 
par  contre,  que  la  mesure  proposée  par  la  Commission  s'étendît 
aux  affaires  purement  civiles  et  dans  lesquelles  l'autorité  Judi- 
ciairen'apas  à  intervenir. 

M.  DouMERG  pense  aussi  que>  dès  qu'il  y  a  le  moindre  soup- 
çon d'accident  pouvant  donner  lieu  à  une  enquête  Judiciaire  ou 
à  une  affaire  civile,  l'autopsie  ne  devrait  i>ouvoijr  être  pratiquée 
qu*avec  l'autorisation  du  parquet. 

M.  Leredu.  —  Si  le  médecin  n'a  connu  les  faits  qu'on  lui  de- 
mande de  signaler  que  par  suite  de  ses  investigations  person- 
nelles, il  ne  saurait  être  tenu  à  en  faire  mention  sur  la  pancarte 
de  l'hôpital.  Mais  il  ne  violera  pas  le  secret  professionnel  en 
notant  sur  un  document  offlciciel  ceux  qui  sont  parvenus  à  lui 
par  une  voie  sans  caractère  confidentiel. 

M.  LuTAUD.  —  Le  mieux  serait  de  procéder  comme  dans  cer- 
tains pays  étrangers,  où  les  résultats  de  toutes  les  autopsies  sont 
signalés  sur  des  registres  qui  constituent  des  documents  offi- 
ciels que  les  parties  en  cause  peuvent  consulter. 

M.  DouMERC.  —  Ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  qu^un  médecin  chargé 
d'une  expertise  sur  un  cadavre,  puisse  répondre  à  la  juistice  : 
«  Je  n'ai  aucun  élément  d'appréciation, et  je  ne  puis  rien  affirmer, 
parce  que  l'autopsie  a  été  déjà  faite  et  que  je  ne  sais  même  pas 
si  tous  les  organes  qui  me  sont  présentés  appartiennent  au  même 
individu. 

M.  Leredu.  —  Dans  les  cas  litigieux,  au  civil,  si  les  intéressés 
préviennent  à  temps  le  chef  de  service,  celui-ci  évidemment  de- 
vra, comme  dans  les  affaires  criminelles,  s'abstenir  de  faire  les 
autopsies. 

M.  Valloît  voudrait  ne  pas  faire  intervenir  !es  chefede  servi- 
ce dan«  la  note  à  annexer  aux  pancartes.  Il  pose  ce  dilemme  : 
On  le  médecin  aura  été  prévenu  officiellement  de  l'intervention 
de  la  justice,  et  alors  l'Administration  l'est  aussi  et  peut-ette 
même  ajouter  la  mention  du  veto  ;  ou  il  aura  été  mis  officieuse- 
ment an  courant  des  faits  et  dans  ce  cas  il  pourra  répondre  qu'il 
les  ignorait  ». 
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M.  LuTAuo  insiste  pour  que  la  rédaction  du  vœu  étende  la  res^ 
triction  des  autopsies  aux  afTaires  civiles. 

M.  Lereou  préférerait  laisser  aux  intéressés  le  soin  d'user  de 
leur   droit  d'opposition  aux  autopsies. 

La  Société  adopte  la  rédaction  suivante  : 

Voeu,  —  Lorsqu'un  individu  aura  été  avant  son  entrée  dan  s  un 
hôpital  ou  sera  pendant  son  séjour  dans  ledit  hôpital  V objet  d'une  in- 
vestigation de  la  pari  de  Vautorité  judiciaire^  mention  en  sera  portée 
sur  la  fiche  le  concernant  ^  par  les  soins  de  l'Administration  de  Vhôpi- 
tal,  dès  que  le  fait  parviendra  à  sa  connaissance  d'une  façon  quel- 
conque^  et,  en  cas  de  décès  de  cet  individu^  il  ne  pourra  pas  être  pro- 
cédé par  le  service  d'hôpital  à  son  autopsie^  sans  une  autorisation 
formelle  et  précise  de  l'autorité  judiciaire, 

(Adopté.) 


DANS  L'ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  LÉGISLATION,  LA  COUR 
D'APPEL  PEUT-ELLE  CHOISIR  DES  MÉDECINS  EXPERTS 
EN  DEHORS  DE  LA  LISTE  DU  TRIBUNAL  ? 

(Discussion  du  rapport  de  M.  Lefueî), 

M.  Lepuel,'  rappelant  les  grandes  lignes  du  rapport  qu'il  a 
lu  à  la  dernière  séance,  développe  cette  idée  que  les  parties  in- 
téressées dans  une  alTalre  civile,  ayant  la  faculté  de  s'adresser 
à  n'importe  quel  expert,  dont  la  compétence  leur  paraîtra  uti- 
le, il  semble  antijuridique  de  refuser  ce  môme  droit  aux  tribu- 
naux d'Appel. 

M.  Jagomy  croit,  au  contraire,  qu'on  violerait  l'esprit  de  la  loi 
en  choisissant  des  experts  en  dehors  de  la  liste  du  Tribunal. 
En  effet,  quelle  est  la  raison  d'être  de  cette  liste  ?  —  Sa  rédac- 
tion annuelle  a  pour  but  d'assurer  non  seulement  l'autorité  scien- 
tifique, mais  encore  l'indépendance  nécessaire  à  la  bonne  justi- 
ce. Il  serait  donc  plutôt  d'avis  d'obliger  les  parties  civiles  à 
prendre  des  experts  dans  la  liste  officielle. 

M.  DouMERC.  —  Pourquoi  ne  pas  laisser  l'autorité  judiciaire 
faire  appel  aux  lumières  qu'il  lui  paraît  utile  de  consulter  ?  pour- 
quoi la  paralyser  par  une  question  de  forme  ?  Pourquoi  serait- 
elle  asservie  quand  les  parties  en  cause  ne  le  sont  pas  ? 

M .  Jagomy.  —  Je  ne  fais  aucune  distinction  entre  les  droits  des 
parties  et  ceux  des  magistrats.  La  liste  est  dressée  dans  des 
conditions  telles  que  toutes  garanties  de  savoir,  d'indépendance 
et  autres  sont  données  aux  parties  aussi  bien  qu'aux  magistrats. 
Je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'en  sortir. 

M.  Vallon  pense  que  la  Société  pourrait  voter  en  partie  la  pro- 
position de  M.  Lefuel  dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article 
305  du  Code  de  procédure  civile  le  Tribunal  nomme  trois  experts. 
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L*un    d'eux  pourrait  alors  être  pris  en  dehors  de  la  liste    régu- 
lière. 

M.  Démange  se  demande  si  la  Société  est  d'avis  de  modifier  la 
législation  actuelle  en  ce  qui  concerne  les  expertises  médica- 
les ? 

M.  DouMKRC  croit  que  la  législation  doit  être  modifiée  en  ce 
qui  concerne  les  expertises  en  général,  et  par  conséquent  les 
expertises  médicales. 

M.  Jacomy  estime  que  la  Société  de  médecine  légale  sortirait 
de  ses  attributions  en  s'occupant  des  expertises  autres  que  les 
expertises  médicales. 

La  Société  émet  l'avis  suivant  : 

«  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  Société  de  médecine 

légale  exprime  l'avis  que,  au  cas  où,conformément  à  l'article  305 

du    Code   de  procédure  civile,  le   Tribunal  civil   nomme  trois 

experts,  ce  Tribunal  n'est  pas  légalement  obligé  de  les  c^ioisir 

parmi  les  médecins  inscrits  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de 

l'article  1"  du  décret  du  21  novembre  1893  et  de  l'article  14  de  la 

loi  du  30  novembre  1892  ». 

Marcel  Briand. 


M.  le  D' Jablonski,  de  Poitiers,  Membre  correspondant 
de  la  Société  de  Médecine  légale  de  France,  a  adressé  à  M. 
le  Président  une  lettre  dans  laquelle  il  présente,  sous  forme 
de  vœu,  une  proposition  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  les  aliénés  ont  droit,  comme  tous  les 
autres  citoyens,  à  la  protection  de  l'Etat,  d'autant  plus  que 
leur  situation  d'infériorité  intellectuelle  les  livre  sans  dé- 
fense à  ceux  qui,  légalement,  sont  chargés  de  pourvoir  à 
leurs  besoins,  tels  que  leurs  parents,  tuteurs,  etc.,  la  So- 
ciété de  Médecine  légale  demande  au  Sénat  et  à  la  Cham- 
bre des  Députés  de  voter  dans  le  plus  bref  délai  possible 
une  loi  de  protection,  obligeant  les  parents  et  tuteurs  ou 
autres  personnes  qui  ont  en  garde  un  individu  atteint  d'a- 
liénation mentale  d'en  aviser  immédiatement  l'autorité 
compétente  (Préfet  ou  Procureur  de  la  République),  afin 
que  cette  autorité  puisse  exercer  une  surveillance  perma- 
nente sur  l'aliéné. 
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«  A  cet  effet,  il  sera  désigné  dans  chaque  canton  un  mé- 
decin-inspecteur chargé  de  visiter  au  moins  une  fois  par 
mois  le  malade  en  question,  comme  cela  se  pratique  pour 
les  enfants  protégés  placés  chez  des  nourrices. 

«  Au  cas  où  Paliéné  ne  recevrait  pas  les  soins  que  comporté 
son  état,  il  serait  transféré  d'urgence,  par  ordre  du  méde- 
cin-inspecteur,  dans  un  asile  spécial.  » 

M.  le  D'  Jablonski  demande  que  ce  vœu  soit  transmis, 
avec  Tapprobation  de  la  Société,  aux  Présidents  des  deux 
chambres  et  au  Président  du  Conseil  des  Ministres,  afin  que 
ce  dernier  puisse  prendre,  en  attendant  le  vote  d'une  loi, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  retour  de 
faits  semblables  à  celui  dont  la  ville  de  Poitiers  vient  d'être 
le  théâtre. 

La  Société  de  Médecine  légale  de  France  ne  se  trouve 
pas  autorisée  à  intervenir  comme  le  désirerait  M.  le  D""  Ja- 
blonski :  elle  ne  peut  que  transmettre  à  sa  commission 
chargée  de  suivre  les  projets  de  réforme  de  la  loi  sur  les 
aliénés  la  proposition  qui  lui  est  soumise.  D'ailleurs,  dans 
le  remarquable  rapport  de  M.  Théophile  Roussel,  et  son 
projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat,  les  articles  7,8  et  suivants, 
ont  réglé  la  situation  des  aliénés  traités  dans  leur  famille, 
maintenus  par  leurs  proches  dans  un  état  de  séquestration 
nécessaire,  de  la  manière  la  plus  juste,  la  plus  humaine, 
et  prescrit  des  garanties  de  surveillance,  d'assistance  plus 
complètes  encore  que  celles  de  M.  le  D'  Jablonski.  Tous  les 
rapporteurs  qui  se  sont  succédé  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, MM.  Bourneville,  E.  Lafont,  entre  autres,  ont  adopté 
sans  modifications  le  texte  de  M.  Théophile  Roussel,  voté 
par  le  Sénat,  sur  ce  point  si  important. 

Dans  le  même  sens  que  le  vœu  exprimé  par  M.  le  D' Ja- 
blonski, nous  croyons  devoir  signaler  la  proposition  de 'loi 
dont  M.  Gautret  a  saisi  la  Chambre  des  Députés  le  30  mai 
1901  ;  cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

Article  premier. —  Chaque  année,  avant  le  1"  février  et, 
le  cas  échéant,  à  toute  époque  de  Tannée,  les  commissaire  s 
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de  police  et,  dans  lescommunes dépourvues  de  commiBSBi* 
res,  les  maires,  devront  établir  la  liste  des  personnes  qui, 
en  résidence  dans  leur  commune,  auront  cessé  d'y  habiter 
au  31  décembre  de  l'année  écoulée  et,  avec  l'indication  de 

' velle  demeure,  adresseront  cette  liste  au  procureur 

lépublique  de  l'arrondissement,  qui  vérifiera,  s'il  y  a 
l'urgence  la  sincérité  des  déclarations  produites. 
.  2.  —  Les  parents  responsables  ou  tuteurs  devrool 
liatement  indiquer  au  commissariat  de  police  ou  à  la 
la  résidence  de  leurs  enfants  mineurs  ou  pupilles, 
de  départ  ou,  nur  simple  demande,  produire  un  cer- 
le  médecin  en  cas  de  séjour  prolongé  des  enfants 
)illes  3U  domicile  des  parents  ou  tuteurs. 
listes  devront,  dans  les  mêmes  conditions  qu'à  l'ar- 
remier,  être  transmises  au  parquet  du  cbeMieu d'ar- 
sèment. 

3.  —  En  dehors  des  formalités  léf;ale8  actuellement 
ites,  les  directeurs  des  maisons  de  santé  et  autres 
tions  ou  établissements  similaires,  maisons  de  re- 
seronl  tenus  de  faire  connaître  au  maire  ou  aucom- 
re  de  police,  le  jour  même  de  l'admission  ou  de 
e,  les  nom,  prénoms,  état  civil,  âge  etdernierdo- 
des  personnes  qui  leur  sont  confiées,  et  les  maires 
imissaires  devront  sans  délai  aviser  le.  parquet  de  la 
fe  résidence. 

late  de  sortie  devra  également  être  indiquée  le  jour 
du  départ. 

,  4.  —  Lorsqu'un  Jugement  enlève  la  garde  d'un  en- 
IX  parents  ou  personnes  légalement  responsables, 
le  remettre  immédiatement  l'enfantou  pupille  aux 
nés  régulièrement  désignées,  les  parents  ou  tuteurs 
sonnes  en  ayant  charge  pourront  être  .punis  d'un 
onnement  de  deux  à  dix  ans  de  prison,  soit  qu'ils 
it  de  faire  connaitre  la  résidence,  soit  qu'ils  aient 
sur  les  enfants  ou  pupilles  confiés  une  surveillance 
santé  et  par  là  permis  ou,  facilité  leur  disparition. 
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Art.  5.  —  Toute  déclaration  faite  en  conformité  des  ar- 
ticles 2  et  3  et  reconnue  fausse  sera  punie  d'un  emprison* 
nement  de  trois  mois  à  cinq  ans. 

La  déchéance  ou  la  suppression  de  la  tutuelle  pourront 
être  prononcées. 

Ajoutons  que  cette  proposition  de  loi,  examinée  et  ap-' 
proUYée  par  la  commission  de  législation  criminelle  de  la 
Chambre  des  députés,  va  être  prochainement  rapportée 
par  M.  Deliestrac,  qui  en  admet  le  principe. 


LES  ALIÉNÉS  CRIMINELS 


Dans  sa  séance  du  5  juin  1901,  le  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique  a  discuté  et  adopté  un  projet  relatif 
aux  aliénés  criminels,  dont  voici  le  texte  : 

«  !•*  Il  sera  créé  sur  le  territoire  de  la  République,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  asiles  spéciaux  pour  l'in- 
ternement  et  le  traitement  des  aliénés  criminels. 

«  2^  Ces  établissements  seront  dénommés  :  asiles  d'Etat 
pour  les  aliénés  criminels.  Lesfraisde  construction  etd'ins- 
tallation  seront  supportés  par  TE  bat  ;  les  frais  d'entretien 
des  internés  seront  acquittés  par  les  départements,  en 
conformité  des  prescriptions  de  la  loi  de  1838. 

«  3"  La  population  de  ces  asiles  comprendra  : 

a  a)  Les  individus  condamnés  et  devenus  aliéïiés  pen* 
dant  l'accomplissement  de  leur  peine  : 

a  b)Ceux  qui  auront  été  reconnus  aliénés  au  cours  de  l'ins- 
truction ou  du  procès,  et  relaxés  ou  acquittés  comme  tels  : 

«  c)  Exceptionnellement,  les  individus  signalés  comme 
spécialement  dangereux  par  les  médecins  dans  les  asiles 
ordinaires. 

«  4®  Les  condamnés  devenus  aliénés  dans  la  prison  se  - 
ront  placés  dans  Tasile  spécial  par  ordre  de  M.  le  ministre 
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de  rintérieur.  En  dehors  de  ce  fait,  aucune  décision  rela- 
tive à  rentrée  ou  à  la  sortie  d'un  aliéné  ne  pourra  être  pri- 
se sans  une  expertise  médico-légale^  qui  devra  être  en- 
tourée de  toutes  les  garanties  désirables.  » 

Les  motifs  et  le  but  de  ce  projet  sont  exposés  par  M.  le 
docteur  Regnard,  rapporteur. 

MM.  Ferdinand  Dreyfus,  Gruppi,  Puibaraud,  Bournevil- 
ville,  Lande  et  Magnan  discutent  le  projet. 

Le  conseil  adopte  une  proposition  de  M.  Ferdinand  Drey- 
fus exprimant  le  vœu  que  la  section  III  du  projet  préparé 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  section  re- 
lative aux  aliénés  dits  criminels,  soit  distraite  de  Tensem- 
ble  du  projet  de  loi  et  votée  le  plus  tôt  possible. 

Le  conseil  supérieur  vote  ensuite  les  articles  I  et  2  du 
projet.  Les  articles  3  et  4  disparaissent  par  suite  de  l'adop- 
tion du  vœu  de  M.  Ferdinand  Dreyfus. 


w 


SÉANCE  DU  8  JUILLET  1901 

Présidence  de  M.  le  Prof.  Brouardel. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté  après  les 
modifications  suivantes  ; 

M.  Lepuel  demande  une  rectification.  Il  fait  remarquer,  en  ce 
qui  concerne  le  choix  des  médecins  experts,  qu*il  a  réclamé  non 
seulement  pour  les  tribunaux  d'appel^  mais  encore  pour  les  tri- 
bunaux de  première  instance  le  droit  que  le  Code  de  procédure 
civile  accorde  aux  parties. 

M.  Vallon. —Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  me  prête  la 
phrase  suivante  :  «  M.  Vallon  pense  que  la  Société  pourrait  vo- 
«  ter  en  partie  la  proposition  de  M.  Lefuel  dans  le  cas  où,  con- 
«t  formément  à  Tarticle  305  du  Code  de  procédure  civile,  le  tribunal 
t<  nomme  trois  experts.  L'un  d'eux  pourrait  alors  être  pris  en 
«  dehors  de  la  liste  régulière.  » 

Ce  n*est  pas  moi  qui  ai  prononcé  ces  paroles.  Voici  ce  que  j'ai 
dit  ;  «  A  mon  avis,  la  proposition  de  M.  Lefùel  doit  revêtir  la 
<K  forme  non  pas  d'un  vœu,  mais  d'un  simple  avis.  » 

Sous  le  bénéfice  de  ces  rectiûcations,  le  procès-verbal  delà 
séance  précédente  est  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  de  la  part  de  M.  Rami  une 
thèse  dont  il  est  l'auteur  et  qui  a  pour  titre  :  «  Ëtude  au  point  de 
vue  médical  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. » 

Ce  mémoire  est  envoyé  à  l'examen  de  M.  le  D'  Thoinot  qui  en 
fera  l'analyse. 

M.  le  D'  A.  Prieur,  et  M.  Léon  Prieur,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, ont  envoyé  deux  articles  qu'ils  ont  publiés  dans  la  France 
Médicale  sur  le  fœticide  thérapeutique  devant  la  conscience 
professionnelle,  et  le  fœticide  thérapeutique  devant  la  loi.  Sur  la 
proposition  du  Secrétaire  général,  ce  travail  est  renvoyé  à  une 
Commission  composée  de  MM.  Constant,  Maygrier  et  Vibert,  qui 
examineront  s'il  doit  faire  l'objet  d'un  rapport. 

M.  Motet  signale  un  travail  de  M.  Regnaro,  inspecteur  général 
des  Etablissements  de  bienfaisance  au  ministère  de  l'Intérieur, 
paru  dans  les  Annales  Médico-Psychologiques  sur  les  aliénés  cri- 
minels et  propose  à  la  Société  de  le  publier  dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  acceptée  (1). 

(1)  V.  aux  Annexes. 
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M.  Brouardel,  Président.  —Messieurs, Je  suis  sûr  d'être  Totre 
interprète  à  tous  en  adressant  de  chaudes  félicitations  à  notre 
collègue,  M.  Danet,  qui  vient  d'être  élu  Bâtonnier  de  l'Ordre  des 
avocats.  C'est  un  honneur  bien  mérité.  La  Société  est  heureuse 
de  saluer  son  vice-président  dgnt  l'élection  est  un  honneur  aussi 
pour  elle. 

M*  le  SçQMTAmç  qénïrai.  présente  à  la  Société  des  extraits  des 
rapports  de  MM.  Théophile  Roussel,  sénatQur,BourneyiUekl4afoa 
députés,  sur  la  révision  delà  loi  de  1838.  La  question  du  traitement 
4^  «lU^Aé»  dans^eur  d^micilQ  et  les  naeauroa  proi^e»  à  prére- 
nir  )eg  séquestrutions^  «rt)Urair99  y  onl  été  exuceé^a  et  di&Qutâea 
avac  )f  ])kluft  9r«^nd  soin. 

M.  le  D'  Christian.  —  Analyse  d'un  tr9,vail  de,  M.  Iç  proces- 
seur Strassmann  de  Berlin. 


J'ai  déjà  ea  plusieurs  fois  l'occasion  de  rendre  compte 
à  la  Société  de  médecine  légale  des  travaux  que  lui  avait 
adressés  M .  le  professeur  Stras.smajaat  de  la  faculté  de 
médedne  de  Berlin.  Aujourd'hui  encore,  jie  viens  résumer 
devant  vous  deuy  observations  niédico-légales  du  plus  haut 
intérêts 

La  première  a  trait  à  une  rupture  des  valvules  du  eœur 
pa?  tiraunaatiaroe  extérieur.  Tout  d'ahojcd,  cette  rupture  est- 
elle  possible  ?  Un  auteur  allemand,  Richard  Stem,  dont 
Touvrage  fait  autorité,  arrive  à  cette  conclusion  que^  si 
tbéoiriquement  une  pareille  lésion  est  possible,,  eu  fait  il 
n'existe  pas  d'observation  dans  laquelle  elle  ait  pu  être  mise 
hors  d^  doute  d'uue  façon  certaine. 

Vous  vous  rappelés  qu'au  Congrès  de  médecine  légale, 
notre  collègue  Laugier,  de  concert  avec  le  D"^  Castiaux,  a 
fait  sur  ce  si^et  uneioiportaute  communication,  que  voua 
trouverez  dans  les  i4»na/e.9é/'/ix!g'fè»e,sept.  1900.  Lesiauteurs^ 
se  basant  tant  sur  leur  expérience  personnelle  que  sur  les 
recherebes  expérimentales  de  Bariéet  Dufour,  ont  conclu 
qu'à  la  suite  de  commotions  de  la  paroi  thoracique  par 
coup9^^  Qhute$^  écrasement  entre  deux  corps  durs,  il  peut  se 
produire  dans  un  cœur  sain  jusqu'alors  des  ruptures  Tal- 
vulaires  entraînant  à  leur  suite  une  insuffisance. 
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6efl  conclusions  ont  paru  trop  absolues  à  quelques  mem*- 
breSy  et  notamment  à  M.  le  D^  Brouardel,qui  pense  que  Tin- 
fiuence  du  traumatisme  reste  en  général  douteux,  parce  que, 
jam*ais  ou  presque  jamais,  on  ne  peut  affirmer  que  le  cœur 
n'était  pas  malade  avant  la  violence  extérieure. 

L'observation  recueillie  par  M.  Strassmann'est  destinée  à 
porter  quelque  lumière  dans  cette  question  si  intéressante, 
et^  en  pratique,  si  importante. 

Un  palefrenier,  âgé  de  65  ans,  ayant  jusque-là  joui  d'une 
excellente  santé,  et  pouvant  soigner  jusqu'à  16  chevaux 
par  jour,  reçoit,  le  24  sept.  1899,  un  coup  de  pied  de  cheval 
qui  le  blesse  à  la  main  gauche  et  à  la  poitrine. 

Environ  deux  mois  après,  le  médecin  qui  le  soigne  recon- 
naît une  insuffisance  aortique,  due  probablement,  suivant 
lui,  À  ce  traumatisme.  , 

Le  16  décembre  1899,  il  est  examiné  par  le  médecin  de 
la  Société  de  secours  mutuels  dont  il  fait  partie  :  celui-ci 
constate  une  hernie  épigastrique,  de  l'anasarque,  de 
ThydrothoraxÀ  droite,  derhypertrophiedu  cœur,  un  pouls 
petit,  irrégulier,  de  l'artério^sciérose  et  un  catarrhe  pulmo- 
naire ;  et  il  conclut  que,  seule,  la  hernie  épigastrique  est 
due  au  traumatisme  ;  les  autres  lésions  se  rattachant  à  une 
maladie  de  cœor  ancienne,  qui  existait  antérieurement. 

Le  24  mars  190(>,  six  mois  après  l'accident,  le  blessé  suc- 
comba, et  M.  Strassmann  fut  chargé  défaire  l'autopsie,  afin 
de  décider  sila  mort  était  la  conséquence  du  traumatisme». 

Les  altérations  suivantes  furent  constatées  :  fracture 
ancienne,  consolidée  des  5^,  6*  et  7^  côtes.  —  épanchement 
d'nn  litre  environ  de  sérosité  sanguinolente  d  ans  les  deux 
plèvres. 

Adhéfrence  complète  du  péricarde  au  cœur  ;  cœur  ^au- 
die  très  dilaté  ;  à  l'origine  de  l'aorte,  déchirure  des  deux 
membranes  internes  ;  rupture  de  la  valvule  aortiqne,  tout 
près  de  cette  déchirure  de  la  membrane  aortique. 

Je  laisse  de  c6té  les  autres  altérations,  et  je  me  borne 
à  résumer  les  conclusions  du  professeur  Strassmann.  Pour 
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lui,  il  S  agit  d'une  lésion  de  cause  Iraumatique  ;  les  choses 
se  sont  vraisemblablement  passées  de  la  manière  suivante  : 
un  homme,  bien  portant  jusque-là  (abstraction  faite  des 
modificatiouws  dues  à  Tâge,  telle  que  légère  artério- sclérose, 
etc.),  reçoit  à  la  poitrine  un  coup  de  pied  de  cheval  qui  lui 
fracture  trois  côtes,  et  provoque  une  rupture  incomplète 
des  parois  de  Taorte  avec  déchirure  d'une  valvule.  Consé- 
cutivement surviennent  une  insuffisance  valvulaire,  une 
hypertrophie  du  cœur  gauche,  —  puis  Tanasarque,  la  stase 
valvulaire,  une  pneumonie  hypostatique,  —  et  ainsi  peu  à 
peu  est  survenue  chez  le  blessé  l'impotence  fonctionnelle, 
puis  la  mort. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  considérations  dont  l'au- 
teur fait  suivre  cette  observation  ;  elle  parle  par  elle-même 
et  s  ajoutera  à  celles  que  M.LaugieretCastiauxont  rassem- 
blées dans  leur  si  intéressant  mémoire. 

La  seconde  observation  est  d'un  intérêt  plus  général  ; 
elle  montre  jusqu'à  quel  point  les  passions  religieuses,  telles 
qu'elles  régnent  dans  certaines  régions,  peuvent  obscurcir 
le  jugement,  même  des  médecins  experts. 

Il  y  a  deux  ans,  environ,  on  trouve  dans  une  localité  de 
la  Hongrie  le  cadavre  d'une  jeune  fille  la  gorge  coupée. 
Aussitôt  la  population  s'émeut  et,  sans  enquête  préalable, 
attribue  le  crime  aux  Juifs.  Rien  au  monde  n^autorisait  à 
priori  une  pareille  supposition,  mais  l'opinion  publique 
surexcitée  refusait  toute  autre  explication.  Des  médecins 
sont  désignés  pour  examiner  le  cadavre,  et  ils  arrivent  à 
cette  conclusion  que  la  quantité  de  sang  qu'ils  ont  trouvée 
par  terre,  à  côté  du  cadavre,  est  certainement  moindre  que 
celle  qui  a  dû  s'écouler  par  la  plaie  :  par  conséquent  une 
partie  de  ce  sang  a  dû  être  recueillie  soigneusement  et 
employée,  comme  le  veut  la  légende  populaire,  pour  les 
cérémonies  rituelles  dont  les  Juifs  sont  accusés. 

Ces  conclusions  parurent  si  extraordinaires  que  la  défense 
sollicita  et  obtint  une  coiitre-expertise,  dont  furent  chargés 
le  professeur  Strassmann  et  son  collègue  Ziemke. 
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Les  conclusions  des  premiers  experts  étaient  catégori- 
ques, et  cependant  elles  ne  s'appuyaient  sur  aucune  expé- 
rience positive.  Coiiiment,  par  quelles  méthodes,  avaient- 
ils  cherché  à  apprécier  la  quantité  de  sang  répandu  par 
terre,  il  n'en  était  pas  question.  Ils  s'étaient  contentés  d'une 
impression  purement  subjective. 

Les  nouveaux  experts  instituèrent  une  série  d'expérien- 
ces qui  sont  longuement  détaillées  dans  le  mémoire  que 
j'ai  sous  les  yeux,  mais  qui  ne  se  prêtent  pas  à  l'analyse. 
Je  me  bornerai  à  résumer  leur  rapport,  daté  du  13  décem- 
bre 1899,  et  qui  n'est  que  la  critique  raisonnée  de  celui  des 
premiers  experts,  qui  rençiontait  au  30  avril  1899. 

P  Dans  ce  rapport  du  20  avril,  les  premiers  experts  pré- 
tendent avoir  trouvé  sur  le  linge  de  la  victime  des  éléments 
semblables  à  ceux  du  sperme  ;  mais  la  description  quMls  en 
donnent  ne  saurait  se  rapporter  avec  certitude  aux  sperma- 
tozoaires,  et  leur  assertion  reste  pour  le  moins  très  dou- 
teuse. 

2**  D'après  les  procès-verbaux  d'autopsie  du  6  avril  et  du 
19  septembre  1899,  on  peut  se  figurer  que  vraisemblable- 
ment le  crime  a  été  commis  dans  les  conditions  suivantes  : 
la  victime  a  tout  d'abord  été  frappée  de  coups  sur  la  tète 
qui  l'ont  étourdie  et  rendue  incapable  de  toute  résistance, 
ce  qui  devait  faciliter  la  strangulation.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  essayé  de  l'étrangler  que  l'assassin  lui  coupa  la  gorge  : 
il  est  évident  que  la  strangulation  n'a  pas  pu  être  consécu- 
tive à  la  section  du  cou. 

Si  cette  hypothèse  est  exacte,  et  du  moins  elle  est  très 
plausible,  il  est  à  présumer  que  la  victime,  au  moment  où 
çlle  reçut  le  coup  de  couteau  à  la  gorge,  se  trouvait  dans 
un  état  de  commotion  cérébrale  telle  que  l'hémorrhagie, 
même  la  carotide  étant  coupée,  devait  être  moins  rapide 
et  moins  abondante  qu'elle  ne  l'aurait  été  dans  les  cir«;ons- 
tances ordinaires.  On  n'a  qu'à  se  rapporter  à  cet  égard  aux 
expériences  publiées  il  y  a  quelques  années  par  feu  le  pro- 
fesseur Paltauf,  de  Prague. 
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Théoriquement,  il  n  est  donc  nullement  nécessaire  d'ad- 
mettre que  la  section  du  cou  ait  produit  une  complète 
déperdition  du  sang  de  la  victime.  Et  d'ailleurs  les  experts 
n'ont  rien  constaté  de  pareil.  Ils  disent  bien  que  les 
organes  internes,  rate,  rein,  foie,  étaient  pauvres  en  sang. 
Mais  quiconque  possède  la  pratique  des  autopsies,  sait 
combien  il  est  facile  de  se  tromper  dans  des  conditions  de 
ce  genre,  et  combien  elles  sont  vagues  et  peu  précises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  admissible  que  le  cadavre  était 
pauvre  en  sang,  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  après  la  section 
de  l'artère  carotide.  Mais  il  n'était  certainement  pas  exsan-- 
guCy  et  la  preuve,  c'est  qu'il  avait  des  capillaires  gorgés  de 
sang  au  bras  gauche  et  «^  la  main  droite,  que  le  crâne  était 
rouge  violacé,  qu'il  y  avait  un  peu  de  sang  liquide  dans  les 
sinus  de  la  dure-mère,  etc. 

Gomme  conclusion,  on  peut  dire  que  la  victime  avait 
perdu  beaucoup  de  sang,  mais  sans  qu'on  puisse  prévoir 
davantage. 

11  est  tout  aussi  difficile  de  dire  avec  quelque  certitude 
combien  il  y  a  eu  de  sang  épanché  autour  du  cadavre.  Deux 
jours  s'étaient  passés  depuis  le  crime,  quand  le  corps  fut 
découvert  et  il  y  avait  eu  dans  cet  intervalle  des  pluies 
assez  abondantes.  Si  donc  les  experts  ont  trouvé  sur  ]e  lieu 
du  crime  du  sang  frais,  qui  n'avait  pas  pénétré  dans  le 
sol,  on  peut  en  inférer  qu'il  y  avait  eu  là  une  quantité  de 
sang  considérable,  mais  il  est  impossible  de  rien  dire  de 
plus. 

Les  experts  s'étonnent  de  n'avoir  pas  trouvé  de  coagu- 
lation de  sang  :  suivant  eux,  le  sang  artériel  épanché  aurait 
dû  se  coaguler  et  former  un  gâteau  que  la  terre  n'aurait 
pas  absorbé.  Assertion  gratuite,  qu'aucune  observation 
antérieure  ne  justilie,  et  qui  n'est  pas  réalisée  dans  les 
expériences  que  les  contre-experts  ont  instituées  pour  élu- 
cider ce  point  (lapin  sacrifié  sur  une  caisse  remplie  de 
terre,  etc.) 

En  résumé,  le  rapport  des  premiers  experts  ne  repose  su? 


ANALYSE  d'un  TRAVAIL  ftfi  M.  LE  PROFESSEUR  STRASSMANN     69 

aucune  donnée  scientifique  bien  établie, et  les  contre- experts 
lui  dénient  avec  raison  toute  valeur. 

M.BïiouARDÉL.  —  J'ai  deuîc  observalions  à  présenter  au  sujet 
du  travail  de  M.  Strassmann.  Mon  opinion  à  propos  de  la  rupture 
des  valvules  du  cœur  par  traumatisme  a  été  inexactement  rap- 
portée. Le  plus  souvent  il  est  très  difficile  d'établir  un  rapport 
entre  la  contusion  et  Tétat  du  cœur  pour  la  raison  bien  simple 
<ttte  16  coèur  n'avait  pae  été  examiné  avant  le  traumatlâmê.  Mais 
j'ai  vu  avec  M.  Descoustun  cas  dans  lequel  la  relation  étaitnet^ 
tement  établie.  Un  maître  d'éti;ide  du  Lycée  Saint-Louis  est 
pris  de  congestion  pulmonaire  au  cours  d'une  grippe  et  examiné 
par  M.  Dumontpallier,  qui  constate  qu*il  n'y  a  pas  de  lédioh 
cardiaque.  A  sa  première  sortie,  en  voulant  monter  en  omni- 
bus, il  est  serré  violemment  par  le  brancard  d'une  charrette 
contre  l'omnibus.  On  le  rapporte  au  Lycée  Saint-Louis  et 
M.  Dumontpaliier  constate  bientôt  une  insuffisance  aortique. 
Donc,  dans  la  plupart  des  cas,  il  est  difficile  d'affirmer  qu'il 
n'y  avait  rien  au  cœur  avant  l'accident,  mais  enfin  quelquefois  la 
chose  est  possible. 

La  seconde  observation  de  M.  Btrassmann  a  irait  à  une  afïfeilre 

très  compliquée  qui  a  soulevé  bien  des  passions  et  donné  lieu  à 
deux  Jugements. 

Le  savetier  a  d'abord  été  condamné.  Puis  sur  appel,  M. 
Strassmann  et  moi  avons  été  consultés  séparément  et  som^ 
mes  arrivés  aux  mêmes  conclusions.  Les  experts^  qui  avaient 
accepté  nos  conclusions,  ont  été  lapidés  à  la  sortie  de  l'audience 
et  le  savetier  a  été  condamné  tout  de  même.  Ce  fait  est  relaté 
tout  au  long  dans  une  thèse  sur  les  Grimes  rituels  que  Je  pour- 
rai communiquer  à  la  Société. 

M.  CHftisTiAfî.  —  Cette  croyance  aux  Grimes  rituels  remonte 
au  moyen-ftge.  A  Tarente,  il  existe  une  chapelle  élevée  en  l'hon- 
neur d'nn  enfant  du  nom  de  Simon  assassiné  par  les  Juifs,  dit 
la  légende.  La  scène  de  l'assassinat  est  représentée  dans  deux 
bas-reliefs  et  il  est  curieux  de  voir  quelle  figure  atroce  Tartlste 
a   faite  au  Rabbin. 
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M.  Vallon  lit  un  rapport  sur  le  : 

TRAITÉ  COMPLET  DE  L'EXPERTISE  JUDICIAIRE 

par  Louis  Mallard  (l). 

Tous  ceux  d*entre  vous,  Messieurs,  qui  sont  experts  à  un 
titre  quelconque  savent  combien  il  est  difficile  de  se  guider 
dans  le  dédale  des  formalités  de  Texpertise.  Le  plus  sou- 
vent,nous  n'arrivons  à  nous  renseigner  exactement  sur  nos 
droits  et  nos  devoirs  que  grâce  à  l'obligeance  des  greffiers 
expérimentés.  L'un  d'entre  eux, M.  Mallard,  qui  a  acquis  en 
la  matière  une  compétence  spéciale,  a  eu  l'heureuse  idée 
de  faire  profiter  les  experts  de  sa  longue  expérience  et  à 
écrit  sur  l'expertise  judiciaire  un  volume  de  cinq  cents 
pages  qui  justifie  parfaitement  son  titre  de  Traité  com- 
plet. 

Ce  livre  traite  de  l'expertise  en  matière  civile,  commer- 
ciale, administrative  et  criminelle,  et  s^adresse  à  toutes  les 
catégories  d'experts,  ingénieurs,  architectes,  comptables, 
etc.  Je  ne  vous  parlerai  ici  que  de  ce  qui  intéresse  les  mé- 
decins. 

M.  Mallard  s'occupe  d'abord  du  rôle  du  médecin  expert 
et  fait  justement  remarquer  que,  de  tous  les  hommes  de 
science  auxquels  les  juges  font  appel  pour  les  éclairer,  le 
médecin  tient  certainement  la  première  place,  tant  par  le 
nombre  que  par  la  variété  des  faits  qui  peuvent  lui  être 
soumis. 

Vient  ensuite  une  énumération  des  cas  dans  lesquels 
tout  médecin  français  peut  être  requis  par  la  justice,  à  sa- 
voir :  A.  —  En  justice  de  paix  pour  examiner  les  ouvriers 

(1)  Traité  complet  de  Vexpertise  judiciaire.  Guide  pratique  et 
théorique  à  l'usage  des  experts  arbitres,  magistrats,  officiers 
ministériels  et  conseils  en  matière  civile,  commerciale,  adminis- 
trative et  criminelle,  avec  formules,par  M.  Louis  Mallard,  Gref- 
fier au  TribunaiCivil  de  la  Seine.  Paris  1901.  Marchai  et  Billard. 
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victimes  d'accidents  dans  leur  travail  ouàFoccasion  de 
leur  travail,  au  cours  de  Tenquête  préliminaire  que  le  Juge 
de  paix  est  chargé  de  diriger  en  exécution  de  la  loi  du  9 
avril  1898  ainsi  que  dans  les  litiges  portés  devant  ce  ma- 
gistrat relativement  aux  réclamations  d'indemnités  tem- 
poraires. 

B.  —  Devant  les  Tribunaux  Civils  et  les  Cours  d'appel, 
en  matière  civile,  dans  toutes  les  contestations  concer- 
nant les  indemnités  demandées  en  vertu  de  la  même  loi 
lorsque  l'accord  n'a  pu  se  faire  entre  la  victime  et  le  pa- 
tron ainsi  que  dans  les  actions  en  révision  de  l'indemnité 
accordée  fondées  sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  de 
l'infirmité  de  la  victime,  actions  qui  restent  ouvertes  pen- 
dant un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  l'accord  intervenu  en- 
tre les  parties  ou  à  partir  de  la  décision  définitive. 

Dans  les  cas  d'accidents  ordinaires  et  dans  tous  ceux 
pouvant  naître  de  circonstances  déterminées  et  où  l'exa- 
men médical  serait  nécessairo,  pour  constater  ou  vérifier  des 
faits  allégués,  ou  établir,  le  caséchéant,  la  responsabilité 
des  personnes  mises  en  cause. 

Dans  les  demandes  d'interdiction  provoquées  à  la  re- 
quête des  parents  ou  de  l'époux  en  vertu  de  l'article  489 
du  Code  Ci  vil. 

C.  —  Devant  les  Tribunaux  de  commerce  et  les  Conseils 
de  Préfecture  pour  visites  médicales  ordonnées  sur  les  de- 
mandes d'indemnités  résultant  des  quasi-délits  dont  la  so- 
lution appartient  à  ces  Tribunaux. 

D.  -•  En  matière  criminelle  dans  toutes  expertises  or- 
données par  les  membres  du  parquet,  les  juges  d'instruc- 
tions, le  président  des  Assises  et  les  tribunaux  répressifs 
de  tous  les  degrés  soit  pour  indiquer  l'état  mental  des  pré- 
venus soit  dans  toutes  les  circonstances  où  des  constata- 
tion? médicales  s'imposent  pour  éclairer  la  Justice,notam- 
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ment  dans  les  cas  de  flngrant  délit  prévus  par   les  articles 
43,  44,  59  et  14S  du  Gode  d'iostruction  criminelle. 

&.  —  Snfin  dans  un  cerlain  nombre  d'affaires  n'ayant 
pas  le  caractère  répressif,  mais  dont  la  poursuile  peut  être 
exercée  d'office  par  le  ministère  public, notamment  dans  les 
cas  d'interdiction  prévus  par  l'article  491  du  Code  civit  et 
les  demandes  de  sorties  d'aliénés  introduites  eii  confor- 
mité de  l'article  26  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Après  «ette  énnméraliOD,  l'auteur  aborde  dans  un  autre 
paragraphe  les  formalUésde l'expertise. 

Chacun  des  cas  que  l'auteur  énonce  en  suivant  Tordre 
des  juridictions  est  exposé  avec  tous  les  développements 
théoriques  qu'il  compurte,  grâce  &  des  subdivisions  nom- 
breuses, les  questions  sont  traitées  dans  l'ordre  logique 
des  faits  avec  toutes  les  références  de  textes  législatifs  et 
de  décisions  île  jurisprudence  nécessaires  pour  justifier 
les  solutions  qui  s'imposent,  de  plus  l'auteur  a  ajouté,  siù- 
vatitles  cas,  des  usages  et  des  données  pratiques  à  l'aide 
desquels  les  médecins-experts  seront  sûrement  guidés  pour 
toulce  qui  concerne  la  direction  et  la  conduite  des  opéra- 
lions  de  l'expertise,  la  rédaction  et  la  forme  de  leurs  rap- 
ports, les  formalités  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  dé- 
pôt auxquels  ces  procès -verbaux  sontassujettis  ;  formalités 
dontl'accomplissement  était  si  souvent  une  cause  d'em* 
barras,  de  perte  de  temps,  et  de  démarches  inutiles  pour 
l'expert  insuffisamment  éclairé. 

Vient  ensuite  la  question  des  honoraires  des  experts. 
Afin  de  faciliter  l'établissement  des  bordereaux  et  mémoi- 
res indicatifs  des  honoraires,  débours  et  frais  de  traas- 
port  que  fa  loi  accorde  aux  médecins-experts  à  raison  des 
opérations  pat  eux  faites  sur  les  réquisitions  de  justice, 
l'auteur  fait  connaître  le  texte  des  divers  tarifs  qui  règlent 
chaque  natare  d'affaires  et  résume  dans  des  tableaux  réca- 
pitulâtes les  divers  éléments  contenus  dans  chacun  de  ces 
tarifs. 


vi 
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•Enfin,  M.  MaUard  ft'oecupe  du  veeoayremaat  dea  hono- 
raires. Les  nombreuses  difficultés  résultant  de  l'applieatioii 
de  ces  târifis  fiont  étudiées  et  résolues  avec  précision. 

Toutes  les  questions  se  rattachant  au  mode  de  recou- 
vrement de  ces  honoraires  sont  énoncées  avec  une  abon- 
dance de  détails  telle  que  le  médecin-expert,  quelle  que 
soit  la  juridiction  qui  Taura  désigné,  quel  que  soit  le  ma- 
gistrat qui  Taura  requis,  sera  immédiatement  fixé  sur  les 
voies  et  moyens  à  employer  d*abord,  pour  obtenir  la  taxe  et 
Texécutoire  ei  ensuite  lepaiementdes  sommes  qui  lui  au- 
ront  été  allouées,  soit  contre  les  parties  qui  les  auront  mis 
en  œuvre  devant  les  Tribunanx  de  toutes  juridictions, soit 
sur  le  Trésor  Public  en  matière  d'assistance  judiciaire  et 
d'accident  du  travail  (tribunaux  civils  et  justices  de  paix) 
et  en  matière  répressive  (police  simple,  police  correction- 
nelle et  grand  criminel.) 

L'exposé  théorique  et  les  renseignements  de  toute  na- 
ture donnés  avec  profusion  par  l'auteur  ont  pour  complé- 
ment un  formulaire  contenant  un  grand  nombre  de  mo- 
dèles derapporUs,  de  bordereaux,  de  mémoires  de  frais  et 
d'actes  de  procédure  ou  autres  qui  permettront  à  l'expert 
de  passer  saos  difficulté  de  la  théorie  à  la  pratique . 

En  résufué,  le  livre  que  nous  vousprésentons  a  été  conçu 
et  exécuté  avec  une  méthode  rewiarquable  par  sa  net- 
teté et  sa  précisiou-  — C'est  l'œuvre  d'un  praticien  qui  s'est 
avant  tout  préoccupé  de  faciliter  aux  experts  la  tâche  qui 
leinr  iacombe.  Les  services  qu'il  'est  appelé  à  ^eudru^  lui 
donnent  une  importance  considérthle,  —  Il  eotoible  ^ue 
lacane  etcoastitvae  an  guidé  sûr  ^t  iodiii^nsabte  uon  »mf 
lemeat  pour  le«  médecins  experts  iaeeriis  sur  lets  listes 
officielles  dressées  dansles  conditions  prévues  par  le  dé(^?t 
dm  21  novembre  1893  mais ,  pour  ïoma  les  médetei<n;S  de  na- 
tionalité françai«e  qun  l'article  3  du  Boègae  décret  permiBX 
de  réquérir  en  cas  d'urgence. 
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line  séaDce  aura  lieu  le  second  lundi  de  iiovem- 
dire  le  11, 

Le  Secrétaire  : 
Cm.  Vallon. 


AISriTEXES 

JURIDICTION  CRIMINELLE 


3UR  D'APPEL  DE  RENNES  [ch.  corr.) 
lideuco  de  M.  de  Swighcn-Larohbière. 


Audience  du  0  mars  1001. 


ILLÉGAL.  —  MAGNÉTISME,  —  MAGKÉTI  ■ 
tIPLOHE  [absence  de).  —  PASSES  MAGNÉTIQUES.  — 
NOVEMBRE  180S. 

sme  étant  un  véritable  agent  thérapeutique,  U 
jue  f  individu  qui  emploie  des  passes  magné- 
tr  atténuer  ou  guérir  des  maladies  se  livre  à 
ble  traitement  et  commet  le  délit  prévu  et  puni 
de  1 6  de  la  loi  du  3  0  novembre  iSgs,  s'il  est 
de  tout  titre  l'autorisant  à  exercer  la  médecine. 

de  Rennes  était  saisie  de  la  question,  comme 
>voi,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  ia  Gourde  cassa- 
>  décembre  1901),  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
lu   23  juillet  1897  (Voir  le  Z>roi7  du  19  janvier 

.idoiries  de  M"  Chesneau  (du  barreau  d'Angers) 
u  barreau  de  Paris),  sur  les  réquisitions  de  U. 
cat  général,  la  Cour  de  renvoi  a  consacré  \'o- 
LvaiL  prévalu  devant  la  Cour  suprême,  dans  les 


ANNEXES  75 

a  La  Cour, 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  procédure,  des  débats 
et  des  aveux  du  préveau  Mouroux,  qu'il  a,  dans  Tarron- 
dissement  d'Angers,  au  cours  des  années  1895  et  189Ô, 
c'est-à-dire  depuis  moins  de  trois  ans  avant  le  commen- 
cement des  poursuites,  reçu  chez  lui  ou  visité  chez  eux  un 
très  grand  nombre  de  malades,  et  que,  sans  leur  prescrira 
aucun  médicament,  il  a  pratiqué  9ur  leurs  personnes,  par- 
dessus leurs  vêtements,  des  passes  magnétiques  en  leur 
faisant  espérer  la  gué^'ison  ou    le  soulagement  de  leurs 


maux  ; 


a  Qu'en  agissant  ainsi  et  en  répétant,  pendant  des  se- 
maines et  quelquefois  des  mois,  sur  le  même  malade,  ses 
passes  magnétiques,  il  ayait  nécessairement  pour  but,  à 
moins  d'élre  un  vulgaire  charlatan  ou  un  véritable  escroc, 
d'atlénuer  ou  de  guérir  les  maladies  dont  ils  souffraient  ; 

«  Considérant  que  le  treizième  Congrès  international  de 
médecine  légale  a  déclaré  que  le  magnétisme  est  un  vérita- 
ble agent  thérapeutique  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'en  l'employant  connime  il  vient  d'é- 
lre dit,  l'inculpé  Mouroux,  dépourvu  de  tout  titre  l'autori- 
sant à  exercer  la  médecine,  s'est  livré  au  traitement  des 
maladies  ; 

«  Considérant  que  la  Cour  n'a  pas  à  rechercher  quelle 
peut  être  la  valeur  du  moyen  curatif  employé  ; 

«  Qu'elle  doit  se  borner  à  constater  qu'il  en  a  été  fait 
habituellement  usage  ; 

«  Que  cet  usage  constitue  un  traitement,  et  que  l'inculpé 
n'est  pas  muni  d'un  titre  lui  permettant  d'exercer  la  mé- 
decine ; 

«  Que  ces  constatations  une  fois  faites,  l'existence  du  dé- 
lit est  certaine  ; 

«Considérant  qu'on  objecte  vainement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  traitement  par  le  magnétisme,  que  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1892  a  déclaré  que  jamais  l'intention  de  la  com- 
mission navait   été  de  frapper  les  magnétiseurs,   et  que, 


■'^v 
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par  suite,  les  articles  punissant  l'exercice  illégal  de  lamé- 
deeltiâ  ne  pourraient  leur  être  appliqués  qoe  le  jour  où  ils 
8<yrtlraiefit  de  leurs  pratique»  habituelles  et,  sous  le  cou* 
ve^tde  leufs  procédé»,  prescriraient  des  médicamests  ; 

«  Qa'il  est,  en  effet,  impossible  de  substituer  au  iextâ 
très  clair,  très  précis  et  très  formel  d'uue  loi  une  déclara- 
tiafi  faite  au  cours  de  la  discussion  parle  rapporteur,  alors 
stiftottt  qu'on  chercherait  en  vain  à  concilier  cette  déclara- 
lion  avec  le  texte  adopté  et  promulgué,  et  qu'il  faut  né* 
cessairement  choisir  entre  les  deux  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Réformé  le  jugement  dont  appel  ; 

«  Déclare  Mouroux  coupable  d'avoir,  à  Angers,  au  cours 
des  années  18%  etl8M,  c'est-à-dire  depuis  moins  de  trois 
ans  avant  la  poursuite  dont  il  est  Tobjet,  commis  le  délit 

d'exercice  illégal  de  la  médecine,  etc..  » 
[Le  Droit,  journal  des  tribunaux^  25  juillet  1901.) 


COiVSEtL  SUPÉRIEUR  DE  l'asSISTaNCE  PUBLIQUE 

RAPPORT  SUR  LA  CRÉATION  D'ASILES  SPÉCIAUX  POUR 

LES  ALIÉNÉS  CRIMINELS, 

Présenté  au  nom  de  la  4*  section  par  M.  le  D*"  Regnard 

Messieurs, 

J*ai  l'honneur,  au  nom  de  votre  4'  section,  de  vous  pré- 
senter le  rapport  relatif  à  la  création  d^asUes  spéciaux  pour 
Tinternement  des  aliénés  particulièrement  dangereux,  s'é- 
tant  déjà  signalés  comme  tels  et  désignés  généralement 
sous  la  dénomination  d'aliénés  criminels  (1).  Tout  d'abord 

(l)Le  4  avril  1900,  suf  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  llntértettr, 
J'ai  présenté  un  travail  analogue  à  mes  collègues  les  Inspecteurs 
généraux  de  l'Assistance  publique,  qui  ont  bien  voulu  l'approuver 
dans  son  ensemble. 


■~wn 
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cette  expression  me  parait  devoir  être  conservée,  bien  que, 
chez  nous,  un  certain  nombre   d'autenrs  préfèrent  la  for* 
mule,  ^  aliénés  dits  criminels  a  :  cela,  surtout,  en  confor* 
mité  de  la  définition  inscrite  à  Tarticle  64  du  Ck)de  pénal  ; 
a  11  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état 
de  démence  au  moment  de  Tacllon  ».  Mais  on  est  d'autant 
plus  fondé  à  critiquer  cette  proposition,  d'ordre  essentiel- 
lement métaphysique,  que  la  réforme  de  notre  Code  pùnal 
étant  à  Tétude,  on  a  presque  le  devoir  d'en  signaler    les 
imperfections.  Or  le  législateur  de  1810  semble  avoir  ou- 
blié une  chose  :  c'est  que,  dans  tout  crime,  il  faut  considé- 
rer non  seulement  celui  qui  l'a  commis,  mais  encore  celui 
qui  en  est  la  victime,  en  un  mot,  l'acte  criminel  avec  tou- 
tes ses  conséquences. 

Si  le  crime,  — le  délit,  au  sens  large  du  mol,  —est l'acte 
qui   lèse  la  justice,   c'est-à-dire  l'intérêt  général  (1),   le- 
quel implique  naturellement  la  somme  des  intérêts  parti- 
culiers, sa  véritable  mesure  est  le  dommage  qu'il  cause  à 
la  Société  (3).  Il  résulte  de  cette  définition,  seule  adéquate, 
que  le  délinquant  doit  répondre  du  dommage  qu'il  a  causé 
en  proportion  de  ce  dommage,  quelles  que  soient  les  cau- 
ses qui  l'ont  déterminé.  Du  reste,  la  loi  proclame  aussi  que 
«  chacun  est  responsable    des  dommages   causés  par  son 
fait  9.  Et,  en  réalité,  l'aliéné  meurtrier  est  enfermé  le  plus 
souvent,  —  et  avec  raison,  —  pour  le  reste  de  ses  jours, 
plus  durement  traité  que  tel  assassin  qui,  n'obtenant    pas 
la  «  faveur  »  d'un  non-lieu,  s'en  tire  avec  quelques  années 
de  réclusion.  Heureux  encore  lorsque,  sous  prétexte  de  cri- 
me soi-disant  passionnel,  il  n'est  pas  rendu  d'emblée  à  la 
société,  qui  n'en  peut  mais.  Si  j'ajoute  que  dans  cerlaina 

(1)  Aristole  :  «  La  justice,  c'esl-à-dire  l'intérêt  général  »,  Politic, 
UI,  W. 

(2)  Beccaria,  Des  délits  et  des  peines,  5.24.  «  La  g^randeur  du  crime, 
dit-Il  encore,  ne  dépend  point  de  l'intention  de  celui  qui  le  com- 
met :  car  Tintention  du  coupable  dépend  des  impressions  causées 
par  les  objets  présents  et  des  dispositions  de  l'àme  »  (p.  139  et  140 
de  l'édition  Faustin-Hélié  ;  Paris,  GuiUaumin,  1856), 
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limite  est  à  pea  près  impossible  à  tracer  entre  le  cH- 
1.1  folie,  je  serai  complètement  justifié  en  employant 
ne  d'aliénés  criminels,  o  nie  i  elle  ment  adopté  aujour- 
dans  les  autres  pays  (I). 


I 


■éforme  de  Pinel,  à  l'époque  de  la  Révolution,  eut  un 
Issement  considérable  chez  toutes  les  nations  civili- 
En  An);leterre,  comme  ailleurs,  l'aliéné  assassin 
louvent  pendu,  à  moins  qu'il  n'eOt  lacliance  de  s'en 
vec  la  servitude  pénaleou  la  transportntion.En  1800, 
suite  de  l'attentat  de  Hadiield  sur  la  personne  de 
!S  1I(,  ledit  Hadiield,  reconnu  aliéné  fut  internépour 
ips  indéterminé  et  à  cette  occasion  on  promulgua 
i  décidant  que  : 

os  tous  les  cas  où  une  personne  est  accusée  de  trahi- 
e  meurtre  ou  de  félonie,  s'il  est  prouvé  que  cette  per- 
était  aliénée  au  motnent  où  le  crime  a  été  commis, 
Ile  est  acquittée,  le  jury  déclarera  qu'elle  est  acquittée 
anse  d'aliénation  mentale  ;  et,  comme  conséquence  de 
dict,  la  Cour  ordonneraque  cette  personne  soit  rele- 
}us  une  étroite  surveillance  dans  tel  lieu  et  de  telle 
re  qu'il  lui  semblera  bon,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté 
.connnllre  son  bon  plaisir.  Les  mêmes  mesures  sont 
ablesàloulepersonne  inculpée  de  quelque  crime  que 
.  et  reconnue  aliénée,  soit  au  moment  do  In  mise  en 
itioD,  soit  au  cours  du  procès,  ■  {Insane  offenâer's 
39  et  40,  Georg.  III,  c,  94  ;  28  juillet  1800.)  J'ai  tena 
ce  premier  spécimen  delà  législation  sur  la  matière. 

'iminal  Lunadcs  (Angleterre), /niane  cnmina/î  (Etats-Unis), 
ei-ijHiMfl/j  (Italie), /)-re  Verbrecher  (Allemagne),  Aliénés  cri- 
(Belgique).  —  Ajoutons  que  méroe  les  légiatea  emploient 
iment  celte  expression  ctiez  nous.  Cr.  Guibaud,  avouât  i  la 
appel,  attaché  au  Parquet  de  la  Seine,  Des  aliénés  criminels, 
t98  ;  Constant,  avocst,  Des  aliénés  criminels,  Paris,  1897,  de. 
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Malheureusement,  on  n'avait  pas  dit  à  qui  incomberait 
la  dépense  ;  aussi  les  seuls  aliénés  criminels  ayant  quel- 
ques moyens  purent-ils  être  entretenus  dans  les  asiles  de 
comté  ;  les  autres  restèrent  en  prison.  Pourtant,  en  1816,  un 
bâtiment  spécial  fut  affecté  à  Bedlam  (ou  Bethléem)à  un  cer- 
tain nombre  de  ces  aliénés.  Le  résultat  fut  peu  satisfaisant. 
En  1852,  Lord  Shafterbury  fit  une  motion  tendant  à  la 
création  d'un  asile  spécial.  Mais  c'est  seulement  en  1860 
qu'une  loi  prescrivit  la  création  d'un  tel  asile,  lequel  s'ou- 
vrit en  1863,  pour  600  internés  environ,  dans  le  comté  de 
Berk,  sous  le  nom  de  Broadmoor  criminal  Lunatics  Asy^ 
lutn  (I).  Une  loi  de  1884  (47^t  48  Vict,  c.  64),  dite  Criminal 
Lunatis\  Act  a  réglé  définitivement  tous  les  détails  de 
cette  organisation. 

A  Broadmoor  sont  reçus  : 

a\  Les  aliénés  criminels  non  jugés^  soit  :  l*ceux  qui  ont 
été  reconnus  aliénés  avant  le  procès  ;  2**  ceux  qu'ont  été 
reconnus  tels  pendant  l'instruction  ; 

{b  Les  aliènes  criminels  jugés,  scit  :  1**  ceux  qui  ont  été 
acquitlés  comme  fous  ;  2**  ceux  qui  ont  bénéfitûé  d'un  sur- 
sis pour  la  même  cause,  dans  le  cas  de  condamnation 
capitale.  Ces  deux  catégories,  ainsi  que  la  précédente 
(aliénés  reconnus  tels  pendant  l'instruction),  sont  gardées 
àtHis  Majesty's  pleasure,  ce  qui  équivaut  au»  jusqu'à  nou- 
vel ordre  »  de  nos  arrêtés  administratifs  ;  3«  lesconvicts  (con- 
damnés à  la  servitude  pénale  devenus  aliénés  en  prison), 
ceux-ci  sont  maintenus  soit  à  Broadmoor  (!f),  soit  dans  les 
prisons  de  comté,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine. Ils  peu- 
vent être  aussi  envoyésà  l'établissement  privé  de  Fisherton 

(1)  Voy.  rintéressant  rappoi*t  de  M.  le  D'  Motet,  in  Bulletin  de  la 
Société  générale  des  prisons^  1884,  p.  163  et  suiv.,  et  le  travail  du  D' 
Nicolson  :  ,A  Chapter  in  the  history  of  criminal  Lunacy  in  England 
in  Journal  of  mental  Science,  1877. 

(2)  On  a  ouvert,  comme  annexe  à  la  prison  des  Invalides  de  Woking: 
un  quartier  spécial  pour  les  convicts  devenus  aliénés,  ou  ceux-ci,  à 
tort,  ont  été  traités  beaucoup  plus  rigoureusement  qu'à  Broadmoor, 
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HousCf  qui  parait,  à  ce  point  de  vue,  comme  une  annexe 
de  Broadmoor.  Quant  aux  prisonniers  de  «  courtes  peines  », 
ils  sont,  en  cas  de  folie ,  transférés  dans  les  asiles  de 
comté. 

L-Ëcosse  possède  aussi  un  asile  d'aliénés  criminels.  Bien 
que  se  reliant,  au  point  de  vue  administratif,  à  la  prison 
générale  dePerth,  il  en  est  complètement  isolé  ;  on  y  reçoit 
les  mêmes  catégories  qu'à  Broadmoor,  et  de  plus,  occasion* 
nellement,  les  aliénés  provenant  des  prisons  de  courte 
peine.  Il  en  est  de  même  à  Tasile  d'Etat  de  Dundrum,  en 
Irlande. 


II 


Pourquoi  cet  exemple  donné  par  la  Qrande-Bretagne 
depuis  près  d'un  demi-siôcle  n'a4-ilpas  été  suivi  plus  tut  sur 
le  continent?  Exemple  excellent  et  enfin  reconnu  comme 
tel,  puisque, après  bien  des  atermoiements,  cette  mesure  a 
été  adoptée  dans  ces  dernières  années  par  la  plupart  des 
nations  de  l'Europe.  Ces  tergiversations  paraissent  devoir 
être  attribuées  à  deux  causes.  La  première  se  rapporte  à 
l'influence  d'une  insuffisante  philosophie,  dont  les  adeptes^ 
tout  en  prétendant  se  borner  à  la  constatation  pure  et 
simple  des  faits,  les  subordonnent  en  réalité  à  la  concep* 
tion  d'un  ce  moi  »  transcendental  et  d'une  illusoire  unité 
psychique, 

La  deuxième  cause  de  cette  résistance  se  rattachant  d  ail- 
leurs à  la  première,  c'est  Tidée  courante  que  «  les  aliénés 
sont  des  malades  comme  les  autres.  »  Comme  ils  ont  perdu 
leur  soi-disant  libre  arbitre,  on  ne  saurait  les  incriminer, 
eussent-ils  tué  père  et  mère,  en  attendant  de  pouvoir 
contribuer,  dans  la  mesure  de  leur  force,  à  l'extermination 
du  genre  humain  ;  d'autre  part,  étant  des  malades  comme 
les  autres,  on  doit  les  traiter  comme  tels,  s'occuper  unique- 
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ment  de  les  soigner,  —  et  que  la  Société  s'en  tire  comme 
elle  pourra  (1)  ! 

Malades,  8oit  !  Mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  en  a 
de  toutes  sortes  et  qu'un  sujet  atteint  d'une  dégénérescence 
des  centres  affectifs  et  moraux  telle  que  son  plus  grand 
désir  est  de  tous  planter  son  couteau  dans  le  ventre  ou 
d'incendier  avec  acharnement  maison  et  récoltes,  devient 
aussi  redoutable  qu'un  individu  atteint  d'affection  conta* 
gieuse,  qu'un  pestiféré,  et  mérite  à  son  tour  d'être  séques- 
tré, mis  hors  d'état  de  nuire.  Car,  on  ne  saurait  l'oublier  , 
dans  toute  société  organisée,  c'est-à-dire  dans  l'Ëtat,  ce 
qui  doit  prévaloir^  c'est  le  souci  de  l'utilité  sociale,  de  l'in- 
térêt général.  En  cas  de  conflit,  la  théorie  de  la  liberté  indi- 
viduelle doit  céder  le  pas  au  principe  de  la  sécurité  sociale. 

Or,  pour  ce  qui  regarde  les  aliénés  criminels,  cela  ne  peut 
avoir  lieu  dans  un  asile  ordinaire,  où  les  évasions  sont 
toujours  faciles  et,  de  fait,  trop  fréquentes.  Ou  bien  alors 
il  faut  y  installer  un  a  quartier  de  sûreté  »,  dont  l'amena* 
gement  forme,  avec  le  reste  de  l'asile,  ce  contraste  qui  vous 
choque  et  que  vous  voulez  éviter.  L'expérience  a  fait  justi- 
ce de  ces  soi-disant  quartiers  de  sûreté,  comme  était  celui 
de  Bicêtre,  a  qui  tient  le  milieu,  dit  un  auteur,  entre  une 
petite  prison  et  une  ménagerie  »  (2j.  Sans  doute,  on  peut 
en  établir  dans  de  meilleures  conditions.  Mais  ce  quartier 
devra  être  édifié  sur  le  terrain  de  l'asile  ;  il  se  compliquera 
de  barreaux  et  de  hautes  murailles,  en  un  mot,  de  tout  l'ap- 
pareil nécessaire  pour  prévenir,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  évasions.  De  fait,  ce  sera  un  petit  asile  spécial,  dépendant 
il  est  vrai,  d'un  asile  ordinaire,  mais  extrêmement  coûteux 
à  établir.  Et  au  Heu  de  deux  ou  trois  maisons  d'Etat,  c'est 

(1)M.  le  D'A.  Ri  tti,  directeur  des  Annales  médico^pyschologiques, 
a  réuni  depuis  trois  an«  (1898^1900),  dans  son  Journal,  les  exploita  de 
226  aliénés  laissés  en  liberté,  qui  n'ont  pas  oommis  moins  de  87  as* 
sassinats,  sans  parler  de  133  cas  «le  blessures  graves,  suicides,  etc« 

(2)  Voy.  le  rapport  du  D'  Northon  Manning  in  Compte  rendu  du 
Congrès  international  de  médecine  mentale  de  1878  (séances  des  5  et 
10  août). 
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vingt  OU  trente  petits  asiles  spéciaux  qu'il  faudra  installer. 
Et  qui  paiera  les  frais  ?  Certes,  en  matière  d'assistance, 
cet  argument  ne  saurait  constituer  une  raison  suffisante. — 
quoique  bien  lourde,  —  dans  la  balance.  Mais  il  faudra, 
dans  chacun  de  ces  multiples  quartiers,  un  personnel  ap- 
proprié et  qui  sera  exposé  aux  pires  accidents.  Jentends 
bien  que  celui  des  asiles  spéciaux  n'en  est  pas  indemne, 
témoin  le  cas  du  D^  Orange,  directeur  de  Broadmoi^r,  qui 
fut  un  jour  à  moitié  assommé  par  un  interné.  Mais  encore 
cela  ne  concerne-t-il  que  le  seul  D""  Orange  et  son  person- 
nel, au  lieu  de  20  ou  30  médecins  dans  20  ou  30  quartiers 
de  sûreté.  Le  mal  est  inévitable,  mais  il  est  circonscrit  ;  de 
plus,  la  nature  spéciale  des  aliénés  à  mauvais  instincts, 
réunis  en  masse  dans  le  même  local,  fait  que  l'on  se  tient 
plus  constamment  sur  ses  gardes  (l).En  outreet  puisqu'on 
a  fait  allusion  à  certaines  susceptibilités,  il  peut  paraître 
pénible  pour  les  parents  de  voir  leurs  fous  tranquilles  et 
inoifensifs,  ou  à  peu  près,  enfermés  dans  le  môme  éta- 
blissement que  des  aliénés  incendiaires  et  assassins.  Et,  en 
vérité,  à  une  époque  où  les  meilleurs  esprits  cherchent  à 
supprimer  les  cellules,  n'y  aurait-il  pas  quelque  chose  de 
terriblement  choquant  à  trouver  dans  l'asile  môme  un 
quartier  rempli  de  cellules,  armé  de  grilles  et  de  barreaux, 
comme  il  en  faut  nécessairement  dans  un  asile  spécial  [2]  ? 

IV 

Car,  il  importe  de  le  signaler  en  passant  ;  c'est  une  er- 
reur de  croire  que  l'aliéné  criminel  est  méchant  parce  qu'il 

(1)  Ajoutons  que  les  nouveaux  projets  de  loi  sur  les  aliénés  en 
Belgique,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,prévoient  la  création, 
non  de  quartiers,  mais  d'asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  criminels. 

(2)  Les  intéressés  trouveront  dans  le  rapport  de  M.  le  D'  Bourne- 
ville,  resté  fidèle  au  système  des  quartiers  spéciaux,  tous  les  argu- 
ments présentés  en  leur  faveur  (Rapport  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  session  de  1889,  au  nom  de  la  commission  ctiargée  d'exami- 
ner le  projet  delà  loi  adopté  par  le  Sénat,  tendant  à  la  révision  de 
la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés). 
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a  perdu  «  le  bien  de  rintelligence  »,  encore  que  celle-ci 
soit,  chez  lui,  singulièrement  obscurcie.  Le  plus  souvent 
c'est  un  dégénéré,  parfois  sans  délire  spécial,  un  «  imbéci- 
le »  ;  les  mauvais  instincts  se  font  jour,  à  l'occasion  et  avec 
la  plus  grande  facilité,  chez  cet  être  borné,  héréditairement 
mauvais.  Un  grand  nombre  d  aliénés,  dans  un  asile,  détes- 
tent le  médecin,  considéré  par  eux  comme  le  fauteur  de 
leur  détention  ;  un  seul,  véritablement  criminel  de  nature, 
se  dit  qu'il  «  lui  fera  son  affaire  »  et  trop  souvent,  il  la  lui 
fait.  Aucune  profession,  peut-être,  ne  fournit  autant  de 
noms  que  celle  du  médecin  d'asile  à  la  déplorable  liste  des 
victimes  du  devoir.  Ne  Toublions  pas,  d'ailleurs  ;  ces  con- 
damnés aux  instincts  détestables,  devenus  aliénés  dans  la 
prison,  forment  la  transition  entre  les  criminels  simples  et 
les  aliénés  à  tendance  criminelle.  On  a  parlé  d'erreurs  ju- 
diciaires et  on  a  eu  raison  (1).  Mais  outre  que  les  chiffres 
ont  été,  peut-être,  exagérés  (<^),on  n'a  pas  assez  fait  atten- 
tion que  l'apparition  de  lafolie  avant  le  crime  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  question  de  chance,  la  cause  qui  produit 
Tun  et  l'autre  étant  dans  beaucoup  de  cas  la  même,  je  veux 
dire  :  la  dégénérescence  du  sujet  (3). 

C'est  ce  que  pressentait  déjà  Ferrus  lorsqu'il  écrivait,  en 
1850  :  <(  On  a  été  conduit,  du  reste,  par  des  observations 
fréquemment  répétées,  à  faire  une  assimilation  entre  cer- 
tains criminels  et  aliénés  ;  on  s'est  demandé,  en  un  mot, 
s'il  existe  beaucoup  de  détenus  qui  soient  en  même  temps 

(1)  Voy.  les  intéressants  travaux  de  MM.  Paul  Garnier,  Vallon,  S. 
Garnier,  Giraud,  Pactet,  Taty,  etc.,  et  la  deuxième  note  Je  M.  H.  Mo- 
nod  sur  les  Aliénés  méconnus  et  condamnés  {in  fascicule  n*  50  du 
Conseil  supérieur  de  l'Assistance  pub  lique). 

(2)  D'après  le  docteur  Motet  on  arrive  à  une  proportion  de  2  alié- 
nés méconnus  sur  10.000  jugés. 

(3)  Le  docteur  G.  Mœli  a  insisté  sur  ce  fait  que  la  folie  est  beaucoup 
plus  fréquente  dans  «  l'armée  du  crime  »  que  dans  la  population 
ordinaire  (Ueber  irrc  Verbrechei\  p.  180,  Berlin,  1888).  Le  docteur 
Motet  a  trouvé,  dans  le  département  delà  Seine,  4, 5 aliénés  sur  JCOO 
prisonniers,  la  proportion  n'étant  que  de  1.38  pour  1000  habitants. 
{\oy.  Annales  d'hygiène  publique  IS'id.) 
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plus  OU  moins  aliénés.  Or  Vaffirnuxtive  n'est  pas  douteuse. 
Assurément,  un  certain  nombre  de  détenus  peuvent  être 
déclarés  tels,  si  Ton  prend  le  mol  aliéné  dans  son  accep- 
tion vérifable  et  la  plus  générique  ;  en  d'autres  termes, 
bien  des  prisonniers  sont,  par  l<>s  conditions  défavorables 
de  leur  organisation,  ou  si  Ton  préfère,  par  leurs  disposi- 
tions originell€S,une  enfance  inculte,  une  éducation  vicieuse, 
incapables  de  peser  très  judicieusement  le  bien  et  le  mal, 
et,  dés  lors,  de  se  pénétrer  parfaitement  des  conditions  mo- 
rales de  l'état  social,  et  de  se  soumettre,  avec  connaissance 
de  cause,  aux  lois  sur  lesquelles  il  est  assis.  Oui,  il  se  ren» 
contre  fréquemment  dans  les  prisons  des  individus  de  cette 
espèce, c'est-à-dire  à  conception  obtuse  qui,  sans  présenter 
des  caractères  précis  d'aliénation  mentale,  offrent  des  de- 
grés incomplets  de  cette  affection  et  dont  l'état  est  compa- 
rable à  un  semi-idiotisme  »  (1), 

Mon  intention  n'est  pas  d'entrer  ici  dans  la  discussion  de 
ces  graves  problèmes  :  ce  n'est  pas  le  lieu,  encore  qu'ils 
planent  sur  la  question  tout  entière  (2).  Au  moins  fallait- 
il  les  signaler. 

(1)  G.  Ferrus. —  Dçs prisonniers,  de  Vemprisonnement  et  des  prisons 
Paris,  1^0,  p.  €3  sq.  On  savait  déjà,  à  cette  époque,  â  quoi  s'en  te- 
Btr  âvr  19.  soi'd\&&ni  folie  péniteiitiaiie  et  que  la  raison  s'en  trouvait 
non  dans  l'emprisonnement,  mais  dans  le  prisonnier  lui-même.  (Cf. 
docteur  Sauze,  Recherches  sur  la  folie  pénitentiaire  y  m  Annales  mé- 
dico-psychôîogiques,  1857,  p.  28  et  sq).  —  Cf.  Magnan  et  Legrain,  Les 
dégéMéréSy  Paris,  1895  :  «  Paf  le  fait  même  de  son  état  mental,  le  (dé- 
généré devient  souvent  un  délinquant  »  (p.  181)  ;  et  p.  182  :  «  Si  l'on 
examine  maintenant  les  criminels,  on  ne  peut  nier  que  beaucoup  pos- 
sèdient  les  attributs  de  la  dégénérescence.  » 

(2)  Cf.  Maudsley,  Pathology  of  Mind,  p.  102  sq.  et  passinHy  London, 
1879.  —  Féré,  Dégénérescence  et  criminalité,  p.  J?5  sq,  Parifi,  AJcan, 
1888..  —  Tamburini  e  Sepelli.  Studio  di  psicopMologia  crimitiale, 
Reggio  Emilia,  1888.  — Thomson,  On  hereditaiy  nature  of  crime 
{Journal  of  mental  science ,  1870).  —  Tii.  Kihoi,Les  maladies  de  la  vo- 
lonté, Paris,  Alcan,  1884.  —  Docteur  Henri  Colin, Les  aliénés  vicieux 
dans  les  asiles,  Paris,  1900.  —  Voy.  aussi  les  travaux  de  Lombro  so  et 
ceux  de  ses  élèves,  notamment:  Enrico  Ferri,L*omfcî\i/o,Torino,T895. 

Noire  grand  Esquirol,  auquel  rien  n'a  échappé,  écrit,  en  faisant 
allusion  à  certains  cas  :  «  Les  aliénés  tuent  par  ressentiment,  par 
vengeance».  {Les  maladies  mentales,  tome  II,  p.  337,  Paris,  1838.^ 
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Cependant,  on  avait  ouvert,  chez  nous,  en  1876,  le  quar- 
tier de  Gaillon,  destiné  à  recevoir  les  criminels  devenus 
aliénés  en  prison.  C'était,  en  somme,  ce  que  nos  Toisins 
d'outre  Manche  avaient  réalisé  è  Bedlam  au  commence- 
ment du  siècle  ;  mais,  ici,  avec  plus  de  soin  et  de  méthode. 

En  1882,  enfin,  à  la  suite  d'une  discussion  approfondie, 
la  Société  médico-psychologique  de  Paris  franchit  le  pas  el 
se  prononça  pour  la  création  d'asiles  spéciaux  (séance  du 
17  juillet  1882)  (1).  Dans  ïa  séance  du  30  octobre,  M.  le 
docteur  Motet  donnait  lecture  de  rarticle  suivant,  h  insérer 
dans  le  projet  relatif  à  la  réforme  de  la  loi  de  1838  (2),  et 
ainsi  conçu  : 

AftT.  33.  — Sont  coaduits  et  releousdans  un  asile  spévÀal 
ou  des  quartiers  spéciaux  d'aliénés  : 

P.  Les  condamnés  qui,  au  cours  de  leur  peine,  sont  at- 
teints d'aliénation  mentale  ; 

2*  Ceux  qui,  antérieurement  à  Tépoqueeù  la  folie  se  dé- 
clare, ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive  et  infa- 
ma,nte  ; 

3®  Ceux  qui  ont  commis  dans  Tasile  où  ils  sont  placés  un 
acte  qualifié  crime  ; 

4* Ceux  qui,  ayant  commis  des  crimes  passibles  d'une 
peine  afflictive  et  infamante,  ont  été  relevés  ou  acquittés 
comme  irresponsables  à  raison  de  leur  état  mental. 

C'e^assurémentsousilnflueficede  ces  idées  que  le  Sénat, 
dmns^ofi  texte  du  11  mars  1887,  relatif  à  la  revision  de  la 
loi  du  11  juin  1838  sur  les  aliénés,  inséra  larticle  suivant  : 

•  (i)  Annales  médi'CO 'psychologiques,  1882,  t.  VIII,  p.  197. 

•  (f!)  Voy.  le  iBémoire  4e  M.  riospeoieur  général  Fournier  :  le  Con- 
damné aliéné  (8*  question  de  la  II*  section  du  V*  Congrès  péniten- 
tiaire international,  Taris,  1895). 
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Art.  38.  —  L'État  fera  construire  ou  approprier  un  asile 
spécial  ou  plusieurs  asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  dils  cri- 
minels de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  où  seront  conduits  et  re- 
tenus,en  vertu  d'une  décision  duMinistre  de  l'Intérieur, les 
aliénés  mis  à  la  disposition  de  Tautorité  administrative,  en 
exécution  de  l'article  37. 

Pourront  également  y  être  conduits  et  retenus,  en  vertu 
d'une  décision  du  Ministre  de  Tlnlérieur,  sur  la  proposi- 
tion du  Comité  supérieur  des  aliénés  : 

P  Les  aliénés  qui,  placés  dans  un  asile,  y  auront  commis 
un  acte  qualifié  crime  ou  délit  contre  les  personnes  ; 

2""  Les  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  moins 
d'un  an  d^emprisonnementqui  deviennent  aliénés  pendant 
qu'ils  subissent  leur  peine  ; 

3""  Les  condamnés  reconnus  aliénés  dont  il  a  été  parlé  à 
I  article  36,  lorsque,  à  l'expiration  de  leur  peine,  le  Ministre 
de  l'Intérieur  aura  reconnu  dangereux,  soit  de  les  remettre 
en  liberté,  soit  de  les  transférer  dans  l'asile  de  leur  dépar- 
tement. 

Tout  aliéné  traité  dans  l'asile  ou  les  asiles  spéciaux  créés 
en  vertu  du  présent  article  peut  être  transféré  dans  l'asile 
de  son  département,  en  vertu  d'une  décision  du  Ministre 
de  l'Intérieur,  rendue  sur  la  proposition  motivée  du  mé- 
decin traitant  et  après  avis  du  Conseil  supérieur. 

En  Belgique,  le  14  avril  1890,  M.  Lejeune étant  ministre 
de  la  justice,  un  projet  de  loi  était  formulé,  comportant  les 
articles  ci-dessous  ; 

Art.  1".  ~  Il  sera  établi  aux  frais  de  l'Etat,  sous  la  dé- 
nomination :  Asile  spécial  de  VEtat^  des  asiles  affectés  à 
l'internement  et  au  traitement  des  aliénés  des  deux  sexes, 
qui  sont  l'objet  delà  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclu- 
sion et  à  l'emprisonnement  correctionnel  atteints  d'aliéna- 
tion mentale  sont  internés  dans  un  asile  spécial  de   l'Etat. 
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Lorsque  l'aliénation  mentale  s'est  déclarée  pendant  que 
le  condamné  subissait  sa  peine,  le  transfèrement  dans  un 
asile  spécial  de  TStat  a  lieu  sur  la  réquisition  de  Toffieier 
du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  pro* 
nonce  la  condamnation. 

L'internement  dans  l'asile  spécial  de  TËtal  e»t  toujours 
imputé  sur  la  durée  de  la  peine. 

Art.  3. —  La  Cour  d'assises,  en  Chambre  du  Conseil, 
lorsqu'elle  estime  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  l'accusé 
qui  a  été  Tobjet  d'un  verdict  de  non-lieu  n'est  pas  atteint 
d'aliénation  mentale  peut,  après  l'acquittement,  le  ren- 
voyer devant  la  Chambre  du  Conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  dans  la  même  ville,  et  ordonner  qu'il 
sera  provisoirement  placé  dans  un  asile  spécial  de  l'Etat. 

Art.  4. — L'internement  dans  un  asile  spé- 
cial de  l'Etat  sera  ordonné  lorsque  l'aliéné  aura  manifesté 
des  instincts  homicides  ou  le  penchant  au  viol  ou  à  l'in- 
cendie et  lorsque  ses  mœurs  dépravées  ou  ses  habitudes 
perversee^  le  rendraient  dangereux  pour  les  autres  malades. 


Art.  7.  —  Les  individus  dontrinternement  dansun  asile 
spécial  de  l'Etat  a  été  ordonné  pour  cause  d'instincts  ho^ 
micides,  ou  de  penchant  au  viol  ou  à  l'incendie  ne  sont 
mis  en  liberté  qu'en  vertu  d'une  décision  rendue  par  le 
comité  d'inspection  de  surveillance  de  l'asile,  sur  le  vu  de 
la  déclaration  mentionnée  au  paragraphe  1®'  de  l'article  3 
de  la  loi  du  25  janvier  1874.  » 

Le  26  novembre  1891,  M.  G.  Nicolera,  ministre  de  l'in- 
térieur du  royaume  d'Italie,  déposait  sur  le  bureau  du 
Sénat,  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Lombroso,  un  projet 
analogue.  Inutile  de  reproduire  ici  l'énumération  des  ca- 
tégories d'aliénés  criminels  à  renfermer,  naturellement 
semblables  aux  précédentes.    J'indiquerai  seulement   les 
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i lions  relatives  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  sujets 
)H  manicomi  criminali.  C'est  le  Minialre  de  l'Ioté- 
[ui  ordonne  le  transfèrement  de  la  prison  au  mani- 
sur  le  certificat  de  •  l'officier  sanitaire»  de  l'établii- 
t,  et,  le  cas  échéant,  d'après  la  décision  d'autres  mé- 

aliénistes.  L'autorité  judiciaire  peut  y  envoyer 
[es  prévenus  en  observation  ou  i  fin  d'expertise. 
h  la  sortie,  elle  a  lieu  seulement  lorsque  le  directeur 
nicome,  assisté,  à  l'occasian,  par  Un  ou  plusieurs 
médecins,  acertifléla  cessation  de  l'état  dangereux 
3quel  le  sujet  avait  été  enrermé. 
disposition  très  importante  de  ce  projet  de  la  loi 
te  dans  la  création  de  quartiers  d'observation  des- 
,ux  sujets  —  suspects  —  dans  les  prisons  cooime  dans 
les  ordinaires  (1). 

B  n'est  pas  seulement,  dansces  derniers  temps,  ta Bel- 
et  l'Italie  qui  s'engagent  résolAment  dans  cette  voie. 
àut  citer  encore  les  projets  de  loi  espagnol  [1894]  (3) 
rtugais    {lS95j   prescrivant    l'organisation     de  ces 

Ces  projets  ne  sont  pas  tous  réalisés,  tant  s'en 
mais  en  Italie,  les  manicomi  criminali  de  Montelupo 
et  d'Aversa  fonctionnent  depuis  quelques  aanêes  (3) 
isiëme  asile  spécial  a  été  ouvert  plus  récemment  à 
I  Emilia.  Même  en  Allemagne,  où  prévalaient  jusqu'ici 
iories  métaphysiques,  on  s'est  décidé  â  ouvrir  un  local 
I  pour  les  criminels  aliénés,  comme  annexe  à.  la  pri- 

Moabit  (Berlin)  ;  un  autre  existe  à  la  prison  de 
isal,  dans  le  grand-duché  de  Bade  ;  un  troisième  se 
18  à  celle  de  Waldheim,  en  Saxe.  Bn  1892,  s'est 
.  aux  Etats-Unis,  sur  un  plateau  élevé,  au  bord  de  la 

\,  Archivio  di  Tsichiatria,  iSgs,  p.  i5. 
■ojet  de  loi  déposé  te  i  avril  1894    au    Sénat  espagnol.   Vov. 
\  de  la  Société  des  prisons,  iSg4,p.  jiJjOtliaiiier,  Mémoift 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  atiinis  dits  crimintlt,  Paris 

ela^ione  a  S.  E.  il  Ministre  delF  Interna  sulla  ispe{ione  dei 
mi  del  Regno  (Archivio  di  Psiehiatrîa,  iSgs,  p.  5), 


r.  V. 
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rivière  Hudson,  et  près  des  villes  de  Matteawan  et  de 
Fishkill,  le  New^York  State  Asylum  forinsane  Criminah^ 
asile  spécial  complet,  renfermant  à  la  fois  des  condamnés 
aliénés  et  des  aliénés  criminels  sans  condamnation  (1). 

Signalons  aussi  la  résolution  votée  à  l'unanimité  par  le 
Congrès  d'anthropologie  criminelle  de  Bruxelles  (1803), 
auquel  assistaient  un  grand  nombre  d'aliénistes  et  de  ja* 
ristes  trèséminents,  de  tous  les  pays,  entre  autres:  MM* 
Magnan,  Motet,  P.  Garnier,  Bénédikt,  Tarde,  Lejeune,  etc. 
Le  Congrès  émit  le  vœu  de  voir  se  créer  des  asiles  spéciaux 
distincts  des  prisons  et  des  asiles  d'aliénés  existants  ;  ces 
asiles  s'imposent  tant  au  point  de  vue  médical  qu'au  point 
de  vue  pénal  (2).  En  1895,  le  Congrès  pénitentiaire  in* 
ternational  de  Paris  affirmait  également,  après  un  lucide 
exposé  de  M.  Motet,  la  nécessité  de  la  création  d'asiles 
spéciaux  pour  les  aliénés  criminels  (3).  Des  conclusions 
analogues  étaient  adoptées  par  le  Congrès  des  médecins 
aliénistes  et  neurologistes  de  Marseille,  en  1899  (4). 

Enfin,  dans  son  beau  discours  prononcé  à  l'inauguration 
du  Congrès  international  de  Psychiatrie  de  1899,  le  prési- 
dent, M.  le  docteur  Magnan,  s'exprimait  ainsi  :  «Un  dernier 
groupe  que  l'on  tend  de  plus  en  plus  à  éloigner  de   l'asile 

(1)  Voy.  Pons.  Des  asiles  d'aliénés  criminels,  in  Annales  médico- 
psychiologiques,  i8qg,  tome  III,  378. 

(2)  Actes  du  3*  Congrès  d'anthropologie  criminelle,  Bruxelles,  1893, 
p.  481. 

(3)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  1895,  p.  1037  et 
1065. 

(4)  Compte  rendu  publié  par  M.  le  docteur  Boubila,  MarseiUe,  1809, 
p.  179  et  508.  On  n'a  pas  oublié  ici  les  cas  relatifs  à  l'armée  et  à  la 
marine.  Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  S. Garnier, 
Vallon,  Drouineau  et  Régis,  le  Congrès  a  adopté  le  voeu  suivant  for- 
mulé par  ce  dernier  :  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'expertise  mé- 
dico-légale soit  organisée  devant  les  tribunaux  de  terre  et  dé  mer 
comme  devant  les  tribunaux  civils  et,  en  particulier,  que  l'examen 
ment^  de  tout  militaire  en  prévention  soit  fait  par  les  médecins  du 
corps,  avec  adjonction  possible,  sur  leur  demande,  d'experts  civils 
pris  sur  la  liste  dressée  chaque  année  par  le  tribunal  da  ressort  lA, 
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comprend  certains  aliénés  dits  criminels,  non  point  le  para- 
lytique général  ou  le  sujet  nettement  aliéné  qui  a  commis 
un  crime  ou  un  délit,  mais  le  dégénéré  fou  moral,  pour 
lequel  on  hésite  parfois  aujourd'hui  entre  la  prison  et 
Tasile  ;  sa  présence  parmi  les  aliénés  ordinaires  est  presque 
toujours  une  cause  de  trouble,  et  il  ne  semble  guère  pos* 
sible  de  différer  plus  longtemps  Tinstallation  d'un  établis- 
sement spécial  dans  le  genre  de  Broadmoor,  avec  une  ré- 
glementation et  même  une  législation  particulières  ». 

Ainsi  le  raisonnement,  l'expérience,  Tavis  des  plus  hau- 
tes personnalités  du  monde  scientifique,  la  pratique  de 
plus  en  plus  généralisée  des  différentes  nations,  tout  con- 
court à  démontrer  l'urgence  d'une  pareille  mesure,  la  créa- 
tion, chez  nous,  d'asiles  spéciau)c  pour  les  aliénés  crimi- 
nels. 


VI 


Le  principe  une  fois  adopté,  la  première  question  qui  se 
pose  est  celle  du  nombre  des  asiles  à  créer.  Ici,  en  eflet,se 
dresse  tout  d'abord,  au  point  de  vue  de  la  réalisation,  le 
problème  des  voies  et  moyens  ;  s'il  importe  de  faire  le 
nécessaire,  on  ne  saurait  oublier  que  la  fortune  publiqui^ 
doit  être  ménagée.  Plus  le  nombre  des  asiles  spéciaux  à 
établir  dès  le  début  sera  restreint,  plus  nous  aurons  chance 
d'aboutir.  Or  voici  les  résultats  auxquels  je  suis  arrivé 
quant  au  chiffre  approximatif,  —  parfaitement  suffisant 
dans  l'espèce — des  aliénés  criminels  enfermés  dans  nos 
établissements. 

J'ai  fondé  mes  observations  sur  10  asiles  départemen- 
taux, que  j'ai  eu  l'occasion  d'inspecter  plus  récemment  (I). 

(I)  Ceux  de  Quimper,  de  Lesvellec  (Morbihan),  Rennes,  Quatre* 
Af^rcfs  (Seine-Inférieure),  Saint- Venant  (Pas-de-Calais)  ^femmes 
Armentières  (Nord),  Saint-Georges  (Bourg),  Saint-Robert  flsère) 
Saint-Ylie  {ivLV9)yBassens  (Savoie).  Ces  asiles. renferment  chacun  de 
500  àSOO  malades. 


I 

J 
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D'après  ce  que  j'ai  pu  constaler,  et  d'après  les  renséigue- 
ments  très  précis  qui  m'ont  été  fournis  par  les  Directeurs- 
Médecins  de  ces  établissements,  je  n'ai  pas  trouvé  moins 
de  300  aliénés  délinquants,  en  chiffres  ronds,  soit  en 
moyenne  30  par  asile.  —  soit,  en  multipliant  par  82.  — 
chiffre  des  établissements  départementaux  et  des  asiles 
privés  faisant  fonction  d'asiles  publics  —  un  total  envi- 
ron de  2,400  aliénés  délinquants. 

II  faudrait  donc  cinq  asiles  spéciaux  avec  500  internés. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  nécessité  urgente  à  séquestrer  tous  ces 
gens-là.  On  peut  très  bien,  au  moins  jusqu'à  nouvel  ordre, 
laisser  les  vagabonds,  voleurs  et  autres  dans  les  asiles  or- 
dinaires.   Les  médecins  anglais  exagèrent   beaucoup   les 
inconvénients  de  cette  situation,  se  plaignant  des  habitu- 
des grossières,  des  propos  orduriers  de  ces   malades.  Mais 
en  vérité,  il  ne  faut  pas  avoir  mis  le  pied  dans  un  asile  pour 
ignorer  que  les  aliénés  les  plus  «  comme   il  faut  »,  môme 
les  pensionnaires,  tiennent  de  tels  propos.  En  tout  cas,  les 
inconvénients  de  ce  mélange  sont  d'ordre  secondaire.  Ce 
qu'il  importe,  c'est  de  séquestrer^  dans  l'intérêt  de  tous, 
les  meurtriers,  les  incendiaires  et  les  auteurs  d'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence.  On  pourrait  y  joindre   les  aliénés 
particulièrement  dangereux  et  mauvais,enfermés  déjà  dans 
ces  asiles  etque  les  médecins  signaleraient  comme  une  cause 
de   trouble  et  de  péril  permanent,  tant  pour  le  personnel 
que  pour  les  administrés.  Sur  les  2,400aliénés  signalés  plus 
haut,  on  n'en  trouverait  à  peine  1,500  rentrant  dans  ces  di- 
verses catégories  :   trois  asiles  spéciaux  suffiraient   donc 
largement  (1). 

(1)  ATasilede  Saiat*Ylie(Jura),  il  y  avait,  Tanaée  deraière,66  alié-* 
nés  délinquanld,  dont  57  criminels  proprement  dits,  soil  40  coupa- 
bles d'attentat  contre  les  personnes  et  17  incendiaires  ;  à  Bassens 
(Savoie),  4S  aliénés  délinquants  dont  8  assassins  et  20  incendiaires. 
M.  le  docteur  Dumaz,  médecin-directeur  de  cet  asile,  a  été  Tun  des 
premiers  à  réclamer  à  ce  propos.  Sur  les  33  criminels  que  renferme 
cet  asile,  21  sont  sigualés  comme  débiles  ou  dégénérés,  10  comme 
persécutés  etlypémaniaques,  5  comme  atteints  de  folie  alcoolique.  A 
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itérait  àiodiquer  le  mode  d'entrée  et  de  aortie  ;  mais 
QD  soin  que  nous  devons  laisser  à  d'autres,  au  moins 
»  qui  concerne  les  détails.  Qu'il  me  soi  t  permis,  cepea- 
de  rappeler  aux  personnes  tentées  de  sobstituer  l'au- 
judiciaire  li  la  compétence  du  médecin  l«s  paroles 
ncéespar  H.  Barbier,  Premier  Président  de  la  Cour 
isalion,  au  Congrès  international  de  médecine  men- 
enu  à  Paris  en  18S9  :  ■  C'est  un  axiome  de  droit  mo- 
I  que  chaque  fois  que  la  cause  à  juger  comporte  an  cdté 
ifiqae,  la  magistrature  ne  peut  se  prononcer  que 
jsi' avis  des  hommes  de  science,  seuls  compétents.  ■ 

dernier  mot  pour  rassurer  ceux  qui  redouteraient 
Fueurs  du  nouveau  régime  appliqué  à  ces  misérables 
Ileat  bien  entendu  d'abord  que  pour  eux,  comme 
68  criminels  simples.  Il  ne  s'agit  plus  de  punir  aa 
eligieux,  suranné  du  mot  ;  la  société  n'a  qu'un  droit, 
de  se  préserver  en  mettant  tous  ces  gens-là  hors  d'é- 
i  noire.  Or  il  est  de  notociété  que,  dans  la  plupart 
liles  spéciaux  établis  à  l'étranger,  les  internés  aonl 
s  avec  toute  la  douceur  que  comporte  leur  étal.  A 
de  Perlh,  disent  des  observateurs  récents,  oq 
Live,  atténuées,  les  mêmes  préoccupations  de  confor- 

et  de  liberté  que  nous  avionsconstatées  ailleurs.  C'est 
qu'une  des  premières  choses  qui  nous  frappent  dans 

visite  à  cet  asile  d'aliénés  criminels,  c'est  des  fleuis 

dues  partout  et'  des  pianos   qui  permettent   les  bals 

lels  les  hommes  et  les  femmes  prennent  pari  en  com- 

»(!)■ 

si,  Messieurs,  l'installation  des  asiles  spéciaux  pe^ 

!tob«rttIière)oD  comptaîlen  1899  U  déliaquanU,  dont  £4  in- 
IreB  eL  raeurtrleri.  Parmi  c«s  derniers,  l'un  avail  loé  aoa  pire 
■a  fllie,  un  troisiène  son  baau-rrâra.  Malades  exceptionnels, 
i  mému  I 

(apport  au  Conseil  général  de  la  Seine  an  nom  de  la  sous- 
Isaion  chargrée  d'étudier  l'assistance  des  aliénés  en  Angrl^ 
'l  en  Ecosse  (1898]  (HH.  Navarre,  Paul  Brousse,  Pelletier 
rteur,  M.  E.  Toulouse). 
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mM  d'atteindre  oe double  but  ;  d'une  part,  la préftervation 
ducorps  social^ainai  garanti  contre  les  fureurs  des  anti« 
sociaux  déséquilibrés  ;  de  l'autre,  ramélioration  du  sort 
de  ces  malheureux, traités  avec  tous  les  soins  que  comporte, 
leur  état  et  contraints  de  vivre  dans  un  isolement  et 
une  tranquillité  qui»  pour  être  imposés^n'en  produisent  pas 
moinSyChez  le  plus  grand  aombre,un  état  de  paix,  de  calme 
relatif,  impossible  à  réaliser,  pour  eux,  dans  oette  société 
quils  maudissent  et  pour  laquelle  Ils  ne  sont  pas  faits. 
Comme  conséquence  et  comme  sanction  des  faits  et  des 
principes  exposés  ci-dessus,  j*airhonneur  de  vous  soumet- 
tre, au  nom  de  votre  4'  section,  Tensemble  des  mesure» 
suivantes,  dont  Texécution  est,  du  reste,  parfaitement 
compatible  avec  les  dispositions  de  la  loi  de  1838  : 

I.  Il  sera  créé  sur  le  territoire  de  la  République,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  des  asiles  spéciaux  pour  Tinter- 
nement  et  le  traitement  des  aliénés  criminels. 

II.  Ces  établissements  seront  dénommés  :  «  Asiles  d'Etat 
pour  les  aliénés  criminels.  »  Les  frais  de  construction  et 
d'installation  seront  supportés  par  l'Etat  ;  les  frais  d'en- 
tretien des  internés  seront  acquittés  par  les  départements, 
en  conformité  des  prescriptions  de  la  loi  de  1838. 

III.  La  population  de  ces  asiles  comprendra  : 

!•  Les  individus  condamnés  et  devenus  aliénés  pendant 
l'accomplissement  de  leur  peine . 

2®  Ceux  qui  auront  été  reconnus  aliénés  au  cours  dePinS" 
truction  ou  du  procès^  et  relevés  ou  acquittés  comme  tels* 

3^  Exceptionnellement,  les  individus  signalés  comme 
spécialement  dangereux  par  les  médecins  dans  les  asiles 
ordinaires. 

IV.  Les  condamnés  devenus  aliénés  dans  la  prison  se- 
ront placés  dans  l'asile  spécial  par  ordre  de  M  4  le  Ministre 
de  l'Intérieur.  En  dehors  de  ce  fait^  aucune  décision  rela« 


94  SOCIËTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

tive  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  d'un  aliéné  ne  pourra  être  prise 
sans  une  expertise  médico-légale,  qui  devra  être  entourée 
de  toutes  les  garanties  désirables  '(1  ). 

(1)  Il  ne  nous  appartenait  pas  de  nous  prononcer  ici  sur  le 
projet  relatif  à  la  réforme  de  la  loi  de  1838,  actuellement  présenté 
à  la  Chambre  des  députés,  qui  ne  l'a  pas  encore  examiné  ;  sans 
compter  que  cette  loi,  excellente  dans  ses  dispositions  généra- 
les, ne  nous  paraît  devoir  être  modlMée  que  dans  certains  détails 
de  moindre  importance.  Mais,  pour  hâter  la  réalisation  du  but 
que  nous  poursuivons,  le  Conseil  pourrait  donner  son  assenti- 
ment au  ptincipe  essentiel  se  dégageant  des  idées  émises  dans 
là  3*  section  du  proJet][de  la  commission,  en  ce  qu'il  consacre  la 
création  d'asiles  spéciaux  distincts  pour  les  aliénés  criminels. 


Séance  du  II  novembre  Ï90I. 
Présidence  de  M.  Da net,  Vice-Président. 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté  sans 
observation. 

Lettre  de  M.  le  professeur  Brouardel  s*excusant  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 

M.  Motet,  secrétaire  général,  fait  hommage  à  la  Société^  des 
comptes  rendus  de  la  section  de  médecine  légale  au  Congrès 
International  tenu  à  Paris  en  1900. 

M.  Motet  annonce  que  M.  Floquet,  membre  de  la  Société  et 
médecin  en  chef  du  palais  de  justice  vient  d'être  mis  en  pos- 
session d'un  vaste  cabinet,  et  qu'il  veut  bien  nous  offrir  d'y  re- 
cevoir la  Bibliothèque  de  la  Société. 

M.  Motrt  fait  savoir  que  M.  le  Président  du  Tribunal  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  laissera  la  disposition  de  la  So- 
ciété la  salle  des  référés,  où  elle  tenait  ses  séances  depuis  sa 
fondation  ;  il  a  bien  voulu  nous  donner  la  salle  des  criées^  Mais 
cette  salle  est  trop  grande»  assez  mal  disposée  pour  nous  ;  nous 
chercherons  avec  M.  i'errin  une  autre  salle  plus  commode. 

M.  Motet  annonce  qu'il  a  reçu  le  programme  du  Congrès  In- 
ternational qui  se  tiendra  à  Madrid  en  1903,  il  en  rendra  compte 
dans  la  prochaine  séance. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  Publique  a  adressé  à  la  Société 
une  lettre  concernant  la  création  d'une  Revue  Bibliographique 
Internationale  à  Londres. 

M.  le  Directeur  des  affaires  municipales  a  la  préfecture  de 
LA  Seine  a  envoyé  une  lettre  concernant  le  Legs  fait  à  la  Société 
par  M.  le  D'de  Beauvais.  M.  Motet  répondra  à  cette  lettre. 

M.le  D'  LiÉGÉ  a  envoyé  à  la  Société  une  lettre  par  laquelle  il  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  et  adresse  ses  meilleurs 
souhaits  à  ses  collègues.  M.  Motet  répondra  à  M.  Liégé. 

DE  LA  GANGRÈNE  UTÉRINE 

MM.  Thoinot,  Socquet  et  Mayorier  présentent  des  pièces  ana- 
tomiques  provenant  de  trois  femmes  décédées  par  gangrène 
utérine. 

MM.  Thoinot. —  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  trois 
pièces  anatomiqaes  de  gangrène  utérine  chez  des  femmes 
ayant  fait  une  fausse  couche.  Deux  d'entre  elles  proviennent 
d'autopsiesfaitesparmoi,la  troisième  d'une  autopsie  faite  par 
notre  collègue  M.  le  D' Socquet.  M.  le  D'Maygrier  a  bien 
voulu  nous  assister  dans  les  trois  cas. 
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La  gangrène  utérine,  fort  intéressante  au  point  de   vue 
clinique,  n'est  pas  moins  intéressante  au  point  de  vue  mé- 
dico-légaljcar  elle  soulève  toujours  cette  question  capitale  ; 
s'agit-il  d'un  processus  spontané  en  dehors  de  toute  inle 
vention  criminelle, ou  lagan^^nea-t-elle  été  provoquée  p 
des  manœuvrescritninellesetsepliques  sur  l'utérus gravid 

Les  trois  pièces  que  nous  vousprésentonsoffrent  ledoi 
ble  intérêt  de  montrer  comme  une  graduation  des  lésios 
et  sans  doute  aussi  réunissent-elles  des  gangrènes  d 
deux  variétés  étiologiques  établies  ci-dessus  :  l'une  spo, 
tanée,V3Liiire  provoquée. 

La  première  pièce  a  trait  à  un  utérus  trouvé  àl'aulops 
d'unejeune  femme  qui  venait  défaire  une  fausse  couche  • 
4 1/2  à  5  mois  chez  une  sage-femme  de  Paris. bille  mourut  Ire 
jours  après  son  avortement,  après  avoir  présenté  des  sympt 
roeB  sur  lesquels  il  était  bien  difficile  de  mettre  une  étiquel 
précise  :  fièvre  légère  et  tardive,  peu  de  douleurs  abd' 
minales,  etc...  à  tel  point  que  le  décès  parut  presqu'inopin 
Et  cependant  voyez  quelle  effrayante  lésion  :  tout 
fond  de  l'utérus  est  détruit,  a  disparu  emporté  par  la  gai 
grêne,  et  l'abdomen  contenait  en  abondance  un  liquit 
sanieux,  dans  lequel  nageaient  des  détritus  gangreneui 

J'ajoute  que  l'enquête  noua  a  convaincus  pleinement,  I 
le  D'  Maygrier  et  moi  que  la  gangrène  à  laquelle  noi 
avions  affaire  ici  était  bien  spontanée,  et  qu'il  fallait  él 
miner  tout  soupçon  de  manœuvre  criminelle. 

Je  laisse  la  parole  à  H.  leD^Socquetpour  vous  présentt 
la  deuxfbme  pièce. 

H.  le  D'  SocQUET.  —  Voici  les  renseignements  relatifs  â  I 
pièce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

Femme  L.-.,  Marié,  27  ans,  mariée,  deux  enfants. 

Décédée  le  23  septembre  1901 .  i 

Autopsiée  le  27  septembre. 

Utérus  et  ses  annexes  280  gr.  "  '       ' 

Dimensions    de  l'orifice  externe  au  fond  de  l'utérus  0,13' 
centimètres. 


-  Gont^ne  ilii  fond  de  l'utéi 
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Hauteur  du  col  0,035  miliimèlres. 

Hauteur  de  Toriflce  d'une  trompe  à  Tautre  0,10  centimè- 
tres. 

Intégrité  absolue  des  muqueuses  vaginale,  vésicale  et 
rectale.  —  Culs-de-sac  vaginaux  indemnes. 

Col  de  l'utérus  perméable  à  son  orifice  externe, mais  n'ad- 
mettant que  l'extrémité  de  la  pulpe  du  doigt.  L'orifice  était 
linéaire,  transversal,  indemne  de  toute  espèce  de   lésion. 

La  face  extérieure  de  l'utérus,  saine  sur  ses  faces  anté- 
rieure et  postérieure,  présentait  au  niveau  de  son  fond  une 
large  perforation  de  0,06  centimètres  1/2  de  diamètre,  s'é- 
tendant  de  l'insertion  de  la  trompe  gauche  à  une  petite  dis- 
tance de  l'insertion  de  la  trompe  droite. 

Une  incision  verticale,  pratiquée  sur  la  ligne  médiane  de 
la  face  antérieure  de  l'utérus,  allant  de  l'orifice  du  col  au 
fond  de  l'utérus,  permet  de  constater  que  les  parois  inter- 
nes ont  leur  épaisseur  normale  sur  les  faces  antérieure 
et  postérieure.  La  muqueuse,  absolument  lisse,  n'est  le  siège 
d'aucune  altération. 

La  cavité  de  l'organe  était  absolument  vide  et  neconte- 
nait  ni  caillot,  ni  débris  placentaires. 

Au  niveau  de  la  perforation  du  fond,  la  paroi  est  près* 
qu'entièrement  détruite  et  réduite,  au  pourtour  de  l'orifice, 
à  la  séreuse  qui  présente  un  aspect  noirâtre.  Indépendam* 
ment  de  la  perforation  principale,  il  existe  de  petites  perfora* 
lions  dans  le  voisinage^  ainsi  qu'il  a  été  facile  de  le  constater* 
en  faisant  passer,  surplace,  un  courant  d'eau  du  col  vers  le 
fond  de  l'utérus. 

Cette  perforation  a  toutes  les  apparences  d'une  perfora* 
lion  consécutive  à  la  chute  d^escharres  dans  un  utérus  gan- 
grené. 

îl  s'agit  très  vraisemblablement  d'une  infection  utérine, 
sur  l'origine  de  laquelle  il  nous  est  impossible  de  préciser, 
infection  consécutive  à  un  avortement  de  dà  4  mois  ayant 
déterminé  la  gangrène  du  fond  de  l'utérus,  avec  perte  de 
substance  et  péritonite  septique  ayant  entraîné  la  mort, 
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M.  le  D"*  Thoinot.  —  La  troisième  pièce  se  distingue  par 
la  petite  dimension  de  la  perforation,  dont  les  bords  sont 
d'ailleurs  nettement  gangrenés  de  dedans  en  dehors,  for- 
mant un  entonnoir  dont  le  grandorifice  est  sur  la  muqueuse. 
L'utérus  était  friable,  les  doigts,  en  l'enlevant,  s'y  enfon- 
çaient et  creusaient  une  dépression.  La  péritonite  était  très 
marquée;  du  liquide  sanieux  emplissait  la  cavité  périto- 
néale. 

.  De  quelle  origine  est  cette  gangrène  utérine  ?  L'enquête 
n'est  pas  encore  faite,  mais  je  ne  serais  pas  étonné  qu'elle 
fût  autre  chose  qu'une  gangrène  spontanée. 

M.  le  D""  Maygrier. —  Les  pièces  présentées  par  nos  collè- 
gues, MM.  les  D"  Thoinot  et  Socquet,et  sur  lesquelles  j  ai 
été  appelé  à  donner  mon  avis  avec  eux,  soulèvent  un  pro- 
blème médico-légal  fort  important. 

,  Il  s'agit  de  trois  utérus  puerpéraux  dont  le  fond  présente 
une  perforation  gangreneuse,le  reste  de  l'organe  étant  par- 
faitement sain.  Dans  le  premier  cas,  la  perte  de  substance 
est  énorme  et  intéresse  tout  le  fond  de  l'utérus.  Dans  le  se- 
cond, l'orifice  gangreneux )  est  un  peu  moins  étendu,  mais 
très  large  encore  ;  une  partie  de  la  séreuse  subsiste,  criblée 
d'orifices,  et  recouvrant  comme  un  pont  flottant  les  deux 
tiers  environ  de  la  perforation.  Dans  le  troisième  enfin,  la 
gangrène  est  limitée  à  une  surface  de  3  centimètres  ;  en  ce 
point  existe  une  perforation  dont  la  forme  est, comme  vous 
l'a  dit  M.  Thoinot,  celle  d'un  entonnoir,  le  bas  répond  à 
la  muqueuse  et  le  sommet,  linéaire^  à  la  séreuse.  Dans 
les  trois  cas,  il  y  avait  eu  fausse  couche  de  4  à  5  mois  faite 
quelques  jours  avant  la  mort;  les  femmes  avaient  succom- 
bé à  une  péritonite  septique  constatée  à  l'autopsie  et  consé- 
sécutive  à  la  lésion  de  l'utérus  —  Or  le  décès  pouvait-il 
être  imputé  à  des  manœuvres  abortives  ?  telle  était  la  ques* 
tion  posée  par  l'instruction. 

D'après  l'examen  des  lésions,  et  mnlgré  leur  localisation 
au  fond  de  l'utérus,  où  portent  habituellement  les  trauma- 
tismes  criminels,  il  était  impossible  d'admettre  qu'un   ins* 
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trument  quelconque  eûl  pu  délermiuer  une  aussi  large  so- 
lution de  continuité,  au  moins  pour  les  deux  premiers  cas  ; 
en  ce  qui  concerne  le  troisième,  la  chose  était  beaucoup 
plus  douteuse. 

On  pouvait  toutefois  supposer  qu'an  corps  étranger  in- 
troduit dans  un  but  abortif  avait,  par  un  simple  contiact 
septique  ou  même  en  ayant  entamé  la  paroi  utérine,  infec- 
té cette  paroi,  et  que  tout  autour  de  la  lésion  primitive  il 
s'était  fait  un  foyer  gangreneux.  Mais  il  resterait  malgré 
tout  très  difficile  de  comprendre  que  la  gangrène  ait  pu 
s'étendre  à  tout  le  fond  de  l'organe,  comme  dans  les  deux 
premières  observations  sans  rester  localisée  au  niveau  du 
point  traumalisé,ainsi  que  cela  a  été  7e  cas  pour  la  troisième; 

Or,chez  la  première  de  ces  femmes,il  résulte  de  l'enquête 
que  tout  soupçon  de  manœuvres  abortives  doit  être  absolu- 
ment écarté  :  il  y  a  donc  eu  dans  ce  cas  gangrène  spontanée. 

Ce  sont  justement  ces  faits  de  gangrène  spontanée  pos- 
sible qui  rendent  très  difficile  l'interprétation  des  faits  de  ce 
genre.  C'est  qu'en  effet  la  gangrène  utérine  est  une  forme 
d'infection  puerpérale  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Assez  mal  connue  en  France,  elle  a  surtout  été  étudiée 
à  l'étranger  et  vient  d'être  décrite  d'une  façon  très  complète 
par  Beckmann,de  Saint-Pétersbourg  (1900).  Cette  affection 
n'est  pas  aussi  rare  qu'on  pourrait  le  croire  puisque  l'au- 
teur a  pu  en  réunir  40  cas^  dont  plusieurs  personnels,  et 
qu'il  en  a  été  observé  d'autres  depuis.  Notre  collègue  M. 
Picqué  a  attiré  l'attention  sur  ces  faits  peu  connus,  dans  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  récemment  à  la  Société  de  chirur- 
gie sur  l'hystérectomie  appliquée  au  traitement  de  l'infec- 
lion  puerpérale. 

Dans  les  observations  de  Beckmann,  on  voit  le  foyer 
gangreneux  occuper  un  point  quelconque  de  l'utérus  sur 
une  étendue  qui  peut  varier  de  2  à  3  centimètres  à  8  ou  10, 
et  au-delà,  le  reste  de  l'organe  étant  parfaitement  sain.  Au 
niveau  de  Tendroit  malade,  la  paroi  utérine  est  sphacélée 
dans  une  partie  ou  dans  la  totalité  de  son  épaisseur  ;  un  se- 
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B  se  forme,  qui  peut  s'éliminer  au  dehors,  et,  si  la 
e  a  été  atteinte,  il  en  résulte  une  perforation  parfois 
érable.  Sans  insister  sur  le  câté  clinique  (température 
,  étal  général  mauvais,  utérus  gros,  lochies  extrême- 
'étide3,etc.j,je  me  bornerai £1  faire  remarquer  que  les 
Beckmann  ne  concernent  que  des  femmes  infectées 
m  accouchement,  prématuré  ou  non.  Or,  tout  der- 
lent,  0.  V.  Franqué  vient  de  rapporter  un  fait  où  la 
ine  s'est  produite  à  la  suite  d'un  avorlemont  spontané. 
t  donc  avéré  que  l'infectiou  puerpérale  consécutive  à 
ouchemeat  ou  à  un  avortement  peut  se  traduire  par- 
ir  une  gangrène  plus  ou  moins  étendue  de  la  paroi 
e  avec  ou  sans  perforation  de  l'organe.  Le  pronostic 
te  affection  est  grave  :  11  femmes  ont  succombé  sur  40 
Llité27.  5%  j,  et  bien  que  je  n'ai  pas  à  m' occuper  ici 
itemeiil,  je  tiens  à  faire  ressortir  le  danger  que  des 
ons  intra-utérines  pourraient  faire  courir  aux  mala- 

luie  conclusion,  lorsqu'on  trouve, dans  une  autopsie, de 
rite  gangreneuse  avec  perforation,  chez  des  femmes, 
i  après  un  accouchement  ou  un  avortement, ily  alieu 
très  réservé  dans  l'appréciation  de  lacause  des  lésions, 
ïffet,  si,  lorsque  la  perioration  est  entourée  d'un 
limité  de  gangrène  on  peut  songer  à  un  traumatisme, 
[ilerprélation  devienttoutà  fait  problématique  quand 
r  est  très  étendu,  et  il  faut  toujours  songer  à  la pos- 
i  d'une  gangrène  spontanée  par  infection. 


iBERT  demande  à  M.  Mayi^rier  s'il  yavait  eu  fausse  couche. 

lAYGniER.  —  Oui. 

'iBERT. —Dans  le  dernier  cas  as L- ce  que  la  putrâraclton 

iavre  était  1res  avancée  ? 

HOfNOT.  ~  Pas  très  avancée. 

/iBERT.  —  M-  Tholnot  a  dit  que  l'utérus  était  partout  très 

:,  ce  fait  n'est-il  pas  en  faveur  d'une  gangrène  spontanée. 

dAYGRjEH.  —  L'utérus  était  encùre  assez  résistant. 

''ibbRt.  —  Parmi  les  cas  de  gangrène  spontanée  en  existe- 

ns  lesquels  la  g&ugTèn»  était  très  limitée  t. 
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M.  Maygbier.  —  Oui,  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  la  ga^ngrène 
n'avait  pas  plus  de  deux  ou  trois  centimètres  d'étendue,  mali^ 
habituellement  la  grangrène  occupe  un  plus  vaste  espace. 

M.  ViBERT.  «-  Alors  une  gangrène  étendue  limitée  par  exemple 
à  un  centimètre  n'exclut  pas  l'idée  de  spontanéité  ? 

M.  Maygrier.  —  Non,même  dans  le  cas  de  gangrène  très  limi- 
tée on  ne  peut  pas  affirmer  que  la  gangrène  n'a  pas  été  sponta- 
née. 

■  M.  LuTAUD.  -*■  M.  Maygrier  a  parfaitement  raison  de  faire  des 
réserves  et  de  ne  pas  conclure. 

M.  RouBiKOViTCH  présente  un  rapport  médico-légal  sur  qn  ca$ 
de  tabès  et  d'inculpation  d'outrage   public  à  la  pudeur. 


;  M,  RouBiNoviTCH.  —  Il  s'aglt  d'un  oas,  trèarareea.méde-» 
eine  légale,  où  ron  voit  le  tabès  donuer  lieu  &  certain» 
mouvements  et  attitudes  morbides  qui  ont  pu  être  inter« 
prêtés  comme  des  actes  attentatoires  aux  mœurs. 

Un  homme  habitant  Télranger,  âgé  de  trente-'aept  ans, 
a  contracté  la  syphilis  à  Tâge  de  dix-huit  ans  et,  dou^e 
ans  après,  a  présenté  les  premières  manifestations  de  l-ataxie 
locomotrice.  En  raison  du  progrès  de  cette  affection,  X... 
vient  en  Franco  au  mois  de  juillet  1901,  pour  se  faire  soi** 
gnei^,  et  le  4  août  il  est  hospitalisé. 

.  Or,  le  dimanche  18  août,  X...  étant  sorti,  se  trouvait  vers 
trois  heures  de  Taprès^midi,  place  Mazas,  au  milieu  de  la 
foule  amassée  autour  d'un  camelot  qui  faisait  tirer  une 
loterie.  A.  ce  moment,  on  vit  X...  passer  successivement  la 
main  sur  la  braguette  du  pantalon  de  plusieurs  garçons  âgés 
de  neuf  à  seize  ans,  placés  à  côté  de  lui,  ou  derrière  lui 
et  appuyer  pendant  quelques  instants  à  travers  le  vêtement 
sur  les  parties  sexuelles  de  ces  enfants.  Les  personnes  qui 
entouraient  X...,  frappées  par  ses  mouvements,  appelèrent 
deux  sergents  de  ville  qui  purent,  à  leur  tour,  constater 
cette  singulière  attitude. 

Arrêté  aussitôt  comme  ayant  commis  un  outrage  à  la 
pudeur^  X...  a  vivement  protesté  en  déclarant  qu'il  est 
malade  d'une  affection  dont  il  ignorait  le  diagnostic  ;  que 
ne  portant  pas  de  canne,  il  a  quelquefois  besoin  d'appui, 
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et  qu'il  a  pu  faire  ainsi  des  mouvements  involontaires  Res- 
semblant à  des  attouchements  délictueux. 

Ces  explications  ayant  paru  insuffisantes  aux.  magistrats 
chargés  de  Tenquéte  et  de  l'instruction  de  cette  affaire,  une 
expertise  a  été  ordonnée  et  elle  me  fut  confiée. 

J'ai  constaté  que  l'inculpé  présentait  les  symptômes  car- 
dinaux du  tabès  d'une  façon  aussi  nette  qne  possible.  Par- 
mi ces  phénomènes,  quelques-uns  ont  un  rapport  direct 
avec  l'acte  incriminé.  C'est  ainsi  que  les  troubles  de  la 
motilitédes  membres  inférieurs,  extrêmement  accusés  chez 
X...,  qu'il  soit  debout,  en  marche  ou  couché,  perniettent 
de  comprendre  que  le  18  août,  étant  debout  dans  la  foule 
et  n'ayant  pas  de  canne,  il  a  dû  nécessairement  chercher 
autour  de  luiy  avec  ses  mains,  un  appui  quelconque  pour 
éviter  des  oscillations  de  son  corps  ou  la  chute  à  terre. 

C'est  ainsi  encore  que  les  troubles  de  la  motilité  des 
membres  supérieurs  (caractérisés  parce  fait  que,  lorsque  la 
vue  des  mouvements  de  ces  membres  lui  est  cachée,  X... 
«^  égare  ses  mains  »,  comme  il  «  perd  ses  pieds  »  )  expli- 
quent comment,  en  cherchant  un  point  d'appui,  l'inculpé 
a  mis  ses  mains  contre  la  braguette  du  pantalon  des  per- 
sonnes qui  stationnaient  autour  de  lui,  sans  se  rendre  un 
compte  exact  de  l'endroit  où  elles  appuyaient. 

D'autre  pari,  l'anesthésie  des  mains,  que  ce  tabétique 
présente  à  un  haut  degré,  permet  d'affirmer  qu'il  n'a  pas 
pu  sentir,  à  travers  l'étoffe  du  pantalon,  les  organes  sexuels 
de  ses  voisins. 

Enfin,  les  fonctions  génitales  de  X...  étant  totalement 
éteintes  depuis  plus  de  deux  ans,  et  les  réflexes  crémasté- 
rien  et  bulbo-caverneux  se  trouvant  chez  lui  complètement 
abolis,  ont  doit  admettre  que  l'inculpé  ne  peut  avoir  ni  érec-^ 
tion,  ni  éjaculation,  ni  pollution,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pu 
éprouver  aucune  jouissance  sexuelle,  lorsqu'il  a  mis  ses 
mains,  le  18  août,  sur  la  braguette  du  pantaloa  des  person- 
ses  placées  à  côté  de  lui,  ou  derrière  lui.  J'ajoute  que  les 
.fonctions  intellectuelles  deX...   sont  indemnes  :  pas  d'af- 
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faiblissement  mental,  pas  de  stigmates  psychiques  dedégé^ 
nérescence,  de  nature  erotique  notamment. 

En  raison  de  ces  divers  trouhles,  liés  nettement  au  tabès, 
nous  avons  formulé  les  conclusions  suivantes  : 

1®  X...  est  atteint  d'ataxie  locomotrice  rapidement  pro- 
gressive, à  forme  grave. 

2**  Cette  affection  des  centres  nerveux  a  privé  X...,  entre 
autres  facultés,  des  quatre  suivantes  : 

a)  Celle  de  se  tenir  debout,  droit  sur  ses  jambes,  sans 
le  secours  d'un  appui  ; 

b)  Celle  d'apprécier  Tattidude  et  les  mouvements  de  ses 
mains  sans  le  secours  des  yeux  ; 

c)  Celle  d'apprécier  la  nature  des  objets  que  «  ses  mains 
égarées  »  peuvent  toucher,  ainsi  que  le  degré  de  pression 
qu'elles  peuvent  exercer  ; 

d)  Celle  de  jouir  génitalementsous  l'influence  d'une  exci* 
tation  de  n'importe  quelle  nature. 

30  Or,  la  perte  de  la  première  faculté,  cause  des  troubles 
de  la molilité  des  membres  inférieurs,  explique  que  X..., 
qui,  le  18  août,  n'avait  pas  de  canne,  et  qui,  au  dire  des 
témoins,  avait  les  mains  tantôt  derrière  le  dos,  tantôt  de 
chaque  côté  du  corps,  cherchait  un  appui  à  la  hauteur  de 
ses  mains,  appui  qui  s'est  trouvé  être  la  braguette  des  gar- 
çons de  neuf  à  seize  ans  placés  autour  de  lui. 

4''  La  perte  des  trois  autres  facultés  qui  a   déterminé 
chez  X...  les  troubles  de  la  motilité  et  de  la  sensibilité   des 
mains,  aussi  que  l'abolition  des  fonctions  génitales,  enlève 
aux   actes   dont  il  est    inculpé   la   signification    que  ces 
mêmes  actes  auraient  pu  avoir  chez  un  individu   normal. 

5°  Donc,  en  raison  même  des  symptômes  ci-dessus  décrits 
de  l'ataxie  locomotrice  dont  il  est  atteint,  X...,  dans  les 
conditions  où  il  s'est  trouvé  le  18  août,  ne  pouvait  pas  se 
rendre  compte  des  attouchements  que  ses  mains  exerçaient 
latéralement  ou  derrière  lui  et  ne  pouvait  d'ailleurs  retirer 
de  ces    attouchements  la  moindre  jouissance  génitale. 

6"  Pour  ces  motifs,  l'ataxie  locomotrice  de  l'inculpé,  avec 
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les  symptômes  indiqués  ci*desstts,  me  semble,  eu  ce  qui 
concerne  les  aclés  incriminés  avoir  supprimé  sa  respoasa^ 
J>ilité. 

A  la  suite  de  ces  conclusions  X...  a  bénéficié  d'une  ordon- 
nance de  non  lieu  et  a  été  mis  en  liberté  le  13  septembre 
dernier. 

Les  conclusions  de  M.  le  D"" RoueiNovixçH  n'ont  pas  été 
acceptées  sans  conteste  par  la  Société  de  médecine  légale. 
Elles  ont  donné  lieu  à  une  discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  plusieurs  membres  de  la  Société  : 


'  '  . 


M.  LuTAUD.  —  Une  des  conclusions  de  M.  Roubinovitch  n'est 
pas  exacte.  Sans  doute,  les  tabétiques  arrivés  à  une  certaine 
période  de  leur  maladie  ne  peuvent  pas  arriver  à  l'éjaculation, 
mais  cela  ne  les  empêche  pas  d'avoir  des  velléités. 

M.  DouMERc— M.  Roubinovitch  dit  que  M;  X...  n'a  pas  commis 
des  mouvements  attentatoires  à  1  a  pudeur,  qu'il  voulait  simple- 
ment trouver  un  point  d'appui.  Mais  si  on  admet  pour  un  instant 
que  ces  mouvements  étaient  au  contraire  réellement  attentatoi- 
res, est-ce  que  M.  X. ..,  aurait  été  quand  même  irresponsable  en 
sa  qualité  d'ataxique? 

M.  Vallon.  —  Certainement  non- 

M.  Dane.t.  —  Le  rapport  lu  par  M.  Roubinovitch  me  sujçgère 
deux  observations.  En  face  d'une  ataxie  locomotrice  datant  de 
sept  ans  M.  Roubinovitch .  a  conclu  à  l'irresponsabilité,  en  se 
basant  sur  trois  ordres  de  phénomènes  : 

l°Ila  dit  que  M.  X..,  n'ayant  pas  de  canne  et  ayant  besoin  d'un 
soutien,  s'était  appuyé  sur  des  jeunes  gens.  Mais  alors  Je  me  de- 
mande comment  M.  X..,  quia  tant  de  peine  à  rester  debout  a  pu 
circuler  seul  dans  Paris, 

2»  Etant  donné  que  M,  X...  avait  bespin  d'un  point  d'appui,  il  mé 
semble  que  c'était  bien  mal  le  chercher  qu«  de  le  chercher 
toujours  derrière  son  dos  ou  sur  les  côtés  et  jamais  en  avant.  Je 
me  demande  aussi  comment  il  se  fait  que  sa  main  se  plaçait 
toujours  sur  la  braguette  des  jeunes  gens  et  pas  ailleurs.  Il  aurait 
pu,  il  me  semble  prendre  une  autre  partie  du  corps  par  exemple 
le  bras.  Aussi  je  me 'demande  comment  M.  Roubinovitch  a 
pu  conclure  à  l'irresppnsabilité,  en  se  basant  su;;  ce  fait  que 
M.  X...  était  atteint  d'une  maladie  entraînant  l'insensibilité  de  la 
main.  '    '    ■-,  .     . 

3»  Pour  dénier  aux  actes  incriminés,  un  caractère  délictueux, 
M.  Roubinovitch  s'est  encore  basé  sur  ce  fait  que  M.  X...  ne  peut 
plus  éprouver  de  jouissance  physique.  Mais  qu'est-ce  qiie  cela 
prouve?  Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  dés  vieillards  imf)ais-< 
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sants,.précisémeQt  même  parce  qu'ils  sont  impuissants,  cherclier 
à  éprouver  une  Jouissance  d'une  autre  manière,  par  des  aotos 
particuliers. 

Je  ne  veux  pas  discuter  en  détail  les  conclusions  du  rapport, 
mais  voici  en  résumé  les  réflexions  qui  me  sont  venues  à  l'esprit 
en  écoutant  la  lecture. 

1**  Si  M.  X...  ne  pouvait  pas  se  tenir  debout  sans  point  d'appui 
comment  a-t-il  pu  circuler  seul  ? 

2*  Le  fait  que  M.  X...  ne  peut  plus  éprouver  de  Jouissance 
sexuelle  n'était  pas  suffisant  pour  faire  conclure  à  son  innocence  ! 

M.  RouBiNOviTCH.— Que  M.  X...  ait  pu  circuler  seul,!!  n'y  a  à 
cela  rien  d'étonnant,  il  est  facile  aux  ataxiques  de  marcher  grrâce 
à  l'orgrane  de  la  vision,  en  ree^ardant  leurs  pieds.  Mais  dans  la 
foule,  M.  X...  qui  avait  les  yeux  tournés  du  côté  du  camelot,  était 
comme  aveugle  et  ne  pouvait  plus  se  tenir  debout. 

M.  Danet  demande  comment  il  se  fait  que  M.  X..  ait  toujours 
mis  les  mains  sur  les  braguettes  de«  pantalons  ?  Mais  tout  slm*- 
plement  parce  qu'étant  d'une  taille  moyenne  ses  mains  pendantes 
arrivaient  juste  à  la  hauteur  de  la  braguette.  8'il  avait  mis  les 
mains  devant  lui  c'eût  été  plus  grave,mais  il  les  portait  toujours 
derrière  lui  ou  sur  les  côtés,  c'est-à-dire  en  des  points  où  ses 
yeux  ne  les' voyant  pas  ne  pouvaient  par  conséquent  pas  le 
guider. 

M.  Danet  m'objecte  que  les  vieillards  qui  ne  Jouissent  plus  gé- 
nitalement  cherchent  d'autres  Jouissances  d'ordre  psychique.  On 
pourrait  supposer  que  M.  X . ..,  à  l'exemple  des  vieillards,  cherchait 
des  jouissances  particulières  si  une  seule  fois  11  avait  été  pris 
pratiquant  un  attouchement  devant  iui,alors  qu'il  voyait  ses  mains, 
mais  toujours,  je  le  répète,  les  attouchements  ont  eu  lieu  derrière 
ou  sur  les  côtés.  Or  il  ne  pouvait  même  pas  jouir  psychiquement, 
car  dans  ces  conditions  il  lui  était  impossible  d'fxvoir  une  repré- 
sentation mentale  des  objets  touchés. 

Je  répondrai' maintenant  à  M.  Lutaud  que  ma  conclusion  ne 
s'applique  pas  à  tous  les  tabéliques,  mais  seulement  au  mien, 
parce  que  lui  ne  pouvait  même  pas  éprouver  une  jouissance 
psychique  en  raison  de  ce  fait  que  la  transmission  de  la  sensa- 
tion ne  pouvait  pas  se  faire  à  son  cerveau . 

M.  Constant.  —  Les  actes  commis  par  M.  X...  étaient  attenta- 
toires ôii  euxmêmes  ;cela  ne  me  paraît  pas  douteux.  Maintenant 
leur  auteur  était-il  ou  non  responsable  ?  Pour  ma  part,  je  crois 
à  une  responsabilité  atténuée  .Deux  faits  m'ont  frappé  dans  l'his- 
toire de  M.  X...  D'abord,  la  position  de  ses  mains  sur  les  côtés 
et  en  arrière.  S'il  voulaitunpoint  d'appui  commentse  fait-il  qu'il 
allât  toujours  le  chercher  aux  mêmes  endroits  ?ll  me  semble  qu'il 
y  a  là  preuve  de  velléités  de  sa  part.  Et  puis  comment  se  fait-il 
que  ses  mains  atteignaient  toujours  la  braguette,  qu'il  s'agit  d'un 
jennè  homme  de  seize  ans  ou  d'un  enfant  de  neuf  ans,  c'est-à-dire 
d'individus  de  tailles  différentes;  J'estime  que  s'il  pouvait  y  avoir 
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quelques  réserves  à  faire  en  raison  de  l'état  maladif  de  M.  X.. 
c'était  aller  bien  loin  que  de  conclure  à  rirresponsabilité. 

M.  Granjux.  —Si,  d'après  le  rapport  des  agents,  les  mains  de 
M.  X..  se  portaient  toujours  sur  les  braguettes  c'est  bien  bizarre  ; 
mais  peut-être  les  portait-il  ailleurs,  sur  les  coudes  par  exemple. 

M.  RouBiNOviTCH.  —  D'après  l'enquête,  M.X,..  ne  portait  pas 
seulement  ses  mains  sur  les  braguettes,  mais  sur  les  pocbes,  ce 
qui  l'avait  d'abord  fait  prendre  pour  un  pickpoket. 

M.  Masbrenier.  •—  Deux  questions  :  M.  X...  était-il  syptiilitiquo 
comme  la  plupart  des  ataxiques  ?  Avait-il  pris  de  l'iodure  ?  Je 
demande  ces  renseignements  parce  que  l'iodure  produit  une 
excitation  spéciale  puis  une  excitation  génésique.  Si  donc  M.  X... 
syphilitique,  avait  suivi  un  traitement  ioduré,  il  pouvait  avoir  une 
excitation  d'origine  médicamenteuse. 

M.  RouBiNOviTCH.—  J'ai  cherché  le  réflexe  crémastérien  et  le 
réflexe  bulbo-caverneux  dont  la  présence  Indique  l'excitabilité  de 
la  moelle.  Or  je  n'ai  trouvé  ni  l'un  ni  l'autre.  Dans  ces  conditions, 
M.  X...  était  incapable  de  toute  excilation  psychique  aboutissant 
à  une  jouissance  physique. 

Le  Secrétaire  : 

D.  Ch.  Vallon. 


COUR  DE  CASSATION  (CHAMBRE  CRIMINELLE) 
Présidence  de  M.  Lœw,  président. 

Audience  du  g  novembre  igoi. 

I.    SECRET    PROFESSIONNEL.    —    RÉVÉLATION.    —    MÉDECIW.     — 
DÉLIT.  —  CONDITIONS.  —   INTENTION  DE    NUIRE  (aBSENCE  d'). 

1.  Lart,  378  C  pén.  punit  toute  révélation  du  secret  p^o- 
fessionnely  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  à  la  charge 
du  révélateur  l'intention  de  nuire  ;  en  imposant  à  certai- 
nes personnes  l'obligation  du  secret  comme  un  devoir  de 
leur  étaty  le  législateur  a  entendu  assurer  la  confiance 
qui  s'impose  dans  F  exercice  de  certaines  professions^  et 
le  délit  existe  dès  que  la  révélation  a  été  faite  avec  con- 
naissance^  indépendamment  de  toute  intention  spéciale 
de  nuire. 
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COUR   D'APPEL   DELYON  (4«Ch.) 
Présidence  de  M.  Bussière. 
Audience  du  \^  juin  1901. 

RESPONSABILITÉ.     —  ENFANT  SYPHILITIQUE.  —  NOURRICE.    CON- 
TAMINÉE.    —   ACTION    EN     DOMMAGES-INTÉRÊTS    CONTRE     LES 
PARENTS  DE  l'eNFANT.  —  CONDAMNATION. 

Commettent  une  faute  engageant  leur  responsabilité  les 
parents  dun  enfant  atteint  de  syphilis   héréditaire   et 
congénitale^  qui,  connaissant  ou  devant  connaître  fétat 
de  leur  enfant^  font  sans  précaution  confié  à  une  nour- 
rice^ qui  à  été  contaminée  par  lui. 

A  la  date  du  17  juillet  1899,  le  Tribunal  civil  de  Saint- 
Etienne  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal, 

a  Attendu  que  les  époux  D...  ont  assigné  les  époux  M..., 
pour  avoir  réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé 
par  la  communication  de  la  syphilis  à- la  femme  D...  par 
Tenfant  des  défendeurs  ; 

a  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'enfant  M...  a 
été  atteint  d'accidents  syphilitiques  quelques  jours  après 
avoir  été  confié  comme  nourrisson  à  la  femme  D...,  qu'il 
a  succombé  à  ces  accidents  un  peu  plus  d'un  mois  après  sa 
naissance  ; 

«  Qu'il  résulte  du  rapport  des  hommes  de  l'art  que  cet 
enfant  était  atteint  de  syphilis  congénitale  ou  héréditaire, 
et  que  c'est  par  son  contact  que  la   maladie  contagieuse  a 
été  communiquée  à  Mme  D...; 

«  Attendu  que  Texamen  des  médecins  experts  n'a  pas 
permisde  retrouver  sur  les  époux  M...  des  traces  anciennes 
ou  récentes  de  maladies  syphilitiques  ; 

«Qu'en  cet  état  de  la  cause,  les  époux  D...,  auxquels  in- 
combe la  charge  de  la  preuve,  doivent  établir  les  faits  sur 
lesquels  ils  fondent  la  responsabilité  des  époux  M...; 
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«  Qu'ils  sont  impuissants  à  démontrer  que  les  époux  M... 
ou  Tun  d'eux  aient  été  atteints  de  syphilis,  qu'ils  aient 
connu  leur  état  de  maladie  et  qu'ils  aient  pu  soupçonner 
même  celui  de  leur  enfant  ; 

a  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  documents  versés  aux 
débats  que,  dans  les  premiers  jours  de  sa  naissance,  Ten-* 
fant  M...  avait  l'apparence  d'un  enfant  sain,  et  que  ce 
n'est  que  postérieurement  à  sa  mise  en  nourrice  que  se 
sont  manifestés  les  premiers  signes  sur  lesquels  le  méde- 
cin de  la  famille  semble  lui-même  s'être  mépris  au  pre- 
mier abord  ; 

c(  Que  les  présomptions  qui  apparaissent  dans  la  cause 
ne  sauraient  suppléer  au  défaut  d'une  preuve,  et  que,  le 
préjudice  étant  certain,  la  responsabilité  des  auteurs  pré- 
tendus n'est  pas  suffisammment  établie  ; 

a  Par  ces  motifs, 

a  Déclare  l'action  des  époux  D...  non  justifiée,  les  en 
déboute, 

«  Et  les  condamne  aux  dépens  de  l'instance. 

Appel  ayant  été  interjeté,  la  Cour,  après  plaidoiries  de 
M^  Soulenc  (du  barreau  de  Saint-Etienne)  et  Gharrat,  avo- 
cats, sur  les  conclusions  de  M.  Ghoqueney,  substitutde  M, 
le  procureur  général,  a  rendu  un  arrêt  affîrmatif  ainsi 
conçu  : 

a  La  Cour, 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  commis 
par  le  Tribunal  de  Saint-Etienne  et  des  documents  de  la 
cause  que,  lorsque  la  femme  D...  a  reçu  des  mariés  M..., 
en  qualité  de  nourrice,  leur  enfant  nouveau-né,  elle  était 
saine  de  corps  et  n'avait  aucune  maladie  ni  vice  constitu- 
tionnel, et  que,  dès  le  début  de  l'alimentation,  l'enfant  a 
été  reconnu  atteint  de  la  syphilis  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  même  du  rapport,  il  est  un  fait 
absolument  certain,  c'est  que  l'enfant  M...  ne  peut  avoir 
été  contaminé  par  sa  nourrice,  la  femme  D...  ; 


' 


ANNEXES  109 

a  Attendu  que  la  femme  D...  a  été,  à  son  tour,  peu  de 
temps  après,  reconnue  atteinte  du  même  mal  et  qu*il  est 
pleinement  établi  qu'elle  Ta  tenu  de  ce  nourrisson  ; 
.  «  Attendu  que  la  syphilis  dont  celui-ci  était  atteint  s'est 
révélée  par  des  accidents  généraux  qui  n'ont  laissé  aucun 
doute  sur  son  caractère  héréditaire  et  congénital  ; 

«  Qu'il  est  d'ailleurs,  de  principe,  en  médecine,  que  toute 
syphilis  qui,  au  cours  des  deux  premiers  mois  de  la  vie, 
se  révèle  par  des  accidents  de  cette  nature,  provient  de 
rhérédité  ;         V 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions  d'origine  présumée 
connue  au  moins  d'un  des  deux  époux,  l'état  physique  de 
l'enfant  M... présentait  le  cas  le  plus  digne  de  solliciter  et 
d'éveiller  l'attention  de  ses  parents,  encore  que  le  nou- 
veau-né, d'après  les  experts,  qui  n'ont  pas  vu  le  sujet,  pa- 
rût bien  portant  et  pesât  son  poids  normal  ; 

•  Attendu  que  l'enfant  était  k  peine  sorti  de  la  maison 
paternelle,  le  21  mars  1897,  que  sa  santé  donnait  aussitôt 
des  inquiétudes  à  la  femme  D...,  et  que,  dans  un  laps  de 
temps  très  restreint  et  très  rapproché  de  sa  mise  en  nour- 
rice, trois  médecins  constataient  successivement  sur  son 
corps  les  phénomènes  caractéristiques  de  la  syphilis,  ma- 
ladie dont  il  est  mort  âgé  d'un  mois  environ. 

«  Attendu  qu'il  est  inadmissible,  en  l'espèce,  que  les 
époux  M...  ne  se  soient  pas  aperçus,  au  moment  où  ilsl'é- 
loignaient  de  leur  maison,  d'un  trouble  quelconque  dans 
la  santé  ou  la  constitution  de  leur  enfant,  et  qu'ils  ne  se 
soient  pas  préoccupés  des  éventualités  à  craindre  ; 

((  Attendu,  que  cette  préoccupation  était  d'autant  plus 
naturelle  que  les  experts  ont  constaté  sur  la  femme  M... 
des  marques  d'adénopathie  cervicale  et  inguinale,  affection 
des  glandes,  d'origine  suspecte,  qui  ne  pouvait  être  ignorée 
du  mari,  et  que  cette  particularité  était  de  nature  émettre 
M. . .  en  garde  au  sujet  de  leur  enfant  ; 

«  Attendu  qu'il  était  de  leur  devoir  et  qu'il  leur  était  fa- 
cile, dans  leur  situation  de  fortune,  de  se   rendre  compte, 
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dès  les  premiers  jours,  de  la  santé  de  cet  enfant,  placé  à 
Saint-Etienne,  et  qu'instruits  promptemeût  des  graves 
symptômes  qui  s'étaient  si  rapidement  révélés,  ils  auraient 
pu  le  reprendre  avant  qu'il  eût  contaminé  sa  nourrice  ; 

a  Attendu   qu'à  raison  de  ces  diverses  circonstances,  il 

leur  incombait  de  garder  Tenfant  ou,  tout  au  moins,  de 

l'observer  sans  relâche  et  de  le  retirer  à  temps,  et  qu'ils  ne 

sauraient  exciper   d'un  cas  fortuit  ou  de   force  majeure 

échappant  à  toute  prévoyance  ; 

«  Attendu  que  l'esprit  de  la  loi  et  la  nature  même  des 
choses  attachent  à  cette  prévoyance  des  parents  un  sens 
étroit  et  rigoureux  qui  permet  au  juge  de  leur  imputer  à 
faute  le  moindre  défaut  de  prudence  ou  de  vigilance  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  les  époux  M...  ont  été 
justement  appelés  à  répondre  de  la  contamination  reçue 
de  l'enfant  M...  par  la  femme  D...  ; 

a  Attendu  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  le  montant  du  préjudice  qui  en  est  résulté  ; 

a  Par  ces  motifs, 

«  Dit  mal  jugé,  bien  et  avec  griefs  appelé  : 

«  Met  à  néant  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Saint- Etienne,  le  17  juillet  1899  ; 

«  Condamne  les  époux  M...,  conjointement  et  solidaire- 
ment, à  payer  à  D...  2,000  francs  et  aux  enfants,  ayants- 
droit  de  sa  femme  décédée  durant  l'instance,  3,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

«  Les  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

(Le  Droit,) 
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SÉANCE  DU  9  DÉCEMBRE  1901. 

Présidence  de  M.  Benoit. 

A  propos  du  procès-verbal,  M.  Christian  fait  observer  que  la 
communication  lue  à  ia  dernière  séance  par  M.  Roubinovvitch 
n'enjgfage  que  son  auteur,  et  que  l'insertion  de  ce  travail  dans  le 
Bulletin  n'implique  pas  une  approbation  de  la  part  de  la  Société 
des  conclusions  qui  y  ont  formulées. 

Sous  ces  réserves,  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est 
adopté. 

M.  le  Prof.  Brouardel  adresse  ses  excuses  à  la  Société.  Il  ne 
peut  assister  à  la  séance . 

Présentation  d'ouvrage. 

M.  Christian  dépose  sur  le  bureau  un  mémoire  du  docteur 
Gatrin,  sous  le  titre  :  Observations  sur  Valiénation  mentale  dans 
Tarmée  ». 

La  Société  charge  M.  Christian  de  lui  présenter  une  analyse 
de  cet  ouvrae:e. 

Elections  :  Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  pour  le  renouvelle- 
ment du  Bureau  donne  les  résultats  suivants  : 

Ont  été  élus: 

Président M.  Danet,  par  24  voix. 

Vice- Présidents M.  Christian,  par  24  voix. 

—  M.  Lefl EL, par  22  voix. 

Secrétaires  annuels  :  MM.  Briand  et  Vallon  ont  été  maintenus 
par  acclamation  dans  leurs  fonctions. 

DES  INCONVENIENTS  QUE  PEUT  COMPORTER  POUR  LE 
MÉDECIN  LA.  PRATIQUE  DE  CERTAINES  OPÉRATIONS 
CHEZ  LES  HYSTÉRIQUES  MALES  EN  DEHORS  DE  LA 
PRÉSENCE  D'UN  TIERS. 

M.  Granjux.  —  Le  fait  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  exposer  ne  se  présente  pas  avec  cette  précision  de  dé- 
tails  que  comportent  d'ordinaire  les  cas  qui  sont  soumis  â 
votre  appréciation.  C'est  peut-être  plus  un  fait  divers 
qu'une  observation  médicale  ;  mais  il  s'en  dégage  cepen- 
dant un  enseignement  déontologique  assez  important  pour 
que  notre  secrétaire  général  m'ait  engagé  à  vous  le  com- 
muniquer. 

Dernièrement^  je  vis  arriver  chez  moi  un  de  mes  amis, 
M.  X...  qui,  très  ému,  me  tint  le  langage  suivant: 

«  Je  suis  le  correspondant  d'un  jeune  homme  de  22  ans, 
dont  les  parents  habitent  la  province.  Sujet  à  des  crises  ner- 
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veuses  avec  écume  à  la  bouche,  que  le  médecin  de  son  pays 
dit  être  de  nature  hystérique,  il  a  contracté  la  syphilis.  Elle 
est  devenue  grave  et  le  médecin  qui  le  soigne  actuelle- 
ment lui  fait  des  injections  dans  la  fesse  et  masse  ensuite 
cette  région .  Op,  ce  jeune  homme  est  venu  tout  à  l'heure 
dans  un  état  de  surexcitation  extrême  me  raconter  que  le 
médecin  s'était  livré  sur  lui  à  des  actes  immoraux.  Que  dois- 
je  faire  ?  » 

Je  ne  pus  m'empécher  de  faire  remarquer  de  suite  à  M. 
X...  tout  ce  que  ce  contact  intime  avec  un  syphilitique  avéré 
avait  d'invraisemblable  de  la  part  d'un  homme  au  courant 
des  choses  de  la  médecine.  J'ajoutai  que  les  hystériques  et 
les  épileptiques,  et  le  jeune  homme  en  question  semblait 
rentrer  dans  l'une  de  ces  catégories,  étaient  sujets  à  caution 
et  que  leurs  dires,  surtout  leurs  accusations,  ne  devaient 
être  accueillies  qu'avec  une  extrême  réserve, 

M.  X. ..  me  fit  alors  le  récit  des  faits  tel  qu'il  les  tenait 
de  son  pupille.  Quand  il  eut  terminé,  je  lui  fis  observer  que 
d'après  même  ce  qu'il  venait  de  dire,  dans  la  situation 
qu'occupaient  les  deux  personnages,  il  était  matérielle^ 
ment  impossible  d'exécuter  les  actes  incriminés.  Il  dut  en 
convenir  et  reconnaître  que  les  faits  n*avaient  dû  se  passer 
que  dans  l'imagination  du  jeune  homme. 

Une  explication  solidement  établie  de  ce  qui  a  dû  se  pas- 
ser dans  l'esprit  de  ce  malade  ne  pourrait  se  baser  que  sur 
un  examen  sérieux  et  complet  de  l'individu.  Je  ne  possède 
aucun  renseignement  de  ce  genre, 'je  ne  puis  même  dire 
s'il  s  agit  d'hystérie,  d'épilepsieou  d'hystéro-épilepsie,  bien 
que  j'inclinerais  volontiers  vers  cette  dernière  atfection.  Je 
ne  puis  donc  avoir  la  prétention  de  donner  une  interpréta- 
tion de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'imagination  du  jeune  hom- 
me. Mais  voici  comment,  jusqu'à  nouvel  ordre,  je  me  suis 
expliqué  la  chose. 

Le  traumatisme  constitué  par  une  injection  très  doulou- 
reuse, la  nouvelle  dose  du  médicament  venant  s'ajouter 
aux  quantités  précédemment  injectées  et  peut-être  incom- 
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plètement  éliminées,  ont  pu  avoir  un  retentissement  sur  ce 
cerveau  malade. 

Dans  de  pareilles  conditions,  le  massage  de  la  fesse,  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  se  prolongeait,  a  pu  provoquer  chez 
cet  homme  pendant  le  long  tem'ps  qu'il  demeura  couché  sur 
le  ventre  des  réflexes  génétiques  devenus  le  point  de  dé- 
part d'une  idée  délirante  :  attouchements  de  la  part  du 
médecin.  Cette  auto -suggestion  s'est  ancrée  profondément 
dans  ce  cerveau  malade  et  a  résisté  depuis. 

Cependant,  M.  X  ..  persuadé  de  Terreur  de  son  pupille  est 
parvenu  sinon  à  le  convaincre,  du  moins  à  le  calmer,  à 
Tempêcher  de  porter  plainte  et  de  se  faire  justice. 

Quant  au  confrère,  qui  a  fait  l'injection,  il  ne  se  doute 
pas  du  résultat  mental  qu'elle  a  eu  pour  son  client  et  des 
suites  qu'elle  a  failli  avoir  pouf  lui  ! 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  fait  comporte  un  enseignement  dé- 
ontologique. C'est  que  les  hystériques  mâles  doivent  gros- 
sir la  liste  des  malades  chez  lesquels  le  médecin  ne  doit  ja- 
mais pratiquer  certains  examens,  certaines  opérations,  dans 
son  cabinet  sans  la  présence  d'un  tiers. 

M.  Vallon  demande  si  l'on  connaît  la  nature  du  médicament 
employé  en  injections. 

M.  Granjux. —Poir  éviter  les  investigations  auxquelles  on 
aurait  pu  se  Uvrer,  relativement  à  la  personnalité  du  médecin  en 
question  qu'on  aurait  pu  reconnaître  d'après  sa  méthode  de  trai* 
tement,  jeme  suisabslenu  de  demander  ce  renseignement. 

Je  dois  dire  encore  que  le  jeune  homme,  après  avoir  raconté 
son  histoire  à  son  correspondant,  s'est  empressé  d'ajouter  :  «  Si 
ce  médecin  m'avait  donné  une  grosse  somme  d'argent,je  n'aurais 
rien  raconté.  » 

M.  SocQUET.  —  Non  seulement  les  hystériques  hommes  ou  fem- 
mes, mais  encore  toutes  les  femmes  sont  susceptibles  de  provo- 
quer des  soupçons  de  cette  nature,  aussi  ne  devrait-on  jamais 
procéder,  sans  témoin,  à  aucun  examen  génital  chez  les  femmes 
surtout  chez  les  jeunes  filles. 

M.  Garnier  ne  croit  pas  que  dans  ce  cas  il  s'agisse  d'un  simple 
hystérique  auto-suggeslionné.  Il  est  porté  à  penser  que  le  Jeune 
dénonciateur  a  plutôt  l'allure  d'un  véritable  aliéné  hypochoa^ 
driaque. 

M.  Granjux  n'a  aucun  autre  élément  de  diagnostic  que  ceux 
qui  lui  ont  été  communiqués  par  son  confrère,  lequel  a  émis  l'hy-* 
pothèse  d'hystérie  ou  d'épilepsie.  Ce  qui  lui  semble  démontré, 
c'est  Texistence  d'un  état  mental  suspect.  Peut-être  le   liquide 
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injecté  a-Uil  détei'iiiln&  une  intoxicatioa  sous  l'influence  de  la* 
quelle  le  jeune  hommea  déliré.  M.  Granjuxn'a  eu  d'autre  inten- 
tion que  de  pousser  un  cri  d'alarme  à  propos  d'un  fait  divers. 

Marcel  Briand. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (l^-^  ch.) 

Présidence  de  M.  Turcas 

Audience  du  18  novembre  1901 

CAISSR     d'épargne.  —  ALUÎNÉS.  LIVRET.  —  INSCRIPTION  DES 

INTÉRÊTS.    —  PRESCRIPTION    TRENTENAIRE.  — ACTE     INTER-    ' 
RUPTIF.  —  LOIS  lES  7  MAI   1853  ET  20  JUILLET  1895. 

//  ressort  des  termes  de  fart.  4  de  la  loi  du  7  mai  i853 
que  y  loin  de  se  borner  d  faire  courir  le  délai  de  trente 
ans^  du  jour  du  dernier  versement  ou  remboursement^  ou 
encore  de  l'achat  d'un  titre  de  rente,  la  loi  considère, 
d'une  façon  générale,  comme  un  acte  interruptif  de  la 
déchéance,  «  toute  opération  faite  à  la  demande  du  dé- 
posant y^.  C'est  ainsi  qii  il  résulte  de  T exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  7  mai  18 53  que  ces  dispositions  ne  s'appli^ 
queront  quau  titulaire  du  livret  qui  aurait  laissé  écou^ 
1er  un  délai  de  trente  ans,  «  sans  donner  signe  de  vie 
par  lui-même  ou  par  ses  ayants  droit  »,  et  que  le  délai 
de  trente  ans  ne  compte  «  que  du  dernier  contact  que  le 
déposant^  par  lui-même  ou  par  ses  ayants -droit,  aurait 
eu  avec  la  Caisse  d'épargne  ». 

La  même  interprétation  est  donnée  par  les  instructions  mi- 
nistérielles  du  4  juin  i8Sj  et  du  20  décembre  iSgS^ré- 
digées  pour  V exécution  des  lois  du  7  mai  18 53  et  du  20 
juillet  i8g5. 

Ainsi  jugé,  après  plaidoiries  de  M"  Ducuing  et  Roger 
Alloij,  avocats,  dans  les  termes  suivants,  qui  expliquent 
complètement  les  faits  de  la  cause  : 

a  Le  Tribunal, 

*s  Attendu  que  le  receveur  des  asiles  publics  d'aliénés  du 
département  de  la  Seine,  qui  était  détenteur  de  quatre  li- 
vrets de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  appartenant  à  des 
aliénées  non  interdites  ;  la  demoiselle  Fouillet,  internée 
à  Fains  (Meuse)  ;  la  demoiselle  Sevestre,  internée  à  Auch 
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(Gers)  ;  la  demoiselle  Camuzet,  internée  à  Dun-sur-Auron 
Cher), a, pendant  l'année  1900, fait  présenter  ces  livrets  à  la 
Caisse  d'épargne  pour  y  inscrire  le  règlement  des  intérêts; 
«  Attendu  que  la  Caisse  d'épargne  explique  qu'en  ce  qui 
concerne  le  compte  delà  demoiselle  Fouillet.  aucun  mou- 
vement do  fonds  n'avait  été  opéré  depuis  un  rembourse- 
ment effectué  le  3  juillet  1802  ;  qu'elle  avait,  en  consé- 
quence, considéré  que,  le  31  décembre  1892,  après  que  les 
publications  habituelles  avaient  eu  lieu,  ce  compte  avait  été 
atteint  par  la  déchéance  trentenaire,  édictée  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  7  mai  1853  ;  qu'il  avaitété  acheté,  au  nom  de 
la  titulaire,  une  inscription  de  3  francs  de  rente  3  %,  qui 
avaitété  remise, conformément  à  la  loi,  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  le  24  janvier  1893  ; 

«  Que  la  Caisse  d'épargne  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne 
les  demoiselles  Sevestre, Camuzet  et  Rousseau, aucun  mou- 
vement de  fonds  n'avait  été  opéré  :  1**  pour  le  compte  delà 
première, depuis  un  remboursement  effectué  le  1"  août 
1866,  2°  pour  le  compte  de  la  seconde,  depuis  un  verse- 
ment effectuée  la  date  du 3  juillet  1868  ;  3**  pour  le  compte 
de  la  troisième,  depuis  un  versement  à  la  date  du  31 
décembre  1869  ;  que  ces  trois  comptes  avaient,  par  suite, 
encouru,  à  la  date  des  31  décembre  1896,  31  décembre  1898 
et  31  décembre  1899,  après  que  les  publications  exigées 
avaient  été  faites,  la  prescription  trentenaire  établie  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  20  juillet  1895,  qui  a  modifié  Tart.  4 
de  la  Ici  du  7  mai  1853  ; 

((  Attendu  que  Maucomble,  agissant  comme  mandataire 
ad  litem  des  quatre  aliénées  non  interdites  ci-dessus  nom- 
mées, proteste  contre  la  prétention  de  la  Caisse  d'épargne 
et  soutient  qu'aucune  déchéance  ou  prescription  trentenai- 
re n'avait  pu  atteindre,  en  Tannée  1900,  les  comptes  dont 
s'agit,  alors  que  les  titulaires  avaient  fait  inscrire  sur  leurs 
livrets  les  intérêts,  savoir  :  lademoiselle  Fouillet  pour  l'an- 
née 1871,  lademoiselle  Sevestre  pour  Tannée  1874,  la  de- 
moiselle Camuzet  pour  Tannée  1885,  et  la  demoiselle  Rous- 
seau pour  Tannée  1880  ; 

a  Attendu  que  Tunique  difficulté  qui  divise  les  parties  est, 
par  suite,  de  savoir  si  la  présentation  du  livret  à  la  Caisse 
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d'épargne  par  le  titulaire  ou  par  son  mandataire,  afin  d'y 
inscrire  les  intérêts,  interrompt  ou  non  la  déchéance  trente- 
naire  établie  par  l'article  4  de  la  loi  du  7  mai  1853  ou  la  pres- 
criplion  de  même  durée,  édictée  par  l'art.  20  de  loi  du  20 
juillet  1895  ; 

«  Attendu  que  ces  deux  textes  de  loi  sont  ainsi   conçus  : 

a  Art.  4  de  la  loi  du  7  mai  1853.  —  Lorqu'il  s'est  écoulé 
un  délai  de  trente  ans,  à  partir  tant  du  dernier  versement, 
ou  remboursement  que  de  tout  achat  de  rente  ou  toute  au- 
tre opération  effectuée  à  la  demande  des  déposants,  les 
sommes  que  détiennent  les  Caisses  d'épargne,  aux  comptes 
de  ceux-ci,  sont  placées  en  rentes  sur  l'Etat,  et  les  titres 
de  ees  rentes...  sont  remis  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations pour  le  compte  des  déposants,  le  service  des  ar- 
rérages de  la  rente  est  suspendu.  Les  reliquats  des  place- 
ments en  rentes  ci-dessus  énoncés  et  les  sommes  qui,  à 
raison  de  leur  insuffisance,  n'auraient  pu  être  converties  en 
rentes  sur  l'Etat,  demeureront,  à  la  même  époque,  acquis 
définitivement  aux  Caisses  d'épargne. 

«  Art.  20  de  la  loidu  20  juillet  1875. —  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  sommes  qui,  en  vertu  de 
l'article  4  de  loi  du  7  mai  1853,  étaient  placées  en  rentes  et 
celles  qui  étaient  attribuées  aux  Caisses  d'épargne  par  le 
même  article  seront  prescrites  à  l'égard  des  déposants.  Elles 
seront  réparties  entre  les  Caisses  d'épargne,  à  concurrence 
des  deux  cinquièmes,  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
possédant  des  caisses  de  retraites,  à  concurrence  des  trois 
cinquièmes...  »  ; 

a  Attendu  qu'il  ressort  des  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
7  mai  1853  que,  loin  de  se  borner  à  faire  courir  le  délai  de 
trente  ans,  du  jour  du  dernier  versement  ou  rembourse- 
ment, ou  encore  de  l'achat  d'un  titre  de  rente,  la  loi  con- 
sidère, d'une  façon  générale,  comme  un  acte  interruptif  de 
la  déchéance,  «  toute  opération  faite  à  la  demande  du  dé- 
posant »  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
7  mai  1853  que  l'art.  4  a  été  édicté  dans  le  but  de  simpli- 
fier les  écritures  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  tout  en 
ménageant  les  intérêts  des  déposants  ; 
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«  Que  c'est  dans  cet  esprit  que  l'exposé  des  motifs  expli- 
que que  les  dispositions  de  la  loi  ne  s'appliqueront  qu'au 
titulaire  du  livret  qui  aurait  laissé  écoulerun  délai  de  tren- 
te ans,  «  sans  donner  signe  de  vie  par  lui-même  ou  par  ses 
ayants-droit  »,  et  qu'il  ajoute  que  la  proposition  de  loi  ne 
compte  le  délai  de  trente  ans  «  que  du  dernier  contact  que 
le  déposant,  par  lui-même  ou  par  ses  ayants-droit,  aurait 
eu  avec  la  Caisse  d'épargne  »  ; 

«  Attendu  que  la  même  interprétation  de  cet  art.  4  est 
donnée  par  les  instructions  ministérielles  du  4juln  1857  et 
du  20  décembre  1805,  rédigées  pour  l'exécution  des  lois  du 
7  mai  1853  et  du  20  juillet  1895  ; 

c  Que  ces  instructions  ministérielles,  traitant  des  comp- 
tes qui  sont  restés  sans  mouvement  pendant  trente  ans, 
les  qualifient  de  «  comptes  abandonnés»  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  paraît  pas  possible  qu'un  compte 
puisse  être  considéré  comme  «  abandonné  »  lorsque  le  ti- 
tulaire ou  son  mandataire  va  présenter  son  livret  à  la  Caisse 
d'épargne  pour  y  faire  inscrire  les  intérêts  ; 

«  Que  cette  inscription  des  intérêts,  faite  sur  le  livret  à 
la  suite  de  rintervention  personnelle  du  titulaire  ou  de 
celle  de  son  représentant,  constitue  donc  une  de  ces  opé- 
rations efTecluées  à  la  demande  du  déposant,  qui  est  com- 
prise dans  les  termes  de  l'art.  20de  la  loi  du  20juillet  1895, 
qui  se  réfère  à  la  loi  de  1853  ; 

'c  Attendu  que,  pour  soutenir  le  contraire,  la  Caisse  d'é- 
pargnede  Paris  se  fonde  sur  ce  motif  qu'elle  règle  sur  ses 
registres,  à  la  fin  de  chaque  année,  les  intérêts  capitalisés 
de  tous  les  comptes  courants  des  déposants,  sans  le  con- 
cours de  ces  derniers  ;  que  cette  capitalisation  des  intérêts 
est  faite  d'office,  en  vertu  de  ses  statuts  ;  qu'elle  ne  saurait 
donc  être  une  cause  d'interruption  de  la  prescription  ; 
qu'autrement  la  prescription  ne  s'accomplirait  jamais, 
l'inscription  de  ces  intérêts  capitalisés,  sur  les  registres  de 
la  Caisse  d'épargne,  ayant  lieu  tous  tes  ans  ; 

«  Que  la  Caisse  d'épargne  ajoute  que  le  fait  de  présenter 
le  livret,  pour  y  faire  porter  lesdits  intérêts,  ne  modifie  pas 
le  solde  du  compte,  puisqu'on  met  seulement  le  livret  en 
conformité  du  compte  courant  et  qu'il  ne  reste  sur  ses   re- 
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gisires  aucune  trace  de  cette  inscription  des  intérêts  sur  le 
livret  ; 

a  Qu'en  un  mot,  la  Caisse  d'épargne  ne  reconnaît  comme 
cause  d'interruption  de  la  prescription,  qu'une  opération 
donnant  lieu  à  un  mouvement  de  fonds,  si  peu  important 
qu'il  soit,  mais  qui  nécessite  une  écriture  sur  ses  registres; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  donnés  ci-dessus  que 
cette  interprétation  rigoureuse  des  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  7  mai  1853  ne  concorde  pas  avec  l'esprit  de  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'elle  ne  paraît  pas  non  plus  équitable  ; 

«  Qu'en  effet,  pour  certaines  catégories  de  déposants, 
telles  que  les  quatre  aliénées  dont  s'agit,  on  comprend  que 
leur  comple,  bien  que  non  abandonné,  ne  puisse  donner 
lieu  à  aucun  mouvement  de  fonds  ;  que  la  présentation  des 
livrets,  pour  l'inscription  des  intérêts,  paraît  être  le  ^eul 
moyen  de  mettre,  suivant  l'expression  du  législateur  de 
1853,  les  titulaires  «  en  contact  avec  la  Caisse  d'épargne  »  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris  a  considéré  que  le  compte  de  la  demoi- 
selle Pouillet  avait  été  atteint  par  la  déchéance  trentenai- 
re  prévue  par  la  loi  de  1853,  et  a  fait  emploi  des  sommes 
pouvant  revenir  à  la  titulaire  du  livret  en  un  titre  déposé  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

«  Que  cet  emploi  et  la  consignation  qui  a  suivi  doivent 
être  tenus  pour  nuls  et  inexistants  au  regard  de  Maucom- 
ble,  es  qualités  ; 

«  Que  c'est  à  tort  aussi  que  la  Caisse  d'épargne  de  Paris 
a  déclaré  atteints  par  la  prescription  édictée  par  l'art.  20  de 
la  loi  du  20juillet  1895,  les  comptes  des  demoiselles  Seves- 
tre,  Camuzet  et  Rousseau  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Condamne  les  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Pa- 
ris à  rembourser  à  Maucomble,  es  qualités,  la  somme  de 
1,748  fr.  79,  mon  tant  des  livrets  susénoncés,  ou  à  délivreriez 
titres  de  rente  sur  l'Etat  qui  auraient  pu  être  achetés  avec 
les  arrérages  échus,  ensemble  tous  intérêts  tels  que  de  droit; 

«  Condamne  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  aux  dépens.  * 

[Journal  de  Droit ^  19  décembre  1901.) 


SÉANCE  DU  LUNDI  13    JANVIEU  1902 

Présidence  de  MM.  Bhouard£L  et  DA^ET. 

M.  iiuouÀuDEL,  avant  de  quitter  la  fauteuil  de  la  présidence, 
constate  que  les  desiderata  en  médecine  légale  formulés  par 
la  Société  et  qu'il  a  signalés  dans  un  discours,  il  y  aune  ving- 
taine d'années,  persistent  encore.  Il  rappelle  que  M.  le  député 
Gruppi  a  déposé  à  la  Chambre  un  projet  de  réforme  de  l'ensei- 
gnement de  la  médecine  légale  ;  mais  le  silence  s'est  fait  sur  la 
question  depuis  18  mois,  époque  à  laquelle  M.  Brouardel  a 
exposé,  devant  une  commission  du  Sénat,  l'avis  de  la  Faculté  de 
Médecine  qui  approuvait  sans  réserve  les  vœux  formulés  par  la 
Société. 

Cependant,  grâce  à  la  bienveillante  sollicitude  du  Préfet  de 
Police  et  après  entente  avec  la  Faculté,  des  conférences  vien- 
nent d'être  organisées  à  l'infirmerie  du  dépôt  par  les  soins  de 
M.  P.  Garnier.  On  doit  le  féliciter  du  zèle  et  de  l'intelligence 
qu'il  apporte  dans  ce  nouvel  enseignement  d'ordre  exclusivement 
pratique. 

M.  Brouardel  adresse  ensuite  un  adieu  ému  à  deux  collègues 
disparus  MM.  de  Beauvais  et  Liegey.Il  souhaite  enfin  la  bienve- 
nue aux  nouveaux  élus  :  MM.  Dupré,  Jullien  Granjux  et  H.  Robert. 
Son  allocution  se  termine  par  les  félicitations  de  la  Société  à 
son  nouvau  Président  M.  Danet,  qui  vient  d'être  élu  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats. 

M.  Danet,  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence, 
remercie  dans  une  brillante  improvisation  ses  collègues  de  l'hon- 
neur qu'ils  luiont  fait  en  l'appelant  à  diriger  leurs  travaux  après 
M.  le  professeur  Brouardel.  Je  ne  sais,  dit-il,  si  je  mérite  les 
éloges  qui  viennent  de  m'être  adressés,  mais  ce  dont  je  puis 
vous  assurer  c'est  que  je  ferai  tout  mon  possible  pour  les  méri- 
ter. Si  je  n'ai  pas  l'autorité  de  mon  prédécesseur  à  ce  fauteuil, 
je  mettrai  du  moins  ma  meilleure  bonne  volonté  à  m'efforcer  de 
l'acquérir.  M.  Danet  termine  en  rappelant  éloquemment  que 
la  vitalité  de  la  Société  est  due,  en  grande  partie,  à  l'autorité  et 
au  dévouement  de  M.  Brouardel  et  de  son  distingué  secrétaire 
général,  M.  Motet. 

Le  Segkétaiue  génkuvl  donne  lecture  d'une  lettre  du  Président 
du  Congrès  de  médecine  de  Madrid  demandant  la  nomination  de 
délégués.  M.  le  professeur  Brouardel  est  désigné  comme  délégué 
officiel,  avec  MM.  Briand  et  Vallon  qui  acceptent  la  mission  de 
représenter  la  Société  de  médecine  légale. 

La  correspondance  imprimée  comprend,  en  outre  des  périodi- 
ques ordinaires, une  brochure  de  M.  Perrin  de  la  Touche  sur  la 
Mort  suspecte  dans  les  attaques  cardiaques  chroniques. 

M.  Christian  dépose  trois  rapports  médico-légaux  de  M.  le 
D'  Mabille. 
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Commission  permanente,  —  Sont  élus  membres  de  la  Commis- 
sion permanente  :  M.  le  professeur  Brouardel,  président,  Lefuel 
et  Maygrier,  en  remplacement  de  MM.  Bordler,  Descouts  etLau- 
gier,  membres  sortants. 

Conseil  de  famille.  —  Sont  élus  membres  du  Conseil  de  famille  : 
MM.  Danet,  président  ;  Benoit,  Brouardel,  Constant,  Decori. 
Démange,   Jacomy  et  Ladreit  de  la  GiiARRièRE. 

Comité  de  publication.  —  MM.  Briand,  Constant,  Ladreit  de  la 
Gharrière,  Lefort,  Socquet  et  Vallon  sont  élus  membres  du  Co- 
mité de, publication. 

Du  fceticide. 

M.  Rocher.  —  Un  professeur  de  la  Faculté  est  venu  me  de- 
mander une  consultation  sur  la  situation  juridique  d*un  méde- 
cin accoucheur  amené  à  pratiquer  une  embryotoraie. 

Doit-il  rester  seul  juge  de  l'opportunité  de  rintervention  chi- 
rurgicale ainsi  que  le  veulent  certains  médecins  ?Dolt-il,  au  con- 
traire, demander  l'autorisation  à  la  m^re  et  à  la  famille,  comme 
le  pensent  d'autres  autorités  médicales  ? 

Cette  question  a  été  traitée  dans  un  discours  prononcé  à  Bor- 
deaux par  M.  l'avocat  général  Maxwell,  le  jour  de  la  rentrée  des 
Tribunaux  ;  je  vous  la  soumets  à  mon  tour  et  je  demande  s'il 
n'appartient  pas  à  la  Société  de  médecine  légale  de  discuter 
cette  très  importante  question. 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  qu*une  Commission  a  été 
nommée  en  vue  d'examiner  la  question  du  fœticlde  en  général 
devant  la  loi.  Elle  était  composée  de  MM.  Constant,  Maygrier 
et  Vibert. 

La  Société  y  adjoint  comme  nouveaux  membres  MM.  Lutaud 

et  Rocher. 

Publication  des  jugements, 

M.  Rocher  demande  que  le  Comité  de  publication  reproduise 
le  plus  souvent  possible  dans  le  Bulletin  les  jugements  présen- 
tant un  intérêt  médico-légal  quelconque. 

Le  Président  consulte  la  Société,  qui  décide  de  faire  des  re- 
cherches en  vue  de  publier  les  jugements  Intéressants  qui  onlpn 
ou  pourront  être  rendus. 

L'AMNÉSIE  AU  POINT  DE  VUE  MÉDIGO-LÉGAL 
AFFAIRE  DUSSOLLIER. 

M.  Paul  Garnier.  —  Messieurs  : 

lies  questions  relatives  aux  amnésies  constituent  certai- 
nenrient  l'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  delà  méde- 
cine légale  et  je  dois  ajouter  que  ce  chapitre  est  des  plus 
étendus.  Il  ne  saurait  donc  entrer  dansme^  pensée  de  faire, 
ici,  l'exposé,  même  sommaire,  de  toutes  les  modaHléê  des 
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altérations  de  la  mémoire.  Un  travail  d^ensemble  sur  ce 
sujet  nécessiterait  des  développements  considérables  et 
devrait  notamment  donner  une  grande  place  : 

I^  Aux  amnésies  toxiques {empoisonnem^niony-CBirhoùéy 
élhylisme  et  absinlhisme  aigu,  etc.); 

2^  Aux  amnésies  traumatiqueSy  parfois  marquées  par  ce 
phénomène  si  curieux  de  la  rétrogradation  amnésique,e(c/, 

3"^  Aux  amnésies  hystériques  (crises  de  somnambulisme 
spontané,  dédoublement  de  la  personnalité,  etc.)  ; 

4®  Aux  amnésies  épileptiques  (délire  des  actes  post-paro- 
xystiqueS)automati8mes,fugues,impulsions, homicides, etc.), 
ces  dernières  si  spécialement  intéressantes  et  à  propos  des- 
quelles notre  éminent  secrétaire  général,  M.  Motet,  a  publié 
des  observations  si  curieuses  et  si  attachantes.... 

Pour  rinstant,  j'ai  surtout  pour  but  de  vous  soumettre  un 
important  rapport  médico-légal  préparé  en  collaboration 
avec  M.  le  prof.  Brouardel  et  M.  Magnan,  où  s'est  posée  la 
question  de  savoirs!  un  meurtrier,  qui  invoquait  Tarn  nésie 
relativement  à  Tacte  incriminé,  pouvait  être  tenu  pour  sin- 
cère. C'est  toujours  une  tâche  assez  délicate  d'avoir  à  faire 
la  démonstration  de  la  simulation  de  l'amnésie. Â  cet  égard, 
le  rapport  sur  l'affaire  DussoUier  pourra  sans  doute  intéres-- 
ser  la  Société  de  médecine  légale. 

Nous,  soussignés,  docteur  Paul  Brouardel,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  professeur  de  médecine  lé- 
gale, membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  médecine  \ 
docteur  V*  Magnan,  médecin  en  chef  de  l'asile  Sainte-Anne, 
membre  de  l'Académie  de  médecine  ;  docteur  Paul  Garnier, 
médecin  en  chef  de  l'infirmerie  spéciale  du  dépôt  près  la 
préfecture  de  police,  commis  le  17  juin  par  M.  Pasques, 
juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
déparlement  de  la  Seine,  à  l'effet  de  procéder  h  l'examen  de 
l'état  mental  du  nommé  DussoUier  (Georges),  inculpé  d'ho- 
micide Yolontaire  ; 

Après  avoir  prêté  serment,  pris  connaissance  du  dossier 
judiciaire,  avoir  visité,  à  de  très  nombreuses  reprises,  le  dil 
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inculpé  Dussollier,  à  la  prison  de  la  Santé,  où  nous  ravons 
soumis  à  une  observation  attentive  et  prolongée,  et  nous 
être  entourés  de  tous  les  renseignements  de  nature  à  nous 
éclairer,  avons  consigné  dans  le^présent  rapport  les  résultats 
de  noire  examen. 

1. —  Dans  la  soirée  du  22  mai  dernier,  vers  6  heures,  Tat- 
tention  d'un  voyageur  qui  occupait  une  voiture  de  l"classii 
dans  le  train  du  chemin  de  fer  de  ceinture   fut  attirée,  au 
moment  où  le  convoi  venait  de  s'engager  sous  le  tunnel  du 
Père-'Lachaise,  parle  cri  :  «  Au  secours  », parti  du  comparti- 
ment voisin  ;  il  perçut,  presque  aussitôt,  le  bruit  de  plu- 
sieurs coups  de  feu  ;  quelques  secondes  après,  il  entendit 
qu'on  ouvrait  la  portière  du  compartiment  et  il  lui  sembla 
qu'un  corps  s'abattait  sur  la  voie  ferrée.  Convaincu  qu'un 
drame  venait  de  se  dérouler  près  de  lui,  il  voulut  surveil- 
ler la  personne  qui,  lui  parut-il,  s'apprêtait  à  quitter  le 
compartiment  d'où  étaient  Avenus  les  cris  de  détresse  elles 
détonations.  En  effet,  il  remarqua  que  la  portière  de  cette 
voiture  était  ouverte  avant  l'arrêt  du  train  ;  il  vit  un  jeune 
homme  sauter,  hâtivement,sur  le  quai,  dès  l'entrée  en  gare, 
et  se  diriger  vers  la  sortie,  le  rejoignant  vivement,  il  l'in- 
terpella et  le  somma  devenir  s'expliquer  dans  le  bureau  du 
chef  de  station.  Là,  le  jeune  homme  dut  donner  son  nom  : 
Dussollier  (Georges),  21  ans,  comptable,  domicilié  chez  ses 
parents,  rue  Crozatier,  22.  Néanmoins,  il  fit  bonne  conte- 
nance, prolesta  avec  énergie  contre  les  mesures  prises  à 
son  égard.  En  l'attente  du  commissaire  de  police,  il  s'assit, 
alluma  une  cigarette,  tira  un  journal  de  sa  poche  et  se  mit 
à  lire  de  l'air  le  plus  tranquille.  Pendant  ce  temps,  des 
agents  de  la  compagnie  étaient  allés  explorer  la  voie  et  ne 
tardaient  pas  à  découvrir  le  corps  d'une  jeune  fille  qui  por- 
tait à  la  tête  la  trace  de  deux  coups  de  feu  et  expirait  pres- 
que aussitôt  son  arrivée  à  l'hôpital  Tenon  ;  Georges  Dus- 
sollier ne  perdit  pas  son  assurance,  continua  à  protester  de 
son  innocence,    déclarant  ne  pas  connaître    cette  jeune 
femme  dont  on  lui  parlait,  et  se  courrouçant  contre  ceux 
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qui  Taccusaient  ;  il  se  réservait,  dit-il,  de  poursuivre  ses 
calomniateurs  devant  les  tribunaux.  Cette  assurance  fut 
telle  que  lorsqu'on  présenta  à  Georges  Dussollier  une  gram- 
maire de  sténographie  trouvée  dans  une  serviette  ramassée 
près  du  corps  de  la  jeune  fille,  sur  la  voie  ferrée,  livre  qui 
portait  son  nom  et  son  adresse,  il  répondit  :  «  Gela  ne  si- 
gnifie rien  !  Il  y  a  beaucoup  de  femmes  ù  qui  j'ai  prêté  des 
livres  !  » 

Georges  Dussollier  dut  pourtant,  à  la  fin,  céder  à  l'évi- 
dence des  faits  et  il  fit  alors  cette  déclaration  fort  nette  et 
catégorique  :  «  C'est  bien  moi  qui  ai  tiré  sur  cette  jeune 
ûlle  ».  Puis,  il  entama  le  récit  de  sa  liaison  avec  Mlle  Ma- 
thide  Pons,  liaison  qui  durait  depuis  bientôt  deux  ans  ;  et 
il  ajouta  :  a  Je  n'ai  jamais  été  son  amant.  Depuis  quelque 
temps,  j'avais  de  fréquentes  discussions  avec  elle  et,  depuis 
un  mois,  je  subissais  une  obsession  constante  et  je  pré- 
voyais fatalement  le  drame  qui  s'ost  déroulé  ce  soir  ».  Il 
çxposa  que,  dans  la  journée,  ils  étaient  allés  se  promener 
au  Bois-de-Boulogne  et  qu'ils  y  avaient  eu  l'une  de  ces  dis- 
cussions qui  éclataient  fréquemment  entre  eux  :  a  Cette 
discussion  s'est  continuée  dans  le  train  où  nous  étions 
montés,  à  la  station  de  la  Porte-Maillot,  poursuivit-il,  Ma- 
thilde  me  reprocha  de  m'avoir  vu  avec  une  autre  femme,  à 
la  foire  aux  pains  d'épices  et,  à  la  station  de  Courcelles,  je 
lui  dis  :  Qu'est-ce  que  tu  dirais  si  je  me  faisais  sauter  la  cer- 
velle ?  —  Puis,  la  discussion  continua  et,  finalement,  lors- 
que nous  arrivâmes  sous  le  tunnel  de  Charonne,  je  lui  dis 
— ...  Et  qu'est-ce  que  tu  dirais  si  je  te  faisais  sauter  la  tète  ? 
—  puis,  je  fis  feu  sur  elle,  à  plusieurs  reprises...,  elle  était 
adossée  à  la  portière,  je  n'ai  eu  qu'à  ouvrir  la  portière  et 
le  corps  est  tombé.  J'ai  voulu,  ensuite,  me  tuer  moi-même 
mais  le  cou  a  raté.  Kn  arrivant  à  la  gare  de  Charonne,  je 
suis  descendu  du  train  et  je  me  suis  dirigé,  comme  les 
autres  voyageurs,  vers  l'escalier.  Mais,  l'un  des  voyageurs 
m'a  arrêté  et  a  prévenu  le  chef  de  gare.  C'est  alors  que  je 
me  suis  débarrassé  de  mon  revolver  en  le  jetant  dans  un 
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petit  tonneau  où  on  l'a  troiivé  ».  Georges  DussoUier  expH*' 
qua,  ensuite,  que  Mlle  Mathilde  Pons  s'était  plusieurs  mois 
.auparavant,  détachée  de  lui ... .  qu'elle  se  faisai  t  courtiser  par 
un  sieur  Séché,  qui  avait  eru  devoir  l'en  avertir...  ;  qu'en 
mars  1901,  il  avait  eu  avec  elle  une  violente  querelle  au  cours 
de  laquelle  il  l'avait  souffletée...  et  qu'enfin  il  s  était  rendu 
compte  que  Mlle  Pons  voulait  rompre  avec  lui,  et  il  termina 
son  récit  par  ces  déclarations  significatives  :  «  Depuis  près 
de  deux  mois,  malgré  moi,  j'étais  poussé  à  une  détermina- 
tion extrême.  Il  fallait  qu'elle  disparût,  ou  moi,  ou  même 
tous  les  deux  {sic).  Depuis  quelques  jours,  la  jalousie,  la 
colère  et  je  ne  sais  quoi  hantaient  mon  cerveau  au  point  de 
me  rendre  malade.  Ni  lundi,  ni  mardi,je  n'ai  pu  me  rendre 
à  mon  bureau  » . 

L'inculpé  ne  reconnut  pas,  cependant,  s'être  muni  d'un 
revolver  dans  la  pensée  que  le  moment  était  venu  de  cette 
a  détermination  extrême  »  dont  il  a  lui-même  parlé.  Il 
prétendit  qu'il  avait  l'habitude  de  se  munir  de  cette  arme. 

Les  aveux  de  Georges  DussoUier  donnaient  donc  au 
drame  du  tunnel  du  Père-Lachaise  toutes  les  apparences 
d'un  crime  passionnel,  lorsque  tout  à  coup,  à  l'instruction, 
l'inculpé,  invité  à  préciser  les  mobiles  et  les  circonstances 
du  meurtre  affirma  n'avoir  aucun  souvenir  de  ce  qui  â'é- 
tait  passé  dans  le  train  du  chemin  de  fer  de  ceinture  et  à! 
la  gare  de  Gharonne.  Lecture  lui  fut  alors  donnée  de  ses 
propres  déclarations. .,  il  prétendit  qu'il  ne  se  rappelait 
pas  les  avoir  faites. 

Dans  ces  conditions,  l'instruction  ne  parut  pas  pouvoir 
être  poursuivie  sans  qu'une  expertise  médicale  vint  déter- 
miner la  valeur  de  cette  subite  défaillance  de  la  mémoire 
et  cela  d'autant  mieux  que, par  lettre  endatedulSjuin  1901," 
l'honorable  défenseur  de  Dussolier  (M°  Henri  Robert),  de- 
manda à  M.  le  Juge  d'instruction  Pusques  de  vouloir  bien 
faire  procéder  à  l'examen  de  l'état  mental  du  prévenu. 

Nous  avons  jugé  indispensable,  pour  la  clarté  de  la  dé- 
monstration, de  rappeler  ici,  en  même  temps  que   les  cir« 
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constances  du  crime,  rattitude  si  particulière  de  Georges 
DUBSolier  au  moment  de  son  arrestation,  sa  présence  d'es- 
prit attestée  par  toute  une  série  de  précautions,  ses  déné- 
gations premières  faites  sur  un  ton  indigné,  puis,  devant 
Tévidence  flagrante  de  sa  culpabilité,  ses  aveux  formels 
renfermant  Tindication  des  mobiles  qui  l'avaient  poussé  â. 
tuer  Mile  PonS;  enfln,  sa  subite  amnésie  lui  enlevant  toute 
possibilité,  d'après  lui,  de  s'expliquer,  à  nouveau,  surTacte 
incriminé. 

Il  y  a  donc  eu,  là,  trois  manières  d'être  absolument  con- 
tradictoires :  10  la  dénégation  énergique  ;  2**  Vaifeu  for^ 
melet  circonstancié  ;  3**  V amnésie  subite  et  totale.  Il  était 
de  première  importance  de  noter  toutes  les  particularités 
de  ces  attitudes  successives  et  opposées,  d'en  chercher  les 
rapports  possibles  et  de  vérifier,  en  prenant  la  clinique  pour 
guide,  si  elles  peuvent  se  concilier  avec  l'existence  de  tel 
ou  tel  état  pathologique.  C'était  le  meilleur  procédé  scien- 
tifique pour  préciser  quelle  appréciation  on  doit  porter  sur 
Tétrange  amnésie  alléguée  par  le  prévenu,  en  y  joignant 
les  ifenseigneménts  que  l'étude  de  ses  antécédents  a  pu  nous 
foui*nir. 

IL  —  Greol-ges  DussoUier  est  un  jeune  homme  d'un  dé- 
veloppement physique  normal  ;  âgé  de  21  ans,  brun,  de 
stature  moyenne,  d'aspect  assez  vigoureux,  il  a  toutes  les 
apparences  de  la  santé.  Les  traits  sont  assez  réguliers,  la 
face  est  symétrique  et  nous  n'avons  eu  à  prendre  note  d'au- 
cune malformation  crânio-faciale  nettement  accusée.  La 
physionomie  garde  généralement  une  expression  sérieuse 
et  réfléchie,  et  l'attitude  est  plutôt  réservée  et  froide  avec 
une  certaine  résolution  dans  le  regard  et  l'air  d'une  per- 
sonne qui  se  surveille,  ménage  ses  paroles,  ne  consent  point 
à  entamer  un  récita  mais  entend  se  borner  à  répondre  par 
un  mot,  une  phrase  brève,  et  surtout  vague,  aux  questions 
posées. 

L'inculpé  apt)artient  à  une  famille  honorable  et  rien  ne 
tend  à  faire  penser  que  son  éducation  ait  été  négligée.  Le 
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père  a  la  répulalion  d'un  homme  laborieux,  sobre  et  rangé. 
Il  semble  quelque  peu  nerveux  et  émotif  avec  sa  parole 
heurtée  et  parfois  légèrement  bégayante  lorsqu'il  est  sous  le 
coup  d'une  vive  impression.  La  mère  est  une  femme  d'intel- 
ligence assez  ouverte  ;  elle  serait  nerveuse  également;  mais 
plus  nerveuse  encore,  serait,  d'après  ses  dires,  sa  sœur, 
—  taùte  de  l'inculpé  —  qui  serait  atteinted'une  anémie  cé- 
rébrale ?  tout  en  ayant  conservé  l'usage  de  ses  facultés. 

La  famille  est  composée  de  trois  garçons.  Les  deux  frères 
du  prévenu  sont  âgés  de  19  et  17  ans,  tous  deux  sont  comp- 
tables et  on  n'a  qu'à  se  louer,  nous  dit- on,  de  leur  intelli- 
gence et  de  leur  bonne  conduite. 

Georges  DussoUier  a  fréquenté  l'école  communale  de 
Reuilly,  à  Paris,  de  7  à  12  ans,  et  il  a  obtenu  sans  peine 
son  certificat  d'études  primaires  ;  les  renseignements  four- 
nis par  ses  maîtres  sont  élogieux.  Vers  sa  dixième  année, 
il  fut  victime  d'un  accident  ;  un  jour,  en  jouant,  il  reçut, 
de  l'un  de  ses  jeunes  camarades,  une  petite  pierre  dans 
l'œil  droit.  La  blessure  provoqua  une  cataracte  traumati- 
que  qui  fut  opérée,  en  mars  1891,  par  M.  le  D'  Galezowski. 

A  sa  sortie  de  l'école  communale,  le  jeune  DussoUier  en- 
tra comme  apprenti  dans  une  maison  de  commerce  «  La 
Gauloise  ».  La  direction  le  considéra  comme  un  employé 
peu  sérieux  et  mal  équilibré  !  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque 
DussoUier  éprouvait  de  violents  maux  de  tête  qu'on  attri- 
buait aux  conséquences  du  traumatisme  oculaire.  Il  avait^ 
parfois,  des  éblouissements. 

Un  autre  patron  a  dit  de  lui  qu'il  était  distrait,  préten- 
tieux, trop  occupé  de  sa  personne  pour  être  bien  à  sa  be- 
sogne. 

En  dernier  lieu,  le  prévenu  était  employé  dans  une 
grande  maison  de  quincaillerie, toujours  en  qualité  de  corap' 
table.  Son  patron,  le  sieur  Fontaine,  a  déclaré  qu'au  début  il 
était  très  satisfait  de  ses  services,  mais  que,  dans  les  der- 
niers jours,  il  paraissait  préocupé  et  était  distrait  ;  chargé 
de    préparer    des  factures,  des   traites,  il   en  établissait 
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parfois  en  double.  Il  se  disait  sujet  à  des  maux  de  tête. 
Le  lundi  20  mai,  avant-veille  du  crime,  il  laissa  un  mot  au 
caissier  pour  prévenir  qu'étant  souffrant  il  ne  pourrait  pro- 
bablement pas  venir  le  lendemain. 

Le  concierge  de  ta  maison  où  habite  la  famille  Dussollier 
est  venu  dire  à  l'instruction  que  le  prévenu  lui  avait  tou- 
jours paru  un  peu  exalté,  «  car  parfois ^  il  essayait  de  se 
rendre  intéressant  en  faisant  le  beau  danseur  (sic)  ». 

Quant  aux  parents  de  Georges  Dussollier,  ils  se  louent 
des  sentiments  de  leur  fils  à  leur  égard..»  Jusqu'à  ce  jour, 
nous  ont-ils  dit,  il  ne  leur  avait  procuré  que  de  la  satisfac- 
tion ;  pourtant,  ils  doivent  reconnaître  qu'il  leur  avait  donné 
il  y  a  trois  ans,  environ,  quelques  sujets  de  préoccupation < 
Georges  Dussollier  avait  noué  des  relations  intimes  avec  ' 
une  jeune  fille  et  l'avait  rendue  mère.  Peu  après  l'accou- 
chement, il  abandonnait  la  femme  et  l'enfant  à  leur  sort  et 
il  ne  s'en  est  plus  inquiété  depuis,  cédant  plus  ou  moins  aux 
conseils  de  ses  parents  ou  à  ses  tendances  égoïstes. 

Deux  ou  trois  mois  après,  il  faisait  la  rencontre  de  Mlle 
Mathilde  Pons,  dans  un  bal,  et  ne  tardait  pas  à  concevoir 
pour  elle  une  vive  passion.  Les  parents  ne  connurent  cette 
liaison  qu'assez  tard  et  à  l'époque  surtout  où  les  scènes 
entre  les  deux  jeunes  gens  étaient  devenues  fréquentes  ;  il 
leur  avait  fait  part  de  son  intention  d'épouser  cette  jeune 
fille  et  on  n'avait  fait  aucune  opposition  à  ce  projet  qui,  vu 
la  situation  des  deux  familles,  paraissait  raisonnable.  Lés 
jeunes  gens  se  rencontraient  souvent  ;  une  grande  intimité 
s'était  établie  entre  eux  :  ils  se  tutoyaient  ;  la  jeune  fille 
écrivait  fréquemment  à  celui  qui  était  considéré  comme 
son  fiancé  ;  elle  l'appelait  a  mon  amour  chéri  »  et  termi- 
nait ainsi  ses  lettres  :  «  Un  million  de  baisers  de  ta  Ma- 
thilde ».  Georges  Dussollier  avait  toujours  hâte  de  se  ren- 
dre aux  appels  de  la  jeune  fille  :  «  Quand  il  avait  un  ren- 
dez-vous avec  elle,  nous  disait  sa  môre^  il  ne  tenait  pas 
^n  place,  tellement  il  avait  hâte  de  nous  quitter  pour  la  re- 
joindre. » 
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Gepeftdani,  il  rentrait  ordinairement  Tair  préoccupé  et 
mécontent.  Il  disait  souvent  à  ses  parents  :  «  Je  me  sois 
encore  disputé  aujourd'hui  avec  Mathilde  ». 

Un  jour,  les  parents  reçurent  ia  visite  d'un  jeune  hom- 
me qui  demanda  à  parler  à  leur  fils  Georges,  en  particulier. 

G'étÀit  le  jeune  S...,  dont  il  a  été  question  plus  haut.  - 
Les  deux  jeunes  gens  restèrent  près  d'une  heure  ensemble 
et  lorsqu'ils  se  séparèrent,  la  famille  DussoUier  chercha  à 
connaître  le  motif  de  cette  visite  ;  ô  toutes  les  questions, 
le  jetine  homme  se  borna  à  répondre  :  «  Tranquillisez'vous; 
je  ûesuis  pas  en  jeu  »* 

Désireux  d'être  renseignés  sur  les  moindres  particulari- 
tés qui  auraient  pu  être  notées  par  le  père  ou  la  mère  de 
l'inculpé,  nous  avons  tenu  à  les  interroger  successivement 
sur  la  manière  d'ètfe  de  leur  fils  Georges.  Us  nous  ont  parlé 
des  maux  de  tète  dont  celui«ci  se  plaignait  souvent^  de  ses 
distractions,  de  ses  oublis  qui  lui  valaient  des  observations 
de  la  part  de  ses  patrons,  mais  ils  ne  nous  ont  cité  aucune 
excentricité,  signalé  aucun  fait  pouvant  être  mis  sur  le 
compte  du  délire  ou  de  l'inconscience.  Le  père  a  fait  allu- 
sion à  quelques  propos  décousus  comme  ceux-ci.  Un  jour, 
son  fils  Georges  lui  posa  la  question  suivante  :  «Papa,coffl- 
ment  fait-on  îe  vin  ?»  Sur  la  réponse  qui  lui  fut  faite  que 
c'était  avec  du  jus  de  raisin,  il  répliqua  :  «  Eh  bien,  moi  je 
ferai  du  vin  avec  du  jus  de  pomme  de  terre  I  » 

M.  Dusollier  père  signale  aussi  cet  incident  :  en  septem- 
bre dernier,  la  famille  se  disposait  à  aller  passer  la  journée 
du  dimanche  à  la  campagne...  Georges  DussoUier  s'impa* 
tieûtait,  trouvait  qu'on  tardait  à  partir  ;  il  finit  par  dire  : 
a  Eh  bien,  moi,  je  pars  en  avant  ;  je  vais  prendre  le  train^ 
car  lé  ballon  ëst  là  haut  qui  m'attend  I  »  et,  au  lieu  de 
descendre  l'escalier,  il  se  dirigea  vers  les  étages  supérieurs. 

L'inculpé  avait  parfois  des  éblouissements,  du  vertige  ; 
«  il  était  obligé  de  s'appuyer  sur  quelque  chose  pour  ne  pM 
tomber  »,  mais  il  ne  perdait  pas  connaissance.  Parfois,  il 
y  a  quelques  années  surtout,  il  parlait  la  nuit,  en  rêvant* 
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Il  n'a  j'amais  6u  d'accès  de  noctambulisme  ;  il  n'urinait  pas 
au  lit  ;  on  n'a  point  remarqué  des  taches  de  sang  sat.son 
oreiller.  On  n'a  jamais  constaté  aucune  fugue  et  il  n'est  pas 
à  la  connaissance  des  parents,  que  le  prévenu  ait  à  aucun 
moment  été  atteint  d'une  attaque  oonTulsive.  Consignons, 
enfin,  cette  remarque  faite  par  le  père  :  Georges  Dussolier 
s'absorbait  souvent  de  longues  heures  dans  la  lecture  de 
romans. 

L'année  dernière,  l'inculpé  est  allé  consulter  M.  le  doc- 
teur  Naulin,  médecin  de  son  quartier  ;  notre  confrère  at^ 
tribua  les  douleurs  de  tête  dont  se  plaignait  le  jeune  Dus- 
sollier  à  du  rhumatisme  crânien  ;  il  le  tranquillisa,  en  lui 
affirmant  qu'il  n'avait  rien  de  grave. 

IIL  —  L'examen  direct,  dont  nous  devons  maintenant 
exposer  les  résultats,  s'est  poursuivi  pendant  les  mois  de 
juin,  juillet)  août,  septembre  et  octobre  ;  nous  l'avons  pro- 
longé à  dessein,  dans  la  pensée  que  l'inculpé  pourrait  s*of- 
frir  à  notre  observation  sous  un  autre  aspect.  Il  n'en  a  rien 
été« .  i  Nous  avons  indiqué,  au  début  de  notre  étude, quelle 
avait  été  l'attitude  de  Georges  Dassollier  :  cette  attitude 
n'a  pas  varié.  Nous  avons  toujours  trouvé  Tinculpé  aussi 
peu  expansif,  aussi  réservé  dans  ses  explications.  Il  a  été 
manifeste  pour  nous,  dès  la  première  visite,  qu'il  avait 
adopté  un  système  et  entendait  s'y  tenir. 

Dans  ces  conditions,  la  conversation  avec  le  jeune  Dus- 
sollier  est  forcément  restée  asset  limitée,  chaque  fois  ;  et 
en  reproduisant,  iei,  l'un  des  interrogatoires,  nous  aurons 
montré  ce  qu'a  été  à  peu  près  invariablement  le  dialogue 
lorsque  l'un  de  nous  le  questionnait. 

Q.  —  Comment  Mademoiselle  Pons  est-elle  morte  ? 

R.  -^  Je  rai  assassinée. 

Q.  — Pourquoi  Taveï-vous  tuée  ? 

R.  — Je  ne  sais  pas. . .  Je  ne  me  souviens  de  rien.  Je 
sais  que  je  l'ai  tuée  parce  qu'on  me  Ta  dit. 

Q.  —  N'aviez-vous  pas  voulu  lui  faire  violence  ? 

R.  —  Pas  plus  ce  jour-là  qu'un  autre  je  n'ai  cherché  à 
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étalions  avec  elle  ;  ce  n'était  pas  un  amour  or- 
élait  un  amour  sentimental. 
tes-nouB  ce  qui  s'est  passé  dans  le  wngoa. 
ne  m'en  souviens  pas. 
t-ce  sous  un  tunne)  ? 
ne  sais  pas. 
ez-vous  entendu  la  détonation  da  revolver  ? 


vous  a-t-on  arrêté  ? 

ne  m'en  souviens  pas. 

vous  a  arrêté  ? 

ne  m'en  souviens  pas. 
ut  été   invariablement  les  réponses  de  Georges 

réponses  faites  siip  un  ton  tranquille  etmono- 
:  un  peu  moins  taciturne  quand  il  s'agit  de  ses 
lents,  de  ses  vertiges.  Il  les  décrit  ainsi  :  i  Je 
cturner  ;  il  faut  que  je  ne  bouge  pas  ;  sans  cela, 
s  je  tomberais  ;  le  plus  souvent  je  suis  obligé  de 
.,  Une  fois,  je  suis  tombé  dans  la  rue  ;  ma  me 
Qent  troublée  que  mon  pied  a  manqué  le  trottoir, 
ai  failli  me  faire  écraser  par  une  automobile. . • 
)n  m'a  ramassé  et  porté  chez  un  phacmacien. 
e  questions,  l'inculpé  reconnaît  bien  que  la  ja- 
>ar'mentail.  Mlle   Pons  avait  voulu  rompre  avec 

alors  qu'il  fut  question  de  son  mariage  avec  le 
het.  Celui-ci  lui  avait  dit,  lors  de    la  visite  re* 
haut  qu'il  étail  son  Jemi-amant. 
ons  demandé  &  Georges   Dussollier  de  rédiger 

consacrée  à  l'histoire  de  ses  relations  avec  Mlle 
^ns.  U  nous  remit,  en  effet,  un   mémoire  asseï 

les  idées  s'enchainent  bien.  Nous  croyons  utile 
duire  ici  quelques  extraits. 
ïu  mois  de  novembre  1899,  à  un  bal  de  nnitdoD- 
s  salons  de  la  Porte  Dorée,  que  je  fis  la  connais- 
dUe  Mathitde  Pons,  Au  bal,  je  dansai  quelque- 
ille  ;  puis,  je  pris  rendez-vous  pour  une  matinée 
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à  rHôtel-Moderne  ;  je  l'y  revis,  en  effet,  et  dansai  beau- 
coup avec  elle  ;  puis,  je  la  reconduisis  :  elle  était  en  com- 
pagnie de  sa  sœur.  J'appris  où  elle  travaillait  et  les  jours 
suivants,  je  me  trouvai  devant  son  magasin  à  l'heure  de  la 
sortie.  Dès  ce  moment,  je  me  suis  mis  à  Taimer  et,  pour- 
tant, elle  ne  se  gênait  pas  pour  se  moquer  de  moi.  Je  finis 
par  avoir  pour  elle  un  de  ces  amours  qui  ne  se  lassent  ja- 
mais. Ce  que  j'ai  souffert  pour  elle  est  inexprimable  ;  le 
moindre  de  ses  désirs  était  un  ordre  pour  moi.  En  février 
1900,  sans  qu'aucune  querelle  sérieuse  ait  encore  éclaté 
entre  nous,  elle  m'envoya  une  lettre  par  laquelle  elle  m'in- 
formait qu'elle  rompait  notre  fréquentation.  Je  répondis 
aussitôt  lui  envoyant  une  lettre  toute  délirante  d'amour,  lui 
exprimant  la  douleur  profonde  dans  laquelle  cette  résolu- 
tion me  plongeait,  la  suppliant  de  revenir  sur  un  pareil 
dessein.  Elle  me  répondit,  un  peu  plus  tard,  en  me  disant 
que  son  cœur  était  pris  depuis  longtemps  déjà  par  un  au- 
tre jeune  homme  qui  l'aimait  également. . .  Pendant  quel- 
que temps,  je  né  la  revis  plus.  Enfin  elle  vint,  un  diman- 
che, à  une  matinée  de  l'Hôtel  Moderne  ;  j'oubliai  tout  ce 
qu'elle  m'avait  fait  souffrir.  Je  lui  demandai  sans  reproche 
aucun  pourquoi  elle  m'avait  quitté  si  brusquement.Elle  me 
répondit  que  c'était  pour  s'amuser.  Je  lui  fis  observer 
combien  était  cruel  un  pareil  amusement.  — Embrassez- 
moi,  me  dit«elle,  et  n'en  parlons  plus. —  Je  continuai  à  la 
voir  plusieurs  fois  la  semaine,  lui  écrivant  lorsqu'elle  me 
disait  de  ne  pas  venir.  Au  mois  d'avril  1900,  je  reçus  la 
visite  de  M.  Séché,quiine  mit  au  courant  de  sa  liaison  avec 
Mathilde,  me  faisant  bien  ressortir  qu'elle  lui  avait  dit 
qu'elle  se  moquait  de  moi,  qu'il  l'avait  tenue  pâmée  dans 
ses  bras,  qu'elle  lui  avait  remis  toute  ma  correspondance, 
qu'il  devait  se  marier  avec  elle  ;  mais  que,  la  sachant  très 
peu  sérieuse,  il  avait  toujours  évité  de  la  demander  en 
mariage  et  qu'il  s'en  trouvait  heureux. 

«  Je  souffris  bien  cruellement  à  ce  moment-là.  Vis-à  vis 
de  Mathilde,  je  me  bornai  à  lui  faire  le  reproche  d'avoir 
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remis  mes  lettres  à  une  tierce  personne  ;  je  ne  lui  ai  jamais 
raconté  qu'un  monsieur  était  venu  m'informer  qu'il  l'avait 
tenue  pâmée  dans  ses  bras.  Malgré  tout,  jo  ralmats  encore 
comme  un  insensé.  Si  elle  me  disait  de  venir  la  chefcber  à 
6  h.  1/3,  alors  qu'elle  savait  que  je  ne  pouvais  quitter  mon 
bureau  que  plus  tard,  j'y  allais  au  risque  de  recevoir  des 
reproches  de  mes  patrons...  Mathide  avant  tout  !  Quelque- 
fois, j'étais  contraint  de  lui  faire  des  remontrances,  car  elle 
n'était  pas  sérieuse  ;  elle  badinait  avec  des  jeunes  gens. 
Mais  je  l'adorais  quand  même. 

Depuis  que  j'avais  été  opéré  de  rœil  droit,  j'avais  énor«- 
mémentde  maux  de  tôte,  éblouissetnents,  étourdissaments 
perte  de  mémoire,  ce  qui  me  faisait  malheureusement  com*- 
mettre  des  erreurs  regrettables.  Le  lundi  20  mai,  comme  je 
souffrais  de  douleurs  encore  plus  intolérablQS  que  jamais^ 
Je  demandai  à  m'absenter.  Le  soir,  je  vis  Mathildeà  7  heu- 
res et  nous  convînmes  d'aller  nous  promener  le  surlende*- 
main.  Nous  avons  pris  le  Métropolitain  et  nous  sommes  allés 
au  bois  de  Boulogne.  Puis,  pour  rentrerchaoun  chez  soi,  nous 
montâmes,  à  la  Porle^Malliotdans  le  train  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture...  Qu'estil  arrivé?  Je  nemen  souviens  pas... 

La  santé  de  Georges  Dussollier  s'est  maintenue  bonne 
pendant  toute  la  durée  de  notre  observation.  La  personnel 
de  la  prison,  auquel  nous  avions  signalé  l'intérêt  qil'il  y 
avait  pour  nous  à  être  minutieusement  renseignés  sur  les 
moindres  particularités  concernant  la  manière  d'être  du 
prévenu,  n'a  eu  à  prendre^note  d'aucun  incident,  d'aucun 
trouble.  On  n'a  observé  ni  un  accès  oonvulsif,  ni  un  ver- 
tige. Le  sommeii  a  toujours  été  régulier* 

Au  moral,  Georges  Oussollier,qui  déclare  avoir  été  long- 
temps bouleversé  par  la  passion  malheureuse  qu'il  éprou*- 
valt  pour  mademoiselle  Mathilde  Pons,  se  ferait  pourtant 
remarquer  à  l'heure  présente  plutôt  par  un  défaut  que  par 
un  excès  de  sensibilité.  Comme  s'il  jugeait  superflu  de  se 
lamenter  sur  la  mort  tragique  de  celle  qu'il  dit  avoir  tant 
aimée,  il  s^abstieut  de  toute  manifestation  de  douleur  mQ«- 
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pale  et,  même,  de  tout  commentaire.  Lorsqu'il  est  fait  une 
allusion  directe  au  drame  du  22  mai,  ni  sa  physionomie,  ni 
l'accent  de  ses  paroles  ne  se  modifient.  Il  n*est  point  de 
ceux  qui,  remués  profondément,  s'attardent  à  l'expression 
itérative  de  regrets,  sollicitent  des  uns  ou  des  autres  des^ 
explications  sur  un  acte  qui  les  a  surpris  eux-mêmes,  et 
vont  répétant  :  «  Qu'ai-je  fait  ?...  Comment  un  tel  dénoue- 
ment a-t-il  pu  survenir  ?  etc.,  etc.,  ».  Georges  Dussollier, 
sans  un  mot,  sans  une  réflexion,  venus  de  son  initiative, 
accepte  froidement  le  fait  jiccompli.  Essale-t-on  de  lui 
montrer  combien  peu  on  doit  s'arrêter  à  son  prétendu  dé* 
faut  de  mémoire  puisqu'après  avoir  nié,  il  a  tout  avoué  et 
a  raconté  tous  les  incidents  de  la  scène  du  meurtre,  il  se 
borne  â  répondre  :  «  C'est  pourtant  bien  ainsi.  Je  ne  me 
souviens  de  rien,  après  avoir  pris  le  train  à  la  Porte-Mail- 
•  lot  ;  puis,  c'est  dans  la  voiture  cellulaire  qui  m'a  conduit 
ici  que  mes  souvenirs  recommencent.  ».  Gela  est  dit  froi* 
dément,  sans  accent  de  conviction. 

IV. —  Il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  ci-dessus  exposés 
que  si  Georges  Dussollier  a  pu  paraître  à  de  certains  mo- 
ments bizarre,  distrait,  mal  équilibré,  il  n'a  pourtant  ja- 
mais présenté  des  signes  d'aliénation  mentale  ou  de  fai- 
blesse d'esprit  très  caractérisée.  Observé,  d'autre  part,  très 
attentivement,  depuis  le  début  de  sa  prévention,  il  ne  s*est 
pas  davantage  révélé  comme  un  malade.  Nous  n'avons,  en 
effet,  rencontré  chez  lui  aucun  groupe  de  symptômes  se 
rapportant  à  telle  ou  telle  forme  morbide. 

Dans  l'espèce,  il  est  une  hypothèse  qui  devait  naturelle- 
ment venir  en  discussion,  c'est  celle  de  Texistenee  de  Tépi- 
lepsie.  Car,  d'une  part,  le  prévenu  s'est  plaint  d'éprouver 
des  éblouissements,  des  vertiges  qui  ont  même,  une  fois  ou 
deux,  provoqué  une  chute,  et,  d'autre  part  on  se  trouve 
en  présence  d'un  inculpé  qui  a  prétendu  —  quoique  tardi- 
vement —  et  prétend  encore  avoir  perdu  tout  souvenir  de 
l'acte  incriminé.  Or,  les  vertiges  et  Pamnésie  sont  bien  des 
troubles  qui  appartiennent  à  la  symptomatologle  de  l'épi- 
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lepsie.  Toutefois,  c'est  à  la  condition  qu'ils  soient  revêtus 
des  caractères  spéciaux  qu'on  reconnaît  à  ces  phénomènes 
comitiaux  et  il  convenait  de  rechercher  si,  dans  le  cas  pré- 
sent, ces  caractères  fondamentaux  existent. 

Les  éblouissements,  les  vertiges  dont  s'est  plaint  Geor- 
ges DussoUier  sont  des  troubles  que  ses  parents  et  lui- 
même  attribuent  au  traumatisme  oculaire  subi  à  Tâge  de 
dix  ans  et  à  l'opération  pratiquée  sur  l'œil  droit. 

D'après  la  description  qui  nous  en  a  été  faite,  cette  étiolo- 
gie  paraît  en  effet  la  plus  vraisemblable.  Contrairement  à  ce 
qui  existe  dans  le  cas  de  vertige  comitial,  d'absence  ou  de 
«  petit  mal  » ,  Georges  DussoUier  est  et  reste  conscient  de  son 
malaise  ;  il  prend  telle  ou  telle  précaution  pour  en  éviter  l'at- 
teinte ou  en  restreindre  les  effets...  D'après  des  renseigne- 
ments minutieux  pris  auprès  de  ses  parents, iln'a  pas  de  pâ- 
leur subite  :  il  ne  commet  pas  d'actes  étranges  et  automati- 
ques. Nous  avons  déjà  dit  qu'on  n'avait  observé  ni  émission 
involontaire  d'urine,  ni  morsure  de  la  langue.  Le  père  du  pré  • 
venu  a  bien  cité  quelques  propos  bizarres  qui  auraient  été 
tenus  par  son  fils  Georges;  il  a  mentionné  le  fait  qui  s'estpassé 
dans  l'escalier  de  sa  maison... Si  l'attention  du  clinicien  s'y 
arrête,  il  est  juste  de  reconnaître,  pourtant,  que  de  tels  inci- 
dents—qui, mieux  connus,  seraient  peut-être  d'une  apprécia- 
tion fort  simple — sont  insuffisants  pour  amener  à  conclure 
quil  s'agissait  là  de  manifestations  d'automatisme  épilepti- 
que.  Quant  à  l'amnésie  alléguée  par  Georges  DussoUier ,  il  im- 
porte de  rappeler,  ici,  qu'elle  s'est  traduite  d'une  manière 
bien  insolite. ...  En  effet,  après  avoir  nié  avec  autant  d'as- 
surance que  d'énergie  sa  culpabilité,  allant  jusqu'à  dire 
qu'il  ne  connaissait  pas  la  victime,  il  dut  changer  d'attitude 
devant  l'évidence  des  faits,  et  il  décrivit  alors  la  scène  du 
meurtre  et  indiqua  les  mobiles  passionnels,  la  jalousie,  la 
colère,  qui  l'avaient  poussé  à  tuer  Mlle  Pons.  Sans  doute, 
les  mobiles  mis  en  avant  ont  paru  être  hors  de  proportion 
avec  la  gravité  de  Pacte,  mais  c'est  là  un  fait  de  rencontre 
très  ordinaire  en  criminologie. 
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Quoiqu'il  en  soit,  l'homme  qui  avait  ainsi  raconté  et  ex-* 
pliqué  son  crime  pouvait-il,  cliniquement,  se  transformer 
tout  à  coup  en  un  autre  homme  soudainement  privé  de 
toute  mémoire  relativement  à  ce  meurtre  que  sa  conscience 
avait  connu  puisqu'il  en  avait  déduit  les  motifs  ?  De  telles 
conditions  aussi  variables  et  contradictoires  sont  eu  ab- 
solue opposition  avec  tout  ce  que  Ton  sait  sur  l'amnésie  en 
général  et  sur  Tamnésie  comitiale  en  particulier.  Si  Geor- 
ges Dussolier  avait  tué  Mlle  Pons  sous  l'empire  d'un  ver- 
tige comitial,  lui  enlevant  la  conscience  —  et  partant  lamé- 
moire  — '  de  son  acte,  à  aucun  moment,  il  n'aurait  été  en 
mesure  de  s'en  souvenir  et  de  s'en  expliquer,  et  il  faut  dire, 

aussi,  que  l'agression  aurait  eu  cette  soudaineté,  cette  bru- 
talité et  cet  illogisme  qui  sont  ses  caractères  accoutumés  ; 
il  ne  s'y  serait  point  adjoint,  notamment,  d'autres  actes, 
venant,  en  quelque  sorte,  la  compléter  et  attester,  en  tout 
leur  ensemble,  à  la  fois  une  idée  directrice  et  l'intention  de 
se  soustraire  aux  conséquences  du  crime. . .  Georges  Dus- 
solier arrive  à  ce  dernier  rendez-vous  avec  un  revolver 
chargé  ;  seul  avec  Mlle  Pons  dans  un  wagon,  ilsaisitle  mo- 
ment où  le  train  vient  de  pénétrer  sous  un  tunnel  pour  dé- 
charger cette  arme  sur  la  jeune  fille  qu'il  atteint  mortelle- 
ment ;  aussitôt,  préoccupé  de  se  débarrasser  du  corps  de 
sa  victime,  il  ouvre  la  portière  et  le  projette  sur  la  voie.  Il 
a  même  la  présence  d'esprit  de  lancer  aussitôt  par  la 
portière,  ainsi  que  divers  autres  objets, la  serviette  contenant 
les  livres  et  cahiers  servant  à  la  jeune  fille  ;  cela  fait,  il  a 
hâte  de  s'esquiver  et  descend  précipitamment  du  train,  dès 
l'entrée  en  gare.  Appréhendé  à  ce  moment,  il  pense  à  se 
débarrasser  de  son  revolver,  il  joue  Tindignation  et  se  dé- 
fend avec  calme  et  résolution,  allant  jusqu'à  prétendre  que 
la  victime  est  une  inconnue  pour  lui.  Combien  il  s'est  dif- 
férencié, par  une  telle  attitude,  de  l'épileptique  dont  une 
impulsion  soudaine,  aveugle,  inconsciente,  vient  d'armer  le 
bras  !  Obtus,  hébété,  sur  le  moment  même,  ie  comitial, 
dans  son  incompréhension  du  drame  qui  se  déroule,  drame 
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dont  il  estraeteur,  mais  auquel  i)  est  moralement  étranger, 
ne  saurait  adopter  les  précautions  dont  cherche  à  s'en- 
tourer le  criminel  vulgaire.  On  le  trouve  d'ordinaire  sur 
le  théâtre  du  crime,  et  il  se  dénonce^  en  quelque  sorte, 
avec  rostentatiou  provoquée  par  son  inconscience.  L'accès 
est  généralement  fort  court  et  dès  qu'il  a  pris  fin^  le  ma-^ 
lade  semble  sortir  d'un  rêve«  Il  ne  se  souvient  de  rien,  Cette 
amnésie  est  totale  et  on  n'y  observe  point  d'intermittence 
ou  de  discontinuité.  Et  d'ailleurs,  l'acte  ayant  été  accompli 
en  pleine  inconscience,  il  n'y  a  pas  à  attendre  qu'il  fasse 
l'objet  d'une  opération  de  mémoire,  à  n'importe  quel  mo- 
ment En  faisant  le  récit  que  l'on  sait,  en  indiquant  les  cir- 
constances de  la  scène  du  meurtre,  en  rappelant  ce  qu'il 
avait  fait  après  le  crime,  en  fournissant  les  mobiles  de  son 
acte,  Georges  Dussolier  s'est,  bien  évidemment,  enlevé  la 
possibilité  de  prétendre^  avec  quelque  apparence  de  vrai- 
semblance, aune  amnésie  relative,  précisément,  à  tous  ces 
faits  exposés  par  lui. 

V. —  En  résumé^  rien  n'autoriserait  à  avancer  que  Geor* 
ges  Dussolier  est  épileptique  ou  que  son  crime  ait  été  ac- 
compli sous  l'influence  d'un  vertige  comitial.  A  iiott^e  avis, 
l'amnésie  alléguée  est  le  résultat  d'un  système  de  défense. 
Il  n'y  a  pas,  au  point  de  vue  clinique,  de  raisons  pour  que 
les  souvenirs  présents  à  l'esprit  de  Tinculpé  dans  la  soirée 
du  22  mai,  et  la  journée  du  23,  à  l'instruction,  souvenirs  qui 
lui  ont  permis  de  s'expliquer  sur  sa  conduite,  n'y  soient  pas 
présents  encore.  Et,  par  conséquent,  Georges  Dussolier  se- 
rait en  mesure,  comme  alors,  de  s'expliquer  surFaete  incri- 
miné, s'il  n'avait  préféré  adopter  une  attitude  de  convention. 

Mais,  si  nous  nous  refusons  à  voir  en  Georges  Dussollier 
un  malade  devenu  meurtrier  sous  l'empive  d'un  vertige 
épileptique,  comme  à  admettre  la  réalité  de  i'amnétsie  qu'il 
invoque,  nous  le  considérons  comme  un  individu  biaarre, 
d'intelligence  médiocre  et  surtout  mal  équilibré.  Ses  pa- 
trons en  le  représentant  pour  la  plupart,  comme  un  em- 
ployé de  caractère  singulier,  distrait,  irritable^  servi  par 
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des  moyens  plutôt  au-dessous  de  U  moyenne,  Font  tu,  en 
somme,  à* peu  près  tel  qu'il  est.  Cette  étrangeté  de  carac- 
tère, il  paraît  bien  l'avoir  apportée  dans  ses  relations  avec 
Mlle  Pons,  relations  qui  sont  restées  chastes  puisque  Tau- 
topsie  a  démontré  que  cette  jeune  fille  était  vierge.  Dans 
les  mois  qui  ont  précédé  Taccomplissement  du  meurtre,son 
esprit  s^absorbait  et  toute  son  activité  parnissait  se  con^ 
centrer  sur  les  doutes  et  les  perplexités  où  le  jetait  l'atti- 
tude variable  et  quelque  peu  énigmatique  de  Mademoiselle 
Pons.  Celle-ci  a-t-elle  réellement  joué  le  jeu  dangereux  que 
rinoulpé  lui  attribue  ?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire, 
Ce  qui  semble  démontré  c'est  que  cette  jeune  flUe  avait  une 
indépendance  d'allures  dont  Georges  DussolUer  a  pu  pro- 
fiter tout  d'abord,  mais  où  il  a  trouvé,  ensuite,  un  aliment 
à  sa  jalousie. Dans  le  court  moment  d'expansion  qu'il  a  eu, 
l'inculpé  a  déclaré  «  que,  depuis  un  mois,  il  subissait  une 
obsession  constante  et  qu'il  prévoyait  fatalement  le  drame 
qui  venait  de  se  dérouler».  Il  a  ajouté  que  la  jalousie,  laco« 
1ère,  hantaient  son  cerveau  et  le  poussaient  à  une  déter- 
mination extrême. 

Tout  tend  à  montrer,  en  effet,  que  le  meurtre  a  été  ac- 
compli sous  la  pression  de  tels  sentinients  violents,  peut- 
être  soudainement  exaspérés  au  cours  de  cette  dernière 
rencontre.  L'obsession  dont  a  parlé  Georges  Dussollier  n'est 
évidemment  pas  l'obsession  pathologique  avec  ses  carac- 
tères très  spéciaux  ;  mais,  pour  être  simplement  dordre 
passionnel, l'obsession  qui  le  hantait  était  tout  de  même  de 
nature  à  provoquer  une  sorte  de  désarroi  moral,  particu- 
lièrement favorable  aux  déterminations  soudaines  et  vio- 
lentes, surtout  quand  ce  trouble  se  produit  chez  un  individu 
dont  le  degré  de  résistance  à  de  telles  sollicitations  est  déjà 
amoindri  par  Texistence  de  bizarreries  et  de  défectuosités 
d'organisation  morale. 

CONCLUSIONS 

I.  Georges  Dussollier  n'est  pas  atteint  d'aliénation  men- 
tale. 
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II.  Ni  Texamen  des  circonstances  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  le  crime,  ni  l'étude  de  la  personnalité  phy- 
sique et  morale  de  l'inculpé  ne  conduisent  à  faire  considé- 
rer le  meurtre  qui  lui  est  reproché  comme  un  acte  patho- 
logique. 

III.  Dans  ses  attitudes  diverses  et  contradictoires,  Dus- 
soUier  a  évidemment  manqué  de  sincérité,  et  Ton  ne  saurait 
accepter  comme  réelle  cette  prétendue  amnésie  qur  lui  en- 
lèverait tout  souvenir  d'un  acte  qu'il  a  avoué  après  l'avoir 
nié  énergiquement  et  dont  il  a  indiqué,  à  ce  moment,  les 
mobiles  d'une  manière  précise,  mobiles  d'ordre  passionnel 
et  non  point  délirant. 

IV.  Actuellement  calme,  lucide,  conscient  de  sa  situation, 
Georges  Dussolier  doit  compte  de  sa  conduite  à  la  justice, 
qui  appréciera  dans  quelle  mesure  les  bizarreries  de  son 
caractère,  témoignant  d'une  certaine  instabilité  mentale, 
peuvent  être  prises  en  considération  au  point  de  vue  de 
l'atténuation  de  sa  responsabilité  pénale^ 

Paris,  le  10  octobre  1901. 
Signé  :  Magnan,  Brouardel,  Garnier. 

Dussollier  a  comparu  le  24  décembre  dernier  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine.  La  veille,  interrogé  par  M.  le 
Président  de  la  Cour,  il  avait  déclaré  «  que  le  souvenir  du 
meurtre  de  Mademoiselle  Pons  lui  était  revenu  depuis 
peu  de  jours.  Et  de  fait,  il  s'expliqua  à  l'audience  avec  une 
grande  précision  de  souvenirs  et  une  entière  lucidité. 

Celte  nouvelle  attitude  eut  pour  effet  de  supprimer  toute 
controverse  ;  aucune  question  ne  fut  posée  aux  experts 
dont  les  conclusions  furent  admises  sans  discussion. 

Georges  Dussollier  fut  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

M.  le  Président  remercie  M.  Garnier  de  sa  très  inté- 
ressante communication. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  trois  quarts. 

Le  Secrétaire  :  Marcel  Briand. 
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Séance  du  lvxdi  17  février  1902. 
Présidence  de  M.  Danet 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté  sans  ob- 
servation. 

M. LE  sEiîRÉTAiRE  GÉNÉRAL.— M.  le  Pfofosseur  Bpouardel  s*excuse 
de  ne  pas  assister  à  la  séance. 

Il  m'a  fait  remettre  un  mot  qu'il  a  reçu  de  M.  le  D' Colliez:  c'est 
la  relation  d'un  suicide  accompli  dans  des  conditions  assez  ex- 
traordinaires^ il  me  charge  delà  communiquer  à  la  Société.  Voici 
les  faits  ; 

«  Je  fus  appelé,  au  mois  de  juin  dernier,  à  constater  ie 
décès  d'un  nommé  J . . . ,  âgé  de  25  ans,  que  Ton  avait  trouvé 
pendu  à  un  porte-manteau  dans  la  chambre  qu'il  habitait. 
J...  n'avait  jamais  manifesté  aucune  intention  de  suicide  et 
son  père,  qui  l'avait  quitté  quelques  heures  auparavant, 
n'avait  rien  remarqué  d'anormal  dans  son  attitude  ou  sa 
conversation. 

La  strangulation  avait  eu  lieu  à  l'aide  de  la  longue  cein- 
ture de  laine  que  portent  habituellement  les  ouvriers,  tor- 
due en  forme  de  corde  et  accrochée  au  porte-manteau. 
Jusqu  ici  rien  d'anormal  :  mais  un  fait  me  surprit  viveme  nt  : 
h  l'aide  d'un  nœud  coulant  formé  par  une  ceinture  de  cuir 
à  boucle,  large  de  deux  centimètres,  J.  avait  fait  un  nœud 
coulant  qui  lui  enserrait  la  verge  et  les  bourses  à  la  base. 
L'autre  extrémité  de  la  ceinture  était  fixée  au  nœud  cou- 
lant qui  lui  étreignait  le  cou. Tout  ceci  de  façon  que  la  cein- 
ture de  cuir  avait  une  longueur  inférieure  à  celle  corres- 
pondante du  tronc.  Dès  que  J. ,  .  s'est  trouvé  pendu,  les 
bourses  cl  la  verge  ont  été  violemmentattiréespar  en  haut, 
ce  qui  a  dû  provoquer  une  douleur  syncopale  très  vive,  sur 
l'effet  de  laquelle  le  suicidé  avait  peut-être  compté  pour 
l'empêcher  de  se  raccrocher  instinctivement  aux  objets  qui 
l'environnaient  (son  lit  et  une  armoire).» 
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Le  Secrétaire  Général.  —  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
informer  que  notre  regretté  collègue,  M.  de  Beauvais,  avait,  en 
mourant,  légué  à  la  Société  de  Médecine  légale  de  France,  dont 
il  avait  été  vice-président,  une  somme  de  deux  mille  francs,  sans 
affectation  spéciale.  Nous  n'avons  pas  pris  de  résolution  au  su- 
jet de  l'acceptation  de  ce  legs.  Aujourd'hui,  nous  sommes  invités 
par  l'administration  préfectorale  de  la  Seine  à  fournir  les  pièces 
nécessaires  pour  être  autorisés  à  recevoir  la  libéralité  de  M.  de 
Beauvais  ;  il  me  manque  l'acceptation  de  la  Société  de  Médecine 
légale.  J'ai  l'honneur  de  prier  M.  le  Président  de  vous  consulter. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  avons  à  remplir  une  formalité  indis- 
pensable :  je  mets  aux  voix  l'acceptation  du  legs  de  2.000  francs 
que  nous  a  fait  M.  de  Beauvais. 
Le  vote  a  lieu  immédiatement  à  mains  levées  : 
A  l'unanimité  des  membres  présents,  le  legs  de  M.  de  Beauvais 
est  accepté. 

Le  PnÉsîDENT.  ^  Communication  de  cette  délibération  sera 
faite  à  M.  Préfet  de  la  Seine  parles  soins  de  M.  le  secrétaire  gé- 
néral. 

M.  Le  secrétaire  général.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
laSociété,au  nom  de  M.  Maxwell,  substitut  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral à  la  Cour  de  Bordeaux,  de  son  discours  à  la  séance  solen- 
nelle de  rentrée  le  16  octobre  1901,  ayant  pour  titre  «  De  quelques 
cas  de  responsabilité  médicale  ».  J'ai  reçu  aussi  de  M.  le  Profes- 
seur Pinard  sa  leçon  d'ouverture  de  son  cours.  Ces  deux  docu- 
ments seront  remis  à  la  Commission  chargée  de  Té tude  du  fœti- 
clde. 


M.  Grandjux  : 

J*at  l'honneur  de  présenter  à  la  Société, de  la  part  des  au- 
teurs, MM.  Ferrette,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  député  de  la  Meuse,  et  le  D"^  Laval,  ancien  raéde- 
cin-major,  un  livre  intitulé  :  «  Les  accidents  du  travail  ». 

C'est  un  commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1898.  11  com- 
prend trois  parties  ;  1*  les  textes  officiels  ;  2*  des  considé- 
rations médicales  ;  3®  un  commentaire  juridique,  ce  der- 
nier n'étant  pas  de  ma  compétence,  je  ne  parlerai  que  des 
considérations  médicales  présentées  par  le  D'  Laval. 

Notre  confrère  a  envisagé  le  rôle  que  le  médecin  est  ap- 
pelé à  remplir  dans  les  différentes  étapes  par  lesquelles 
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passe  Tcuvrier  depuis  son  accident  iwB([iiSi\x  règlement  dé- 
finitif de  sa  situation. 

Bien  des  points  sont  sujets  à  litiges,  et,  comnie  ces  ques- 
tions sont  neuves  en  France,  Fauteur  a  été  souvent  forcé 
de  chercher  ses  arguments  en  Angleterre  et  en  Italie. 

Ces  pays, plus  avancés  que  nous  en  fait  de  juridiction  des 
accidents  du  travail,  offrent,  en  effet,  un  champ  très  riche 
d^observations  et  de  jugements.  Le  D^  Laval  he  s'est  pas  con- 
tenté d'y  moissonner  largement,  il  n'a  pas  craint  de  faire 
œuvre  personnelle  et  a  donne  des  conseils  empreints  du 
vrai  bon  sens  chirurgical.  La  lecture  de  cette  centaine  de 
pages  nous  a  donné  l'impression  qu'elles  pourraient  servir 
de  point  de  départ  1**  d'une  étude  sur  la  façon  dont  les  ac- 
cidents du  travail  sont  réglés  en  France  et  à  l'étranger  ;  2' 
d'une  comparaison  entre  les  réglementations  en  vigueur 
dans  notre  pays  suivant  que  l'employé  blessé  est  civil  ou 
militaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,le  livre  de  MM.  Ferrette  et  Laval  vient 
bien  à  son  heure  ;  il  fait  honneur  à  ses  auteurs,  et  parait 
devoir  rendre  de  réels  services. 

Le  Secrétaire  général  propose  de  renvoyer  cet  important  tra- 
vail à  l'examen  de  M.  le  Ù'  Thoinot,  déjà  chargé  de  l'examen 
d'une  thèse  sur  ce  sujet. 

M.  Granjux  rend  compte  à  la  société  du  livre  de  M.  le  D* 
Catrin,  médecin  en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  de  Valenciennes,  ayant 
pour  titre  : 


L'ALIENATION  MENTALE  DANS  L'ARMEE 

Par  le  D'  Catrin 
Agrégé  libre  du  Val-de-Grâce 

Au  Val-de-Grâce  existe  un  service  dit  de  «  consignés  »  où 
les  militaires,  soit  détenus,  soit  en  prévention  de  conseil  du 
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guerre,  sont  envoyés  quand  ils  sont  malades  ou  quand  leur 
état  mental  doit  être  déterminé.  Dans  ce  milieu  spécial,  le 
D"*  Catrin  —  un  des  plus  brillants  agrégés  du  Val-de-Gràce 
—  a  réuni  des  documents  très  intéressants  qui  lui  ont  per- 
mis décrire,  quand  l'heure  de  la  retraite  a  sonné,  le  très 
intéressant  ouvrage  dont  vous  avez  bien  voulu  me  confier 
Texamen. 

Ce  livre  sur  Taliénation  mentale  dans  Tarmée  aidera 
certainement  à  résoudre  un  des  problèmes  les  plus  délicats 
qui  s'imposent  à  l'attention  de  tous.  Il  est,  en  effet,  docu- 
menté de  faits  inédits  et  suggestifs,  triste  odyssée  de  deux 
mélancoliques,  d'un  épileptique,  dun  dypsomane  et»de 
neuf  malheureux  étiquetés  :  faible  d'esprit,  idiot,  imbécile, 
alcoolique,  etc. 

La  lecture  de  ces  observations  entraine  d'autant  plus  la 
conviction  que  leur  valeur  clinique  est  en  quelque  sorte 
attestée  par  la  préface  —  véritable  contrôle  de  garantie  — 
que  notre  distingué  collègue,  M.  Christian,  a  bien  voulu 
écrire  pour  le  livre  de  M.  Catrin.. 

Cette  opinion  doit  être  vôtre,  puisque  vous  avez  confié  le 
soin  de  faire  le  rapport  non  pas  à  un  aîiéniste  de  carrière, 
mais  à  un  ancien  médecin  militaire,  indiquant  ainsi  impli- 
citement que  vous  désiriez  voir  mettre  au  point  les  ques- 
tions qui  forment  le  sous-titre  de  l'ouvrage  :  c  l'aliénation 
des  jeunes  soldats,  prophylaxie,  conseils  de  révision,  in- 
corporations, conseils  de  guerre.  » 

C'est  ce  que  je  vais  tenter  de  faire,  en  ulilisant'non  seu- 
lement  les  matériaux  réunis  par  M.  Catrin,  mais  aussi  ceux 
que  j'ai  réunis  depuis  plusieurs  années. 

L'armée  est  la  première  intéressée  à  ne  pas  incorporer 
des  individus  à  mentalité  défectueuse,  car  leur  présence 
entraîne  fatalement  des  conséquences  d'une  gravité  extrê- 
me. M.  Catrin,  agrégé  du  Vnl-de-Grâce,  a  exposé  la  chose 
en  termes  excellenis  : 

«  Il  est,  certes,  déplorable,  dit-il,  au  point  de  vue  de  la 
contagion ,   par    exemple,    d'admetire  dans  l'armée    un 


l'aliénation  mentale  dans  l'armée  33 

tuberculeux  plus  ou  moins  douteux  ou  un  homme  débile, 
dont  les  rigueurs  de  la  vie  militaire  vont  achever  de  ruiner 
la  sauté  :  mais  pour  différente  que  soit  la  nature  de  ce  dan- 
ger, combien  est-il  plus  grand  si  Ton  introduit  dans  un 
régiment  des  aliénés  ou  des  prédisposés,  des  faibles  d'es- 
prit, des  imbéciles. 

a  Ceux-là  ne  sont  pas  seulement  des  non-valeurs,  des 
unités  perdues,  mais  ils  deviennent  une  sourcee  de  périls 
permanents  et  multiples,  et  par  l'exemple  de  leur  indisci- 
pline, d'autant  plus  complète,  plus  retentissante  qu'elle 
est  inconsciente,et  par  les  scandales  qu'ils  provoquent,  les 
ciimes  ou  les  délits  qu'ils  peuvent  commettre. 

((  Tel  deséquilibré,  tel  aliéné, inoffensif  lors  de  son  incor- 
poration, pourra,  sous  l'influence  des  excitations  de  sa  vie 
nouvelle,  devenir  progressivement  ou  même  brusquement 
redoutable  pour  ceux  qui  Tentourent,  officiers  ou  soldats. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  ce  vésanique,  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,a  entre  les  mains  des  ar- 
mes redoutables  dont  il  pourra  faire  usage  contre  ses  com- 
pagnons, transformés  en  ennemis  par  un  délire  des  persé- 
cutions, contre  ses  amis  mêmes,  dans  une  attaque  de  manie 
aiguë,  contre  lui-même, dans  un  accès  de  mélancolie  aiguë 
dans  la  folie  du  suicide,  dans  la  neurasthénie,  dont  le  nom 
ne  figure  pas  dans  la  classification  des  maladies  exemptant 
du  service  ou  nécessitant  l'ajournement. 

(t  Ce  ne  sont  point  là  de  simples  vues  de  l'esprit,  et  il 
n'est  pas  d'années  ou  quelques  suicides,  quelques  homici- 
des, ne  soient  signalés  dans  l'armée  sous  l'influence  de 
Taliénation  dans  ses  formes  les  plus  diverses.  Dans  toutes 
les  nations,  on  trouve  des  faits  analogues  et  récemment,  en 
Italie,  les  journaux  rapportaient  l'histoire  du  soldat  Magri^ 
qui,  à  la  caserne  Humbert,  à  Pise,  avait  blessé  deux  de  ses 
camarades,  en  avait  tué  deux  autres  dans  un  accès  de  folie 
furieuse,  causéjaffîrmait-on,parle  délire  des  persécutions.» 

Cette  notion  des  inconvénients  de  toute  sorte  qui  résul- 
tent de    1  introduction,   même  passagère,  d'aliénés  dans 
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Tarmée,  ne  pouvait  échapper  à  Tattenlion  de   l*auJorîté 
militaire. Pour  parer  au  mal  elle  inséra,  dans  «  rinstruction 
du    13  mars    1894   sur    Taptilude     physique  au  service 
militaire  »,  guide  médical  des  conseils  de   révision  et  des 
commissions  de  réforme,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Parmi  les  maladies  des  centres  nerveux  qui  sont 
incompatibles  avec  le  service  militaire,  se  rangent  l'idiotie, 
le  crétinisme  et  l'aliénation  mentale  sous  toutes  ses  formes. 

a  La  paralysie   générale   progressive   est   incompatible 
avec  le  service  militaire. 

»  Le  delirium  tre mens,  avec  accès  fréquents  de  grande 
intensité,  entraîne  l'exemption  et  la  réforme. 

a  L'alcoolisme  chronique  justifie  les  mêmes  conclusions.» 
'  Ces  prescriptions  sont  insuffisantes  au  point  de  vue  mé« 
dical  et  au  point  de  vue  administratif. 

An  point  de  vue  médical  la  rédaction  est  par  trop  concise. 
Des  imbéciles,  des  débiles  mentaux,  des  déséquilibrés, 
des  abouliques,  des  faibles  d'esprit,  il  n'est  pas  question. 
Bien  qu'on  puisse  alléguer  que  l'aliénation  mentale  5oit 
un  terme  générique  comprenant  indistinctement  toutes  les 
altérations  dont  l'inlelligencc  peut  être  le  siège,  il  eût  été 
bon,  dirons-nous  avec  M.  Catrin,  d'appeler  l'attention  sur 
ces  divisions,  ne  serait-ce  que  pour  ne  pas  laisser  croire 
aux  membres  des  commissions  de  réforme  qu'ils  ne  doivent 
exempter  que  les  idiots,  les  crétins  et  les  aliénés  au  sens 
que  le  public  attache  à  ces  mois. 

Au  point  de  vue  administratif,  cette  instruction, adressée 
aux  généraux  et  aux  préfets,  est  sans  action  sur  les  maires, 
que  rien  n'oblige  à  faire  connaître  que  tel  ou  tel  conscrit  de 
leur  commune  est  atteint  de  troubles  mentaux,  quand  bien 
même  la  chose  serait  de  notoriété  publique.  Par  suite,  tous 
les  individus  à  mentalité  défectueuse  qui  se  présentent  au 
conseil  de  revision,  si  Texpression  de  leur  physionomie  ne 
trahit  pas  leur  affection  —  et  ce  sera  toujours  une  excep- 
tion  —  ont  grande  chance  de  passer  ignorés.  D'autre  part, 
il  est  impossible,  dans  les  bureaux  de  recrutement,.  d*ap- 


^flB? 


l'aliénation  mentale  dans  l'aumée 


35 


ppécier  l'état  d'esprit  des  jeunes  gens  qui  veulent  s'enga- 
ger ou  plutôt  que  les  parents  à  bout  de  patience  veulent 
engager. 

Par  cette  grande  et  cette  petite  portes  il  entre, en  réalité, 
dans  rarméô   un    nombre   considérable   d'aliénés,   ainsi 
qu'en  témoigne  le  chiffre  des  réformes  prononcées  chaque 
année  pour  ce  motif. 


En  1888  il 

9*est  élevé  è 

i   147 

1889 

157 

1890 

125 

1891 

— . 

166 

1892 

ns 

1893 

175 

1894 

— 

185 

1895 

311 

1896 

232 

1897 

.1. 

273 

1898 

312 

1899 

— 

276 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  réformes  pour  cause 
d'aliénation  sont»  en  majeure  parte,  prononcées  dès  l'arri- 
vée des  jeunes  soldats  à  la  caserne  ;  c'est  l'inverse  qui  a 
lieu,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


Réformes  à 

Réformes  après 

Total  des 

^AuXT24']ÊS 

l'arrivée 

l'arrivée 

réformes 

1888 

13 

134 

147 

1889 

11 

146 

157 

1890 

10 

115 

125 

1891 

15 

151 

166 

1892 

14. 

184 

198 

1893 

13 

162 

175 

1894 

7 

178 

185 

1895 

26 

285 

311 

1896 

17 

215 

232 

18'J7 

23 

250 

273 

1898 

21 

291 

312 

1899 

17 

259 

276 
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L'époque  tardive  à  laquelle  ont  lieu  ces  réformes  peut 
surprendre  les  personnes  étrangères  à  l'armée.  Il  semble, 
en  effet,  que  dès  Tincorporation  ou  peu  après  celle-ci,  les 
contacfs  fréquents  des  recrues  avec  les  officiers  et  les  gra- 
dés devraient  mettre  en  évidence  Taliénalion  mentale  ou 
la  faiblesse  d'esprit  dont  peuvent  être  atteintes  les  recrues. 
En  réalité,  il  n'en  est  rien. 

«  On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  la  fébrile  activité 
qui  règne  dans  les  régiments,  dit  fort  bien  M .  Gatrin,  lors 
de  l'arrivée  des  contingents  et  combien  les  instructeurs  ont 
leur  attention  disperséesur  mille  objets  divers.  D'ailleurs, 
au  début  de  leur  initiation  aux  manœuvres,  les  jeunes  sol- 
dats sont  exercés  en  masse,  et  c'est  seulement  après  un  cer- 
tain temps  que  l'instruction  individuelle  joue  unrôle,  alors 
que  les  officiers,  les  sous-offlciers,  ont  remarqué  Tindoci- 
lité,  l'inattention,  la  compréhension  difficile  de  leurs  sur- 
bordonnés. 

a  Or,  chez  l'homme,  les  facultés  imitatrices  sont  telle  men  l 
prépondérantes  qu'il  faut  une  déchéance  intellectuelle  bien 
considérable  pour  ne  pas  comprendre  en  regardant  ses  voi- 
sins comment  on  marche  au  pas,  comment  on  exécute  des 
mouvements  d'assouplissement,  voire  même  comment  on 
manie  des  armes.  » 

Enfin,  le  retard  de  ces  réformes  trouve  une  explication 
légitime  en  ce  qu^^elles  sont  motivées  pour  la  plupart  non 
pas  par  «  une  maladie  bien  déterminée  à  symptômes  tran- 
chés et  nettement  caractérisés.  Il  s'agit  de  dégénérés.  » 

Cette  opinion  est  celle  de  M.  Christian  qui,  depuis  plus 
de  vingtans,  reçoit  chaque  année  dans  son  service  de  Cha- 
renton  un  certain  nombre  de  jeunes  soldats  atteints  d'alié- 
nation mentale. 

«  On  peut,  dit-il,  les  diviser  en  deux  groupes  principaux. 
Dans  l'un,  nous  trouvons  des  individus  dont  le  développe- 
ment physique  a  été  normal  ou  à  peu  près,  et  qui,  dans  le 
milieu  où  ils  sont  nés  et  où  ils  ont  vécu,  étaient  aptes  à 
remplir  les  devoirs  de  la  vie  journalière.    Habitués  à   la 
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vie  simpliste  des  champs,  à  ces  occupations   machinales, 
presque  animales,  à  une  existence  calme  et  réglée,   analo- 
gue à  celle  des  animaux  de  lahour,  ils  pouvaient  suffire 
aux  exigences  de  leur  milieu,  malgré  les  lacunes  de  la  vie 
cérébrale.  Leur  entourage  avait  bien  remarqué  qu'ils  avaient 
Tesprit  lourd,  peu  développé,  qu'ils  manquaient  totalement 
d'initiative,  que  leur  simplicité  en  faisait  un  objet  de  risée 
pour  leurs  camarades  ;  mais  on  ne  s'en  inquiétait  guère. 
Bien  loin   de  signaler  le  fait  au  conseil  de  re vision,  on  le 
dissimule  soigneusement,  dans  l'espoir  que  la  vie  militaire 
réveillera  les  facultés  engourdies,  et  produira  d'heureux 
effets.  Il  n'en  est  rien.  Le  malheureux,  sorti  du  village  où 
tout  le  monde  le  connaît  et  le  supporte,  transplanté   brus* 
quement  dans  la  caserne,  oîi  sans  cesse  bourdonnent  à  se^ 
oreilles  des  commandements  inconnus,  des  ordres  qui   lui 
semblent  singuliers,  où  il  doit  encore  supporter  les  plai- 
santeries et  les  brimades  de  ses  camarades,  le  malheureux 
perd  vite  son  équilibre,  il  est  vite  dévoyé,  et  son   intelli- 
gence sombre  dans  les  ténèbres  de  la  folie.  » 

a  Dans  l'autre  catégorie,  on  peut  ranger  les  jeunes  gens 
qui,  dès  leur  plus  tendre  enfance,  se  sont  montrés  rebelles 
à  toute  règle,  à  toute  discipline.  Ni  à  l'école,  ni  à  l'appren- 
tissage d'un  métier  quelconque,  on  n'a  pu  obtenir  d'eux  un 
travail  suivi.  Eux  aussi  sont  des  malades,  mais  on  ne  veut 
pas  croire  à  leur  maladie,  et  l'on  se  dit  qu'un   séjour  pro- 
longé dans  un  régiment  leur  formera  le  caractère,  leur  ap- 
prendra à  obéir.    C'était,   autrefois,  le   moyen  'suprême. 
Quand  une  famille  avait  tout  fait,  tout  essayé,  pour  domp- 
ter un  de  ces  incorrigibles,  elle  le  forçait  de  s'engager,  ou 
encore  elle  le  plaçait  comme  mousse  sur  un   bâtiment  de 
commerce.  L'épreuve  durait  plus  ou  moins  longtemps  ;  ja- 
mais je  ne  l'ai  vue  couronnée  de  succès  ;  le  jeune  homme 
revenait  comme  il  était  parti,  avec  quelques  vices  de  plus. 
Et  encore  les  choses  ne  se  passent  pas   toujours  simple- 
ment. En  arrivant  au  régiment,  en  mettant  le  pied   sur  un 
vaisseau,  l'incorrigible  y  porte  sa  mobilité  d'esprit,  sa  non- 
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ohalance,  son  mépris  de  toute  règle»  D'abord  il  est  répri- 
mandé, puis  on  le  punit,  légèrement  d'abord,  plus  sévère- 
ment ensuite.  Mais  quoique  les  punitions  s'ajoutent  aux 
punitions,  les  fautes  deviennent  déplus  en  plus  graves,  et 
parfois  le  conseil  de  guerre  apparaît,  menaçant,  comme 
dernière  étape  de  la  lamentable  odyssée.  » 

La  condamnation  de  ces  irresponsables  n*est  pas  une 
crainte  chimérique.  Je  l'ai  établi,  en  1899,  à  Marseille,  au 
Congrès  des  alîénisles;  je  vais  le  démontrer  à  nouveau,  en 
ne  me  servant  cette  fois  encore  que  des  chiffres  empruntés 
à  un  document  officiel,  la  statistique  médicale  de  Tarmée. 


* 


Comme  ou  le  sait,  les  hommes  de  troupe  qui,  au  cours 
de  leur  service,  atteignent  un  nombre  détermiaé  de  puni- 
tion sont  justiciables  des  conseils  de  discipline  régimentaire, 
qui  ont  qualité  pour  prononcer  l'envoi  dans  les  compagnies 
de  discipline  —  vulgairement  appelées  hiribi  —  où  sont 
envoyés  directement  les  mutilés  volontaires. 

Quant  aux  militaires  condamnés  par  les  conseils  de 
guerre^ils  subiss'ent  leurs  peines  soit  dans  des  prisons,  soit 
dans  les  ateliers  de  travaux  publics.  En  sortant  ils  sont  di- 
rigés sur  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique —  ap- 
pelés en  argot  militaire  bat  dafoM  joyeux  — où  sont  reçus 
dès  leur  incorporation  les  jeunes  soldats  déjà  frappés  par 
la  justice  civile. 

Or,  si  l'on  étudie  chacun  de  ces  groupes  disciplinaires j 
condamnés,  joyeux,  au  point  de  vue  de  l'aliénation  men- 
tale»  on  trouve  les  résultats  suivants  : 

l^  Prisons  ^  pénitenciers  et  ateliers  de  travaux  publics.  — 
Dans  ce  groupe  on  a  réformé  pour  t  aliénation  mentale^  pa- 
ralysie générale,  idiotie  »  ; 

En  1893,  6  hommes  sur  un  effectif  de  4935,  soit  1^2  %^; 
En  1894,6 sur  5204,  soît  0,9  %o] 
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En  1895, 10  sur  5024,  soit  2  %o  ; 
En  1896,  6  sur  4076,  soit  1,5  %  o  ; 
En  1897,  23  sur  5495, soit  4,1   %^] 
En  1898, 12  sur  3689,  soit  3,2  %  o  ; 
En  1899,  9  sur  4952,  1,8  %o. 

Ainsi  donc,  dans  les  prisons,  pénitenciers  et  ateliers  de 
travaux  publics,  on  réforme  annuellement  pour  aliénation 
2,1  hommes  sur  1000  en  moyenne. 

2®  Compagnies  de  pionniers  et  de  fusiliers  de  discipli- 
ne. —  Pour  les  motifs  ci-dessus  indiqués,  on  a  réformé 
dans  ces  corps  d'épreuve  : 

En  1893,  0  sur  un  effectif  de  771  ; 
En  1894,  2  sur  875,  soit  2,3  %  o  ; 
En  1895,  4  sur  903,  soit  4,4  %  o  ; 
En  1896,  5  sur  717,  soit  6,9  %.; 
Eu  1897,  1  sur  1126,  soit  0,8  ; 
En  1898,  2  sur  7o9,  soit  2,5  ; 
En  1899,  1  sur  1171,  soit  0,8. 

Conclusion  :  même  en  comptant  Tannée  1893,  où  aucun 
aliéné  n'a  été  trouvé  parmi  les  disciplinaires,  on  réforme 
actuellement,  pour  aliénation  2,5  de  ces  hommes  sur  1000 
en  moyenne. 

3*  Bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  —  On  y  a 
réformé  pour  les  mêmes  affections  que  ci-dessus  : 

En  1893,  5  chasseurs  sur  un  effectif  de  4864,  soit  1  %  ©  ; 

En  18G4,  3  sur  5532,  soit  0,5  ;  . 

En  1895,  6  sur  6494,  soit  0,9  ; 

En  1893,  6  sur  6527,  soit  0,9  ; 

En  1897,  9  sur  8137,  soit  1,1  ; 

En  1898,  6  sur  6467,  soit  0,9  ; 

En  1899,  5  sur  7679,  soit  0,6. 

On  réforme  donc  aux  bataillons  d'Afrique,  pour  aliéna 
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totale,  en  moyenae,  chaque  année,  O.S  d'hommes 

X). 

mée,  moins  les  prisonniers  elles  corps  d'épreuve.  — 
lalatistique  totale  de  l'armée,  on  décompte  toulce 
afférent  aux  trois  groupes  précédents,  on  voit  que 
reste  des  troupes,»  l'aliénation  mentale,  paralysie 
e,  l'idiotie  ■  ont  nécessité  : 

03,  20a  réformes  sur  459  284  présents,  soit  0,4  %,: 
m,  217  sur  480,662,  soit  0,4  K .  ; 
0j,  265  sur  477,345,  soit  0,5  ; 
196,  215  sur  497,505,  soit  0,4; 
©7,  240  sur  520,279,  soit  0,4  ; 

98,  292  sur  523,979,soit  0,5  ; 

99,  261  sur  592,055,  soit  0,4. 

iformedOQCpouraliénation  dans  l'armée,  déduction 
8  prisons  et  des  corps  d'épreuve,  en  moyenne,  0,4 
00  présents. 

n  rapproche  et  compare  les  résaltats  précédents, 
que  l'aliénation  mentale  nécessite  chaque  année: 

«formes  dans  les  prisons, 
^formes  dans  les  compagnies  de  discipline, 
iformef.  dans  lés  bataillons  d'Afrique, 
formes  dans  le  reste  de  l'armée. 

iiffres  peuvent  se  traduire  par  lesénoocéssuivants: 

f  a,  aux  bataillons  d'Afrique,  deux  fois  plus  d'alié- 
ï  dans  le  reste  de  l'armée. 

fa  dans  les  prisons,  pénitenciers,  aleliers  de  Ira- 
iblics,  cinq  fois  plus  d'aliénés  que  dans  le  reste  de 

y  a  aux  compagnies  de  discipline  six  fois    pius 

B  que  dans  le  reste  de  l'armée. 

aent  peul-on  interpréter  la  prédominance  de  la- 
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liénation  mentale  dans  les  prisons  et  dans  les  corps  d'é- 
preuve ? 

Quatre  hypothèses  seulement  nous  paraissent  admissi- 
bles: 

1**  La  première  serait  que  les  réformes  auraient  été  pro- 
noncées à  tort,  et  l'aliénation  simulée.  Il  est  hors  de  con- 
teste que,  dans  les  prisons,  pénitenciers,  ateliers  de  tra- 
vaux publics,  bataillons  d'Afrique,  compagnies  de  disci- 
pline, la  simulation  est  en  honneur  ;  il  y  a  là  des  méthodes 
habiles,  secrètement  transmises,  des  procédés  qui  se  mo- 
dernisent, et  avec  lesquels  le  médecin  doit  compter.  Mais 
en  supposant  que  la  bonne  foi  de  l'expert  soit  surprise,  ce 
ne  peut  être  que  de  temps  à  autre  ;  et  les  réformes  ainsi 
escamotées  ne  sauraient  être  bien  nombreuses,  étant  donné 
surtout  la  difficulté  avec  laquelle  le  commandement  les  ac- 
corde pour  cette  catégorie  de  militaires.  C'est  donc  un  fac- 
teur dont  on  peut  tenir  compte,  mais  qui  n'est  pas  suffisant, 
à  lui  seul,  pour  fournir  l'explication  cherchée. 

2*  En  second  lieu,  on  pourrait  se  demander  si  ce  n'est 
pas  le  régime  des  prisons  et  des  corps  d'épreuve  qui  fait 
éclore  ces  nombreux  cas  d'aliénation  chez  des  gens  non 
prédisposés.  Nous  ne  connaissons  aucun  fait  certain,  au- 
cun document  probant  qui  puisse  justifier  cette  hypothèse, 
dont  la  réalité  serait  si  honteuse  pour  notre  armée.  Nous  le 
disons  avec  d'autant  plus  de  conviction  que,  chargé  à 
deux  reprises  différentes  du  service  de  santé  dans  des  pri- 
sons militaires,  nous  n'avons  jamais  rien  vu  qui  pût  justi- 
fier une  pareille  accusation. 

S^  On  peut  rechercher  si  le  régime  des  prisons  et  corps 
d'épreuve  n'est  pas  de  nature  à  faire  éclore  des  troubles 
psychiques  chez  des  héréditaires  prédisposés  qui,  jusqu'a- 
lors, n'avaient  présenté  aucune  manifesta^on  pathologique 
bien  caractéristique.  Nous  ne  le  pensons  pas,  mais  il  se 
peut  que  dans  ce  milieu  pénal  l'irresponsabilité  des  indi- 
vidus, latente  jusqu'alors,  s'affirme  et  soit  enfin  reconnue. 


':v 
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On  sait,  du  reste,  combien  d'individus  de  cette  catégorie 
sont  embarrassants  pour  les  aliénistes  de  carrière  au 
point  de  vue  du  diagnostic. 

4**   Enfin,  on  peut  se  demander  si  des  aliénés  avérés   ou 
débutants  ne  seraient  pas  méconnus  lors  de  leur  comparu- 
tion  en  conseil  de  guerre  ou  de  discipline  et  envoyés  par 
suite  dans  les  établissements  pénitentiaires  ou  corps   d'é- 
preuve. 

Nous  croyons,   pour  notre  part,  que  c'est  l'apport   des 
individus  de  ces  deux  dernières  catégories  qui  peut  expli- 
quer la  prépondérance  de  l'aliénation  mentale  dans  les  pri- 
sons et  corps  d'épreuve,  et  voici  sur  quoi  nous  basons  cette 
opinion  : 

Les  manifestations  du  déséquilibre  mental  qui  se  produi- 
sent dans  l'armée  peuvent  être  divisées,  quant  aux  suites 
qu'elles  ont  pour  leurs  auteurs,  en  deux  catégories  suivant 
qu'elles  semblent  ou  non  constituer  des  actesd'indiscipline. 

Dans  le  premier  cas  :  absence  illégale,  injures,  refus  d'o- 
béissance, rébellion,  voies  de  fait,  etc.,  le  commandement 
trouve  dans  l'indiscipline  une  cause  si  naturelle  et  expli- 
quant si  bien  tous  les  événements,  qu'il  ne  peut  se  deman- 
der s'il  y  a  autre  chose,  d'autant  que  la  notion  de  cette  au- 
tre chose  lui  est  étrangère.  Si  ce  soi-disant  indiscipli- 
né est,  par  hasard,  un  cérébral,  son  état  sera  méconnu, 
car  les  fugues  et  les  impulsions  des  épileptiques,  l'état  se- 
cond des  hystériques,  les  actes  extravagants  des  dégénérés, 
et,  plus  particulièrement,  des  fous  moraux,  les  formes  de 
début  de  paralysie  générale,  l'alcoolisme  dans  ses  manifesta- 
tions si  multiples,  sont  ignorés  des  chefs  militaires,  d'autant 
que  leur  guide,  l'instruction  sur  l'aptitude  physique  au  ser- 
vice militaire,  est  muette  à  ce  ce  sujet. 

Si,  au  contraire,  les  actes  de  l'individu  ont  frappé  par 
leur  bizarrerie,  s'ils  n'ont  pas  de  relation  avec  le  service 
ou  si,  môme  s'étant  produits  dans  le  service,  ils  n'ont  pas 
porté  atteint  à  la  discipline,  dans  ce  cas  l'homme  est  envoyé 
à  la  visite  du  médecin  du  oorps. 
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Eo  résumé,  les  actes  commis  par  des  militaires  entrant 
dansFaliénationsont  jugés,  en  première t  trop  souvent  der- 
nier ressort,  exclusivement  pas  les  officiers.  Seuls,  les  actes 
non  taxés  d'indiscipline,  et  de  ceux-là  seulement,  le  com- 
mandement se  décharge  sur  les  médecirts.  S'il  s'agit  de  faits 
considérés  comme  actes  dindiscipline,  leurs  auteurs  ne 
sont  généralement  point  soumis  à  un  examen  médical  et 
sont  l'objet  de  punitions  ou  de  condamnations. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  s'expliquer,  par  l'entrée  des  pré- 
disposés et  des  aliénés  dans  les  prisons  et  corps  d'épreuve, 
que  les  réformes  pour  aliénation  y  prédominent. 


4    ♦ 


Tel  est  le  bilan  de  l'aliénation  mentale  dans  Tarmée-Reste 
maintenant  à  rechercher  les  moyens  propres  à  remédier  à 
cette  fâcheuse  situation. 

Cette   sorte  de  prophylaxie  peut  se   scinder  en   deux   ; 
d'une  part  ;  mesures  propres  à  empêcher  les  aliénés  d  en- 
trer dans  l'armée,  d'autre  part,  moyens  d'éliminer  rapide* 
meut  ceux  qui  auraient  été  incorporés.  Nous  envisagerons 
successivement  ces  deux  côtés  de  la  question. 

V"  Avant  r incorporation.  —  F/armée,  on  le  sait,  se  recrute 
par  deux  voies  différentes  r  les  conseils  de  revision  qui  four- 
nissent or  les  appelés  »,  les  bureaux  de  recrutement  qui 
acceptent  les  <r  engagés  ».  Nous  les  envisagerons  successi- 
vement. 

C'est  parmi  les  appelés  que  se  trouvent  les  aliénés,  les 
faibles  d'esprit  indûment  incorporés.  La  plupart  du  temps 
—  pour  ne  pas  dire  toujours  —  ils  n'auraient  pas  été  pris 
pour  le  service,  si  les  maires,  se  conformant  aux  lois  et 
instructions  qui  les  autorisent  à  faire  connaître  aux  mem- 
bres du  conseil  de  révision  les  infirmités  de  notoriété  pu- 
blique, avaient  fait  leur  devoir. 

«  Lorsqu'on  provoque  une  enquête  sur  un  cas  douteux 
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d'affection  mentale,  dit  M.  Catrin,  les  documents  ne  man- 
quent pas,  les  témoignages  abondent,  et  fréquemment,  en 
tête  de  l'enquête,  on  voit  figurer  le  maire  du  village,  qui 
certifie  que  le  nommé  X,  Y,  Z,  qu'il  a  laissé  incorporer 
quelques  mois,  quelques  semaines  auparavant,  est  idiot,  et 
absolument  incapable  de  faire  un  soldat,  de  se  soumettre 
aux  obligations  de  la  vie  militaire  ;  parfois  même  ce  maire 
va  plus  loin  et,  avec  une  tranquille  audace,  il  s'étonne  qu'on 
ait  pris  tel  homme  de  sa  commune  dans  l'armée.  Peu  s'en 
faudrait  même  qu'il  ne  blâmât  ceux  qui  ont  introduit  son 
administré  dans  le  régiment,  alors  qu'il  est  seul  coupable 
de  par  son  ignorance,  et  qu'il  aurait  suffi  d'un  mot  de  lui 
au  conseil  de  revision  peur  empêcher  cette  incorporation 
inutile  et  scélérate  en  certaines  circonstances.  » 

Notre  confrère  ajoute  : 

«  Une  circulaire  générale  adressée  à  tous  les  maires  de 
France,  leur  rappelant  ces  articles  de  la  loi,  des  règlements, 
leur  montrant  l'importance  de  leur  rôle,  amènerait,  nous 
en  sommes  convaincus,  une  diminution  notable  du  nombre 
des  jeunes  soldats  enrégimentés    malgré  leur  aliénation.  » 

Nous  ne  saurions  partager  cette  confiance  dans  Teffica- 
cité  d'une  nouvelle  circulaire.  Au  conseil  de  révision  — 
nous  avons  pu  en  juger  de  visu  —  le  préfet  et  les  maires 
font  surtout  de  la  politique.  Le  but  réel  de  la  tournée  pré- 
fectorale, c'est  la  préparation  des  élections  ;  c'est  là  l'es- 
sentiel ;  le  reste,  c'est-à-dire  le  recrutement  de  l'armée, 
n'est  que  l'accessoire.  Et  il  en  sera  toujours  ainsi  tant  que 
les  conseils  de  revision  conserveront  leur  composition  actu- 
elle politico-administrative.  Dans  ces  conditions,  toute 
nouvelle  circulaire  sera  de  l'encre  et  du  papier  perdus.  Il 
n'en  serait  plus  de  même  si,  au  lieu  d'une  circulaire  lais- 
sant la  chose  facultative,  une  loi  obligeait  les  maires  à 
faire  connaître  au  conseil  de  revision  les  conscrits  de  la 
commune  qui  auraient  été  enfermés  comme  aliénés,  ou  se- 
raient notoirement  atteints  de  troubles  cérébraux.   Le  jour 


i/al!ènation  mentale  dans  i.'ahmée  45 

où  ces  dispositions  seraient  exécutoires,  il  est  probable  que 
l'embarras,  si  embarras  il  y  avait  encore,  ne  viendrait  plus 
delà  pénurie  des  renseignements  ! 

Pour  les  engagements,  que  conviendrait-il  de  faire?  M. 
Catrin  estime  qu'a  il  suffirait  d'obliger  les  parents  qui  don- 
nent leur  consentement  pour  rengagement  à  fournir  par 
écrit,  au  commandant  du  recrutement,  le  motif  pour  lequel 
ils  font  engager  leur  fils  ou  leur  pupille(  » 

Il  nous  semble  que  cette  proposition,  si  elle  était  accep- 
tée, n'aurait  qu'un  résultat:  procurer  des  renseignements 
inexacts,  car  jamais  les  parents  n'avoueront  par  écrit  qu'ils 
engagent  leur  fils  parce  qu'il  n'est  bon  à  rien  et  que  la 
maison  de  correction  le  guette. 

Il  nous  semblerait  plus  pratique  d'ajouter  aux  pièces  né- 
cessaires pour  contracter  un  engagement  un  certificat  éta- 
bli par  le  maire  de  la  résidence  du  jeune  homme  et  cons- 
tatant que  celui-ci  n'a  pas  été  enfermé  dans  un  asile  ou 
maison  de  santé,  et  que  la  notoriété  publique  ne  lui  prête 
aucune  maladie  ou  infirmité. 

2**  Après r incorporation,  — Ces  deux  séries  de  mesures,  si 
elles  étaient  adoptées,  restreindraient  certainement  et  de 
beaucoup  l'entrée  des  aliénés  dans  l'armée,  mais  elles  ne 
sauraient  l'empêcher  complètement,  et  resterait  à  dépister 
rapidement  ces  malades.  Pour  cela  M.  Catrin  propose  le 
moyen  suivant: 

a  A  l'arrivée  dans  les  régiments,  le   capitaine  pourrait 
avoir,  avee  chacune  des  recrues  de  sa  compagnie^  un  en- 
tretien de  dix  ou  quinze  minutes  touchant  à  des  sujets  va- 
riés, sur  sa  profession,  ses  occupations  antérieures,   ses 
aptitudes,  ses  projets,  etc. 

«  On  pourrait  aussi,  au  lieu  de  demander  une  page  d'é- 
criture copiée  à  chaque  homme,  lui  faire  donner  par  écrit 
les  réponses  aux  différentes  questions  que  nous  venons 
d'énumérer.  On  aurait  ainsi  un  document  d'une  autre  va- 
leur que  la  page  classique  d'écriture  demandée  aux  illet- 
trés. » 


:  n 
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Tout  cela  —  sauf  la  composilion  — se  fait  déjà,  sinon 
textuellement,  du  moins  à  peu  près.  Le  sergent  a  un  car- 
net sur  lequel  il  doit  inscrire,  pour  chacun  de  ses  hommes, 
tous  les  renseignements  ci-dessus  spécifiés,  il  doit,  du 
reste,  les  savoir  de  mémoire.  Il  en  est  de  même  pour  les 
officiers  de  peloton.  Enfin,  le  capitaine  procède  en  personne 
à  la  sélection  de  ses  recrues  et  forme,  avec  tous  ceux  qui 
lui  paraissent  intelligents  et  savent  lire  et  écrire,  le  groupe 
des  élèves  caporaux.  C'est  la  pépinière  d'où  sortiront  les 
gradés  ;  aussi  est-elle  Tobjet  de  toute  la  sollicitude  de  cha« 
cun,  tandis  que  l'autre  groupe,  fatalement,  attire  moins  Fat* 
tention. 

C'est  peut-être  du  côté  de  ces  humbles' qu'il  y  aurait 
quelque  chose  à  faire.  II  serait,  en  effet,  désirable  que 
dans  chaque  compagnie,  ils  fussent  spécialeniipnt  étudiés 
et  que  l'on  signalât  au  colonel  tous  les  jeunes  soldats  pa- 
raissant avoir  une  intelligence  insuffisante  ou  bizarre. 
Ces  individus  seraient  alors  soumis  à  Texamen  personnel 
du  médecin  chef  de  service  qui,  ayant  tout  loisir  pour  se 
prononcer,  provoquerait  les  enquêtes  nécessaires,  ferait 
au  besoin  entrera  l'infirmerie  ces  recrues,  ou  même  les 
enverrait  en  observation  à  l'hôpital  militaire,  et,  en  fin 
de  compte,  dresserait  le  bilan  de  leur  élat  mental. 

Il  nous  semble  qu'on  arriverait  ainsi  assez  facilement 
à  rattraper  les  faibles  d'esprit,  les  simples  qui  auraient 
échappé  au  triage  du  conseil  de  revision.  Quant  aux  dé- 
séquilibrés, ils  se  chargent  d'attirer  rapidement  l'attention 
sur  eux  par  les  fautes  qu'ils  commettent,  parlée  punitions 
qu'ils  encourent.  Pourquoi  ces  individus,  dont  la  persis- 
tante inconduite  semble  un  défi  au  bon  sens,  ne  seraient- 
ils  pas  entre  temps  soumis  à  un  examen  médical,  ne  se- 
rait-ce que  pour  rassurer  la  conscience  publique  ? 

En  tout  cas,  s'impose  une  mesure  que  j'ai  réclamée  dès 
1899  et  que  M.  Catrin  réclame  à  son  tour  :  c'est  la  créa- 
tion d*un  filtre   capable  d'arrêter  les  cérébraux   au  seuil 
des  conseils  de  guerre  ou  de  discipline.  Pour  cela,  il  suffi- 
rait de  prescrire  qu'aux  pièces  qui  doivent  être  fournies  à 
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l'appui  de  toute  plaiate  en  coaseil  de  discipline  ou  de 
guerre,  serait  joint  un  rapport  médico-légal  dans  lequel  lo 
médecin-major  ne  bornerait  pas  ses  investigations  au  sé- 
jour de  l'homme  au  corps,  mais  tenterait,  par  une  enquête 
médicale,  d'établir  les  antécédents  de  l'accusé. 

Nous  ne  prétendons  pas  que   dans   ce  rapport  seraient 
tranchées  toutes  les  questions  de  responsabilités  :  loin  de 
là.  Il  y  aura  toujours  nombre   de  cas  embarrassants,    de- 
mandant une    observation    attentive,   prolongée  et  faite 
dans  un  milieu  spécial  ;  mais  les  signaler  est  déjà  chose 
capitale.  Le  but  à  atteindre  de  Texamen  que  nous    récla- 
mons est  non  pas  de  résoudre  complètement  et  définitive"- 
ment  des  questionsd'essence  si  complexe,  mais  d'éclairer 
la  religion  des  juges  militaires,  de  faire  faire  les  enquêtes 
et  études  nécessaires,  enfin  de  ne  pas  laisser  prendre  des 
malades  pour  des  coupables. 


De  cette  étude  ressortent  les  conclusions  suivantes  : 

P  lly  a  en  moyenne  dans  Tarmée  0,4  aliéné,  ou  du  moins 
réformé  comme  tel,  pour  1000  hommes  d'effectif. 

2°  Cette  proportion  est  doublée  aux  bataillons  d'Afrique  ; 
quintuplée  dans  les  prisons,  pénitenciers,  ateliers  de  tra- 
vaux publics  ;  sextuplée  dans  les  compagnies  de  discipline. 

3*  Pour  arrêter  les  aliénés  au  conseil  de  révision,  il  est 
indispensable  d'obliger  les  maires  à  signaler  les  conscrits 
qui  ont  été  internés  et  ceux  que  la  notoriété  publique  dé* 
signe  comme  cérébralemenl  atteints  ; 

4*  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  conviendrait  d'exiger, 
parmi  les  pièces  administratives  nécessaires  pour  contrac- 
ter un  engagement,  un  certificat  du  maire  de  la  résidence 
de  l'intéressé  constatant  qu'il  n'a  pas  été  interné  et  que  la 
notoriété  publique  ne  lui  attribue  ni  maladie,  ni  infirmité  ; 
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grande  sattsfactiOQ  que  j'ai  coDStatéqne 

.vions  vu  les   mêmes  choses  et  pensions 

ftme .    J'ai  lu  et  reiu  avec  inlérfit  son  li- 

imande  de  déposer  honorablement  dans 

idresseràson  auteur  DUS  remerciemeals. 


1.    —  Noua  remercions  M.  le  D'  Granjux  de 
>i  intéressante. 

général  voudra  bien  écrire  à  U.  le  D' Catrin 
ussi  nos  remerciements. 


3  sur  la  femme  peuvent-elles 
;essansl'autoris\tion  du  mari? 

(essieurs, 

sntde  laderniére  séance,  j'avais  proposé 
jréfaire  général  de  vous  entretenir  des 
onsabilité  se  rapportant  aux  cas  asseï 
lirurgien  est  appelé  à  opérer  des  femmes 
ï  puissance  maritale.  J'avais  réuni  quel- 
re  à  appelerdenouveau  l'attention  sur  ce 

iter  à  la  fin  de  la  séance,  j'ai  lu  dans  le 
ne  notre  collègue,  M.  Rocher,  avait  éga- 
méme  question  en  se  plaçant  au  pointdï 
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vue  obstélrical  et   qu'on  avait  bien   voulu   m'adjoindre  à 
la  commission  chargée  de  vous  présenter  un  rapport. 

C'est  donc  à  celte  commission  que  je  devrai  présenter 
mes  observations  pour  qu'elles  puissent  servir  de  thème 
à  la  discussion  générale  qui  suivra  le  dépôt  de  ce  rap- 
port. 

Mais  je  désirerais  dès  maintenant  vous  soumettre  quel- 
ques observations  qui  me  paraissent  de  nature  à  étendre  le 
débat. 

Si  je  suis  bien  renseigné,  la  Commission  que  vous  aviez 
désignée  est  saisie  d'une  question  purement  obstétricale  . 
M.  Rochervous  a  entretenus  de  l'embryotomie,  et  votreCom- 
mission  est  chargée  d'étudier  la  question  dufœticide  en  gé- 
néral devant  la  loi. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  Tétendre  aux  opé- 
rations chirurgicales  en  général,,  surtout  celles  qui  sont  pra- 
tiquées sur  la  femme. 

En  dehors  des  opérations  obstétricales,  qui  présentent 
presque  toujours  un  caractère  d'urgence,  il  y  a  un  grand 
nombre  d'opérations  gynécologiques  pour  lesquelles  l'au- 
torisation du  mari  est  nécessaire  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  strictement  légal. 

Permettez-moi  de  vous  citer  rapidement  quelques  exem- 
ples. 

Il  y  a  quatre  ans,  j'étais  en  villégiature  dans  un  village 
du  Midi  :  je  fus  appelé  auprès  d'une  femme  atteinte  d'uue 
ascite  dorigine  hépatique.  Le  ventre  avait  atteint  un  dé- 
veloppement prodigieux  ;  je  proposai  de  pratiquer  u^ 
ponction  qui  aurait  non  seulement  soulagé  la  malade,  mais 
Vrolongé  l'existence  ;  vous  savez  que,  dans  certaines  affec- 
tions, les  ponctions  pratiquées  en  temps  utile,  et  répétées 
selon  les  besoins  prolongent  considérablemenU'existence. 
La  malade  accepta  avec  reconnaissance  l'intervention  pro- 
jetée ;  je  revins  le  lendemain,  aveo  mon  trocart,  mais  je  me 
iieurtalàun  refus  formel  du  mari.  Je  fis  intervenir  le  maire, 
le  curé,  mais  rien  ne  put  vaincre  1  obstination  du  mari.  La 
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malade  succomba  cinq  jours  plus  tarda  une  syncope  ;  celte 
mort  eût,  été  évitée  si  le  mari  ne  s'était  pas  refusé  à  l'in- 
tervention. 

J'ai  observé  un  cas  analogue  chez  une  femme  qui  suc- 
comba à  une  pleurésie  purulente  et  qui  aurait  presque  cer- 
tainement guéri  si  le  mari  avait  permis  l'opération  del'em- 
pyème,  qui  était  indispensable. 

Plus  récemment,  j'ai  fait  entrer  dans  un  grand  hôpital 
parisien  une  femme  atteinte  d'un  kyste  hydatique  quiavait 
envahi  le  foie  et  une  partie  de  l'intestin.  La  malade  fui 
Opérée  en  ma  présence,  elle  succomba.  Le  mari,  dont  lau- 
torisation  par  écrit  n'avait  pas  été  demandée,  voulut  faire 
un  procès.  J'ai  eu  beaucoup  de  difficultés  à  enrayer  l'action 
judiciaire  dont  il  me  menaçait. 

J'ai  assisté  impuissant  à  la  mort  d'une  femme  atteinte 
d'une  inondation  péritonéale  à  la  suite  de  la  rupture  d'une 
grossesse  tubaire,  parce  que  le  mari  s'est  refusé  à  laisser 
pratiquer  la  laparotomie,  qui,  seule,  eût  pu  sauver  la  ma- 
lade. 

Les  cas  que  je  viens  de  signaler  se  présentent  journelle- 
ment dans  la  pratique  hospitalière,  où  il  est  souvent  im- 
possible d'obtenir  en  temps  utile  le  consentement  du  mari, 
qui  est  souvent  introuvable. 

Ils  se  présentent  même  fatalement  dans  les  cas  d'urgence 
où  le  chirurgien  et  même  l'interne  de  garde  doivent  prati- 
quer des  opérations  indispensables  sans  avoir  même  pensé 
kld. formalité  du  consentement  marital. 

En  ce  qui  concerne  la  pratique  de  l'obstétrique,  vous  sa- 
vez que  l'assistance  publique  a  provoqué  un  avis  de  son 
comité  consultatif  ;  mais  cette  consultation  se  rapporte  sur- 
tout au  consentement  de  la  femme  à  laquelle  on  propose 
une  opération. 

La  question  que  je  voudrais  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions se  rapporte  aux  opérations  chirurgicales  ou  obstétri- 
cales qui  sont  indiquées  chez  des  femmes  qui  acceptent  fin- 
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tervention  et  qui  peuvent  être  privées  des  secours  de  l'art 
par  le  refus  du  mari. 

Je  vous  proposerai  donc  d'étendre  l'étude  que  vous  avez 
confiée  à  votre  commission  en  y  joignant  la  question  sui- 
vante : 

Le  chirurgien  peut-il  pratiquer  une  opération  jugée  in- 
dispensable chez  une  femme  consentante,  lorsque  le  mari  se 
refuse  à  cette  opération  ?  ' 

Il  y  aurait  dans  ce  cas  à  envisager  diverses  questions  se- 
condaires :  telles  que  l'urgence,  la  pratique  hospitalière  et 
la  pratique  de  la  ville. 


M.  Danet.  —  En  somme,  la  question  posée  par  Monsieur  Lu- 
taud  est  celle-ci  :  la  femme  consent  à  l'opération,  mais  le  mari 
s'y  oppose,  le  médecin  dans  ces  conditions  peut-il  opérer  ? 

M.  LuTAUD.—  C'est  cela. 

M.  BuDiN.  —  La  question  posée  par  M.  Lutaud  est  très  inté- 
ressante, mais  c'est  une  question  tout  à  fait  à  part,  et  si  elle  est 
renvoyée  à  la  Commission,  celle-ci  aura  à  s'occuperde  deux  ques 
tions  différentes  :  elle  aura  une  double  besogne.  Le  fœticide  est 
une  question  obstétricale.  Les  opérations  à  faire  sur  une  femme 
sans  le  consentement  du  mari  sont  une  affaire  chirurgicale.  Voici 
une  femme  à  laquelle  on  propose  une  opération  elle  veut  que  son 
enfant  vive,  elle  accepte  l'opération  ;  le  mari  peut-il  s'opposer  à 
l'opération  et  exiger  le  fœticide  ?  C'est  la  une  première  question 
à  résoudre,   la  question  de  M.  Lutaud  viendra  ensuite. 

M.  Lutaud.  —Je  suis  de  l'avis  de  M.  Budin  :  il  y  a  deux  questions 
distinctes.  Mais  la  commission,  étant  composée  de  chirurgiens 
d'accoucheurs  et  de  légistes,  peut  très  bien  les  étudier  toutes  les 
deux.  D'ailleurs  les  questions  concernent  toutes  les  deux  la 
femme.  . 

Il  s'agit  de  savoir  si  celle-ci  peut  disposer  librement  de  son 
corps  ou  si  au  contraire  elle  se  trouve  sous  la  tutelle  de  son  mari 
dans  le  cas  d'une  opération  la  concernant. 

M.  Constant.  —  La  commission  peut  très  bien  recevoir  la 
question  de  M.  Lutaud  et  la  traiter  à  part.  La  puissance  mari- 
tale, à  mon  sens,  ne  peut  s'exercer  sur  la  femme  quand  il  s'agit 
d'une  opération  la  concemant  seule,  mais  peut  intervenir  dans 
la  question  du  fœticide. 

M.  Danet.  —  Nous  sommes  tous  du  môme  avis. 
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M.  Constant.  —  On  pourrait  adjoindre  d'autres  membres  à  la 
Commission  et  il  serait  alors  loisible  à  celle-ci  de  se  subdiviser 
en  deux  sous-commissions. 

M.  Démange.  —  Ces  questions  rentrent  dans  lu  question  géné- 
rale de  la  puissance  maritale. 

Sur  la  proposition  du  Président,  sont  adjoints  à  la  Commis- 
sion trois  membres  nouveaux  :  MM.  Démange,  Jacomy  etPicqué. 

La  commission  sera  ainsi  composée  :  MM.  Maygrier,  Lutaud, 
Rocher,  Constant,  Jacomy,  Démange,  Vibert,  Picquô. 


Le  Secrétaire^ 
CH.  Vallon. 


SÉANCE  DU    10  MARS  1902 

Présidence  de  M.  Danet. 

Le  procèS'Verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 
M.  Bonnaire  est  invité  à  faire  à  la  Société  une  communi- 
cation sur  le  sujet  suivant  : 

LÉSIONS   TRAUMATIQUES   DES  FŒTUS  ABORTIFS  EN 
DEHORS  DE  TOUTE  INTERVENTION. 

par  E.  Bonnaire,   Professeur  Agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine^, 

Accoucheur  de  Lariboisière. 

Messieurs, 

Parmi  les  nombreux  cas  d'avortement  que  j'ai  eu  l'occa- 
sion d'observer  dans  les  diverses  maternités  des  hôpitaux, 
il  m'est  arrivé  à  maintes  reprises  de  relever,  sur  le  produit 
deconception,  l'existence  de  désordres  périphériques  of- 
frant à  première  vue  l'apparence  d'une  étiologie  trauma- 
tique. 

Les  lésions  que  j'ai  pu  ainsi  observer  sont  des  plus  va- 
riées :  arrachements  de  membres  ou  de  la  tète,  fractures, 
plaies  cutanées  avec  larges  décollements,  déchirures  mus- 
culaires allant  parfois  jusqu'à  l'ouverture  des  grandes  cavi- 
tés splanchniques,  etc.  Ceux  de  ces  traumatismes  qui  sont 
liés  aux  manœuvres  d'extraction  des  fœtus  effectuées  par  la 
main  des  médecins  mômes,  n'offrent  guère  d'intérêt  au 
point  de  vue  médico-légal.  Mais,  il  n'en  est  pas  de  mê  me 
pour  les  lésions  périphériques  du  fœtus  que  l'on  peut  ren- 
contrer dans  Favortement  spontanément  terminé..  Celles-ci 
ne  semblent  guère  avoir  attiré  jusqu'ici  l'attention  des  spé- 
cialistes ;  aussi  avons- nous  lu  avec  grand  intérêt  une  obser- 
vation de  cette  nature  due  au  D*"  Lepage  et  rapportée  dans  le 
Traité  deBrouardel  sur  l'avortement  à  l'occasion  de  laquelle 
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notre  collègue  avait  eu  à  dresser  un  rapport  médico-légal  et 
avait  conclu  à  la  production  spontanée  des  plaies  crâ- 
niennes. 

En  présence  des  premiers  faits  de  désordres  anatomiques 
superficiels  ou  profonds  que  j'ai  eus  à  oliserver  sur  le  fœtus, 
j'ai  eu  grande  tendance  d'admettre  comme  cause  uni- 
forme la  pratique  de  manœuvres  abortives  à  l'aide  d'ins- 
truments piquants  ou  tranchants,  et  certainement,  en  per- 
sistant dans  cette  interprétation,  je  ne  me  serais  trompé 
qu'au  point  de  vue  de  l'exclusivisme.  Mais,  et  c'est  là  la 
raison  qui  m'amène  devant  la  Société  de  médecine  légale, 
il  est  des  faits  dans  lesquels  où,  malgré  l'apparence  d'une 
intervention  criminelle,  les  lésions  dont  le  fœtus  expulsé 
est  porteur  sont  înconiestablement  d'origine  spontanée. 

Selon  le  moment  et  le  mode  de  production  de  ces  désor- 
dres traumatiques,  je  les  diviserai  en  deux  groupes  :   ceux 
qui  prennent  naissance  au  cours  de  la  grossesse  avant  tout 
début  de  travail,  et  ceux  qui  sont  le  résultat  de    Texpul* 
sion  de  l'embryon  dans  le  travail  de  l'avortement. 

En  mars  1901,  j'ai  eu  l'occasion  de  présenter  à  la  Société 
d'Obstétrique  de  Paris  un  exemple  typique  de  dilacération 
fœtale  ressortissant  du  premier  de  ces  deux  groupes.  H  s'a- 
gissait d'une  femme  reçue  dans  nos  services  de  Lariboi- 
sière  pour  une  retroversion-rétroflexion  complète  de  l'uté- 
rus gravide  de  3  mois  1/2  environ.  Le  fond  de  l'organe  avait 
basculé  en  bas  et  en  arrière,  à  tel  point  que  le  col  était  ab- 
solument inaccessible  au  dessus  de  la  symphyse  du  pubis, 
il  eût  donc  été  impossible  à  la  main  la  mieux  exercée  de 
faire  pénétrer  un  instrument  vulnérant  jusque  dans  la 
cavité  du  corps  de  l'utérus.  J'obtins  néanmoins  la  réduction 
de  cette  déviation  sans  avoir  recours  à  la  moindre  manœu- 
vre digitale.  Aussitôt  après  la  reposition,  il  se  produisit  un 
écoulement  continu  d'un  mélange  de  sang  et  d'eau.  La 
malade  quille  l'hôpital  en  cet  état,  pour  rentrer  84  heures 
après  sa  sortie  en  plein  travail  d'avortement.  L'embryon 
était  presque  en  totalité    descendu   dans  le  vagin  et  mon 
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interne  n'eut  à  faire  que  quelques  tractions  digitales  pour 
l'amener  au  dehors.  Je  n  ai  qu'à  reproduire  ici  la  descrip<« 
tion  que  j'ai  déjà  publiée  de  cette  pièce  anatomique  : 

L'examen  du  fœtus  nous  montre  les  particularités  sui- 
vantes: il  est  fortement  momifié  et  offre  les  dimensions  d'un 
fœtus  du  terme  de  3  mois  à  3  mois  1/2.  La  paroi  thoracique 
présente  une  double  division  de  part  et  d'autre  du  sternum  ; 
la  paroi  antérieure  du  médiastin  est  donc  conservée  ; 
mais  elle  est  déformée  par  torsion  du  cartilage  sternal. 
Du  côté  gauche,  les  côtes  ont  conservé  leur  orientation 
normale,  mais,  à  droite,  elles  sont  considérablement  dé- 
viées :  elles  sont  redressées  de  bas  en  haut  et  de  dehorsen 
dedans  et  affectent  une  disposition  presque  verticale.  Les 
plèvres  pariétales  et  le  feuillet  extérieur  du  péricade  font 
défaut  ;  le  diaphragme  a  disparu,  sauf  en  arrière. 

Les  parois  antéro-latérales  de  l'abdomen  se  réduisent  à 
deux  minces  languettes  sans  dentelures  apparentes  sur 
leurs  bords  qui  longent  la  colonne  vertébrale.  Les  parois 
se  rejoignent  en  bas  et  eu  avant  en  dessinant  unV  dont  le 
sommet  répond  au  pubis.  Les  intestins,  le  foie  et  la  ratç 
flottent  librement,  privés  de  la  majeure  partie  de  leurs  at^ 
taches  péritonéales. 

En  outre  de  la  déviation  de  la  moitié  droite  du  thorax 
le  squelette  nous  offre  les  malformations  suivantes  :  le  ra* 
chis  est  fortement  incurvé  en  S  à  courbures  latérales  ;  la 
convexité  de  la  scoliose  supérieure  est  tournée  vers  la  gau- 
che, par  compensation  la  courbure  inférieure  est  saillante  à 
droite. 

Le  massif  pelvien  semble  avoir  subi  une  très  violente 
coBstriction  circulaire,  comme  sites  os  iliaques  avaient  été 
étranglés  par  un  ruban  ;  si  bien  que  les  ailes  iliaques  sont 
eoncentriquement  ramenées  dans  le  voisinage  l'une  de 
l'autre  et  qu'elles  ont  tendance  à  se  toucher  par  leurs  épi- 
nes antéro-supérieures.  Dans  son  ensemble,  le  bassin  af- 
fecte une  forme  tronc-conique  dont  la  base  répond  à  la 
circonférence  bitrochantérienne. 
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Vu  de  dos,  avec  ses  viscères  abdominaux  étalés  en  sens 
transversal  et  son  bassin  singulièrement  réduit  de  volume, 
le  petit  fœtus  offre  Taspect  d'un  batracien. 

En  présence  de  cette  mutilation  fœtale  portant  sur  toute 
la  hauteur  de  la  paroi  antérieure  du  thorax  et  du  tronc, 
nous  devons  nous  demander  s'il  ne  s'agit  pas  ici,  de  lé- 
sions produites  par  des  manœuvres  mutilatrices  portées  à 
l'intérieur  de  l'œuf.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  en  ait  été 
ainsi.  La  déviation  complète  de  l'utérus  en  rétroversion  et 
l'ascension  du  co)  au-dessus  des  pubis  rendait  imprati- 
cable la  pénétration  d'un  instrument  rigide  à  l'intérieur  de 
l'utérus. 

Nous  ne  pouvons  même  pas  supposer  que  la  rétroversion 
ait  été  consécutive  à  des  tentatives  abortives,  car  les  mal- 
formations du  squelette  que  nous  venons  de  décrire  ne  sont 
pas  de  simples  déviations,  comme  des  faux  plis  qui  auraient 
été  imprimés  au  cadavre  fœtal  du  fait  de  la  rétroversion, 
produite  après  dilacération  préalable  du  contenu  de  l'œuf. 

S'il  en  eût  été  ainsi,  la  scoliose,  le  redressement  des  cô- 
tes, la  strangulation  circulaire  du  bassin,  eussent  disparu 
aussitôt  après  l'expulsion,  tandis  qu'il  appert  manifeste- 
ment que  ce  sont  là  des  effets  d'un  développement  vicieux 
du  squelette  liés  à  une  gêne  dans  l'attitude  du  fœtus. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  présenter  à  la  Société 
obstétricale  et  gynécologique  de  Paris  un  fœtus  atteint  de 
scoliose  rachidienne  et  pelvienne.  La  malformation,  dans 
cette  observation,  était  le  résultat  d'une  gêne  apportée  à 
l'expansion  régulière  du  squelette,  produite  par  un  défaut 
du  liquide  amniotique.  Nous  estimons  que  dans  le  cas 
actuel  Tétiologie  est  la  même. 

L'arrêt  de  développement  et  la  destruction  partielle  des 
parois  thoraco-abdominales,  la  déviation  du  squelette  sont 
le  résultat  de  deux  éléments  ;  l'un,  qui  n'a  joué  qu'un  rôle 
secondaire,  est  l'absence  de  matelas  amniotique  autour  du 
fœtus  ;  l'autre  est  la  plicature  de  la  cavité  utérine  liée  à  la 
rélroilexion. 
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Les  circonstances  cliniques  dans  lesquelles  s*est  effec- 
tuée la  réposition  de  l'utérus  gravide  dévié  ayant  été  assez 
heureuses  pourque  nous  n'ayons  pas  eu  àexercerla  moin- 
dre action  mécanique  surcet  organe  et,  partant,  sur  son 
contenu,  sachant,  en  outre,  qu'aucune  tentative  de  réduc- 
tion n'avait  été  effectuée,  en  dehors  de  nous,  avant  l'ad- 
mission de  la  femme  à  l'hôpital,  nous  n'hésitons  pas  à  re- 
jeter toute  hypothèse  de  lésions  produites  de  dehors  en 
dedans  ;  nous  attribuons  la  mort  de  l'œuf  ainsi  que  son 
ouverture,  les  mutilations  et  déformations  de  son  contenu, 
à  une  simple  action  de  contact  vicieux  et  de  compression 
exercée  parle  muscle  utérin  du  fait  de  sa  rétroflexion. 

La  deuxième  catégorie  de  traumatismes  a  trait  aux  lé- 
sions que  peut  déterminer  sur  le  fœtus  encore  intact  ou 
déjà  altéré  par  la  mort  et  la  momiticalion  préalables  l'effort 
des  contractions  utérines  déployé  pour  insinuer  et  dégager 
le  produit  de  conception  à  travers  un  col  utérin  insuffi- 
samment ramolli,  effacé  et  dilaté. 

La  pièce  anatomique  que  je  présente  ici  nous  en  fournit 
un  exemple.  Il  s'agit  d'un  fœtus  abortif  que  j'ai  recueilli 
dans  un  service  de  Lariboisière  le  10  décembre  dernier.  U 
provient  d'une  femme  seçondigeste  qui  fut  amenée  en  tra- 
vail d'avortement.  Les  dernières  règles  datant  du  milieu 
d'août,  la  grossesse  était  donc  du  terme  de  3  mois  1/2  à 
4  mois  au  plus.  A  l'exploration  digitale,  nous  trouvâmes  le 
fœtus  exactement  plié  en  deux  sur  son  plan  latéral  à  mi- 
hauteur  du  tronc  et  presqu'entièrement  dégagé  hors  du  col 
utérin.  Il  fut  aisément  ramené  en  dehors  par  énucléation 
digitale  et  pour  ainsi  dire  sans  traction  aucune. 
.  Le  fœtus,  long  de  21  centimètres,  pèse  170  grammes.  Ses 
tissus  sont  fermes,  frais  ;  le  développement  d'une  vaste  suf- 
fusion  ecchymotique  en  guise  de  bosse  séro-sanguine,  sur 
son  plan  latéral  gauche,  nous  donne  à  penser  qu'il  vivait 
encore  au  début  du  travail.  Nous  sommes  alors  frappé  de 
l'existence  d'une  lésion  singulière  :  ati  niveau  du  flanc 
gauche,  à  travers  un  orifice  circulaire  offrant  un  diamètre 
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de  1  centimètre  1/2  environ  s'échappe  un  volnmineux  pa- 
quet d'anses  intestinales.  L'intestin  n'offre  aucune  altéra- 
tion appréciable.  Le  pourtour  de  la  plaie  ne  diffère  pas 
dans  son  aspect  du  reste  de  la  peau  ecchymosée  sur  toute  la 
paroi  correspondante  du  tronc.  Sur  les  membres  pelviens 
et  sur  le  dos,  il  existe  plusieurs  décollements  du  derme  dé- 
chiré par  lambeaux. 

La  plaie  de  la  paroi  abdominale  était  si  nette  que  notre 
première  idée  fut  d'admettre  qu'un  instrument  piquant 
avait  été  introduit  dans  l'utérus  dans  le  but  d'interrom- 
pre la  grossesse  et  avait  ainsi  directement  lésé  le  fœtus. 
La  femme  cependant  nous  affirmait  que  son  avortement 
était  spontané  :  elle  l'attribuait  aux  fatigues  des  soins  du 
ménage,en  particulier  aux  efforts  qu'e  le  faisaitpour  mon- 
ter des  seaux  de  charbon  èi  la  hauteur  d'un  cinquième  étage« 

Pour  m'assurer  si  pareille  lésion  pouvait  prendre  nais- 
sance au  cours  d'un  avortement  spontané,  j'eus  recours  à 
l'expérimentation. 

Le  2  janvier,  je  recueillis  dans  mon  service  un  fœtus 
abortif  de  3  mois  1/2  environ,  long  de  25  centimètres  et 
pesant  200  grammes.  Il  avait  vraisemblablement  succombé 
att  cours  de  l'expulsion  à  en  juger  par  la  conservation  in- 
tégrale de  la  tonicité  demi-rigide  de  ses  jeunes  tissus.  La 
pièce  se  trouvait  donc  dans  les  mômes  conditions  de  résis- 
tance et  de  dimensions  que  celle  que  nous  avions  recueil* 
lie  précédemment.  Je  réalisai  une  sorte  de  segment  infé- 
rieur de  l^utérus  artificiel  à  l'aide  des  deux  mains  d'un 
aide  accolées  l'une  à  l'autre  en  cupule,  un  léger  écartement 
des  deux  bords  cubitaux  devait  jouer  le  rôle  de  l'orifice  cer- 
vical, avec  cette  différence  que  cette  ouverture  était  ellip- 
tique, au  lieu  d'être  arrondie  comme  celle  du  col.  Je  dispo- 
sai le  fœtus  en  attitude  conduplicato  corpore  de  façon  que 
son  flanc  gauche  reposât  sur  l'orifice  inter-manuel,  puis, 
avec  la  pulpe  de  mes  doigts  agissant  immédiatement  sur  les 
deux  extrémités  céphalique  et  pelvienne  accolées  Tune  à 
l'autre,  j'exerçai  des  pressions  soutenues  comme  pour  dé- 
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gager  le  fœtus  dans  l'insterstice  compris  entre  les  deux  mains 
de  Taide.  Je  ne  tardai  pas  à  percevoir,  en  même  temps  que 
mon  assistant  un  craquement  net,  et,  nous  nous  aperçûmes 
alors  que  le  paquet  intestinal  avait  fait  éclater  la  paroi  ab- 
dominale et  faisait  hernie  au  dehors.  Les  conditions  ana- 
tomiques  étaient,  comme  on  peut  en  juger  par  l'examen 
de  ces  pièces  expérimentales  que  je  présente  à  côté  de  la 
pièce  recueillie  cliniquement,  identiques  à  celles  de  cette, 
dernière,  avec  cette  différence  que  la  plaie  d*éclatement  était 
cette  fois  elliptique,  en  boutonnière,  au  lieu  d'affecter  un 
contour  arrondi. 

J'ajoute  que  la  pression  de  mes  doigts  et  le  contact  des 
mains  de  mon  aide  avaient  entraîné  deg  décollements  eu- 
tanés  en  lambeaux  identiques,  comme  aspect^  à  ceux  qui, 
s'étaient  produits  sur  le  premier  fœtus. 

Une  seconde  expérience  que  je  fis  le  23  janvier,  avec  un 
fœtus  frais  de  4  mois,  du  poids  de  320  grammes  et  par  con- 
séquent plus  développé,  avec  le  même  dispositif  expérimen- 
tal, échoua  complètement  au  point  de  vue  de  l'éclatement 
delà  paroi  abdominale.  Il  y  eut  simplement  des  décolle- 
ments cutanés  multiples,  comme  on  peut  le  constater  en- 
core sur  les  pièces. 

Ma  troisième  expérience  fut  instituéepar  moi,  il  y  a  quel- 
ques jours,  avec  un  fœtus  frais  de  200  grammes.  En  procé' 
dant  comme  précédemment,  j'obtins  avec  un  peu  plus  d'in- 
sistance que  dans  ma  première  expérience,  mais  néan- 
moins sans  grand  effort,  un  éclatement  des  parois  du  tronc 
qui  porta  cette  fois  non  sur  l'abdomen,  mais  sur  la  cage  tho- 
racique,  celle-ci  éclata  au  niveau  du  8®  espace  intercostal 
et  à  travers  la  fente  longitudinale  on  peut  voir  encore  le 
poumon  faisant  largement  hernie  au  dehors. 

lime  serait  difficile  d'apprécier  en  kilogrammes  l'intensité 
de  la  force  déployée  par  mes  doigts  pour  déterminer  ces 
lésions  anatomiques.  Je  ne  pense  pas  cependant  que  mon 
efiort  ait  atteint  le  chiffre  de  10  kilogrammes,  si  je  consi- 
dère que  cette  force  était  déployée  à  l'extrémité  de  mes 
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doigtsplacés  en  demi-extension  et  que  les  deux  mains  as- 
sociées de  mon  aide  ne  se  dérobaient  pas  devant  la  pres- 
sion des  miennes.  Etais-je  ainsi  dans  les  conditions  dyna- 
miques comparables  à  celles  de  Tavortemenl  ?  Je  ne  puis 
le  dire,  et  mon  embarras  sur  ce  pointée  comprendra  d*au- 
tant  mieux  qu'aucune  expérience  toco-dynamométrique  n'a 
été,  à  ma  connaissance,  entreprise  sur  Tutérus  en  travail 
d'avortement,  et  qu'il  est  probable  que  la  variabilité  de 
Teffort  de  l'utérus  est  tout  aussi  accusée  avant  terme  qu*au 
terme  de  la  grossesse,  époque  à  laquelle  les  auteurs  l'ont 
vue  osciller  de  5  à  20  kilogrammes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  c'est  là  le  point  que  j'ai  voulu  exposer 
ici,  il  est  possible  de  réaliser,  par  l'hyperflexion  .latérale 
du  tronc  du  fœtus  et  par  le  tassement  de  celui-ci  à  travers 
une  cupule  perforée,  des  désordres  identiques  à  ceux  que  la 
nature  peut  effectuer  à  elle  seule  en  clinique.  Je  conclus 
donc,  malgré  l'apparence  suspecte  de  prime  abord  que 
présentait  l'eviscération  partielle  du  fœtus  spontané- 
ment expulsé,  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  altération  for- 
tuite et  absolument  indépendante  de  toute  manœuvre  cri- 
minelle. Comme  conclusion  générale,  j'estime  qu'il  convient 
d'apporter  les  plus  grandes  réserves,  lorsqu'on  est  appelé  " 
à  se  prononcer  sur  la  nature  étiologique  d'un  avorte  ment 
d'après  le  simple  examen  des  désordres  anatomiques  que 
peut  offrir  le  fœtus . 


M.  Mavgrièr.  —  La  communication  de  M.  Bonnaire  soulève 
une  intéressante  question  médico-légale,  car  elle  apporte  la 
preuve  indiscutable  qu'un  traumatisme  spontané  peut  produire 
des  lésions  semblables  à  celles  de  l'avortement  provoqué.  J'ai 
observé  il  y  a  peu  de  temps  un  fait  analogue  ;une  femme  entrée 
à  l'hôpital  pour  un  avortement,  elle  en  était  au  quatrième  mois 
de  sa  deuxième  grossesse.  Au  moment  où  je  l'examinais,  la 
poche  des  eaux  était  intacte,  ce  qui  prouve  bien  qu'aucun  ins- 
trument n'avait  pu  entrer  en  contact  avec  le  fœtus.  L'expulsion 
eut  bientôt  lieu  sous  nos  yeux  et  je  pus  constater  l'existence 
des  lésions  abdominales  semblables  à  celles  qui  viennent  d'être 
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d^crites.Il  y  avait  même  des  pertes  de  substance  dans  différen- 
tes régions  du  corps.  Ces  lésions  se  voient  beaucoup  plus  sou- 
vent sur  les  fœtus  macérés  que  sur  les  fœtus  frais. 

M.  BoNNAiRE.  —Je  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  May- 
grierà  cet  égard. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M.  Bonnaire  de  son  intc- 
fessante  communication. 


LE  SECRET    PROFESSIONNEL   ET  LA    DÉCLARATION 
D'ENFANTS  VIVANTS,  MORTS-NÉS  OU  DE  FœTUS 

M.  LuTAUD.  —  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  j'ai  raconté 
ici  qu'une  déclaration  d'état  civil  m'avait  été  refusée  pari  un 
maire,  parce  que  je  ne  voulais  pas  lui  donner  le  nom  ou 
le  domicile  delà  mère.  Un  peu  plus  tard,  j'eus  des  difficul- 
tés analogues  pour  me  débarrasser  d'un,  fœtus.  Tout  récem- 
ment encore,  j'ai  rencontré  les  mêmes  difficultés  à  Tocca- 
sion  d'un  fœtus  de  5  mois.  Le  maire  qui  ne  savait  quel 
parti  prendre  en  face  de  mon  refus  d'indiquer  le  domicile 
de  la  mère  parce  que  ce  renseignement  eût  permis  de  la 
faire  reconnaître,  alors  qu'elle  avait  des  raisons  de  rester 
anonyme,  s'était  adressé  au  Parquet  pour  demander  des 
instructions  :  Il  lui  fut  répondu  qu'il  devait  non  seule- 
ment refuser  de  prendre  note  d'une  déclaration  sur  le  regis- 
tre institué  par  l'arrêté  préfectoral  visant  les  enfantsmorts- 
nés,  mais  de  refuser  encore  l'inscription  d'aucun  enfant 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  si  on  ne  lui  faisait  connaî- 
tre au  moins  la  demeure  de  la  mère.  Le  refus  que  m'opposa 
le  n^aire  était  basé  sur  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de 
pouvoir  faire  la  constatation  du  décès  par  le  médecin 
d'état  civil,  si  le  domicile  de  la  parturiente  ou  lui  était 
révélé. 

Que  devons-nous  faire  des  fœtus  ?  Les  médecins,  les  sages- 
femmes  ne^  pourraient-ils  les  déposer  dans  un  local   spé- 
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cial  ?  À  la  inorgae,i>ar  exeinple,où  les  formalités  delà  eoos- 
iatation  de  décès  pourraient  être  accomplies  ? 

Comme  la  Société  de  Médecine  légale  a  déjà  discalé  cette 
questionne  voudrais  qu'une  démarche  fût  faite  auprès  du 
Procureur  de  la  République  pour  qu'il  donne  aux  maires 
des  instructions  conformes  aux  votes  antérieurs  de  la  So- 
ciété, laquelle  a  reconnu  que  le  Médecin  pourrait  ôlre 
poursuivi  pour  révélation  du  secret  professionnel  s'il  fai- 
sait connaître  le  nom  ou  le  domicile  d'une  femme  qui  tient 
À  tenir  secret  son  accouchement  ou  son  avortement. 


M.  Lefuel.  -^  Je  ne  vois  pas  quel  motif  a  pu  dicter  la  lettre  du 
Substitut.  Peut-être  rimpossibilité  où  8e  trouvait  rofficier  d'éta  t 
civil  de  s'assurer  si  le  fœtus  était  bien  né,  dans  son   arrondisse- 
ment. 

M.  Jacomy.  —  La  Jurisprudence  du  Parquet  de  la  Seine  a  ton-  ' 
jours  été,  à  tort  selon  moi,  d'exigrer  la  déclaration  du  nom  de  la 
mère,  alors  qu'on  devrait  se  contenter  du  nom  de  la  rue  et  du 
numéro  de  la  maison  où  a  lieu  l'accouchement. 

M.  LuTAUD.  —  Faire  connaître  le  domicile,c'est  faire  connaître 
la  mère. 

M.  SoGQUET.  —  Dès  rinstant  où  le  médecin  affirme  que  l'enfant 
est  né  dans  l'arrondissement,  sa  déclaration  doit  être  acceptée, 
l^xiger  le  domicile,c'est  faire  connaître  la  mère  si  la  moindre  en- 
quête a  lieu.  S'il  n'y  a  pas  d'enquête,  pourquoi  exipfer  le  nu- 
méro et  le  nom  de  la  rue  ?  Cette  indication  ne  peut  que  faire 
planer  le  soupçon  sur  plusieurs  personnes  ? 

M.  DouMERG.  —  Cette  question  intéresse  toutes  les  communes 
de  France,  puisque  le  médecin  de  la  plus  petite  commune  tout 
aussi  bien  que  le  clief  de  service  du  plus  grand  hôpital  de  Paris 
doivent  déclarer  la  naissance  d'un  fœtus  mort-né  après  un  cer- 
tain nombre  de  jours  de  gestation.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer une  Commission  qui  reverra  de  près  les  textes  et  rédigera 
un  rapport  que  nous  discuterons. 

M.  Maygrier.  —  M.  Lutaud  a  soulevé  deux  questions,  l'une 
relative  à  la  déclaration  du  fœtus  non  viable -et  l'autre  à  la  dé- 
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claration  du  loetus  arriré  au  cent  quatre^vineriième  Jour  de  la 
gestation. 

M.  LuTAUD  insiste  en  indiquant  que  le  sujet  ayant  été  épuisé 
par  les  discussions  antérieures,  11  y  a  plutét  lieu  de  demander 
au  Parquet  de  donner  aux  mairies  des  instructions  dans  le  sens 
des  conclusions  déjà  votées. 

M.  Lefuel  croit  qu'on  ferait  une  confusion  en  demandant  Tin- 
tervention  du  Parquet  dans  les  déclarations  de  fœtus  de  moia  s 
de  180  jours,  déclaratioas  qui  ne  sont  obligatoires  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  préfectoral.  La  déclaration  n'est  obligatoire,  d'après 
Ift  loi,  que  pour  les  Boetns  viables.  Il  y  aurait  donc  plul6i  Iten  <te 
voir  à  ce  sujet  le  Préfet  de  la  Seine  pour  le  prier  de  rapporte  r 
son  arrêté. 

V 

M.  LuTAUD.  —  L'ordonnance  du  Préfet  de  la  Seine  oblige  A 
une  déclaration,  même  quand  le  fœtus  n'a  que  six  semaines. 

M.  Jacomy.  —  Il  ne  s'agit  donc  dans  le  cas  de  M.  Lutaud  que 
de  l'exécution  d'une  mesure  simplement  administrative,  par 
conséquent  c'est  auprès  du  Préfet  qu'il  faut  agir. 

M.  DouMERC.  —  La  preuve  que  le  vote  qui  a  couronné  notre 
première  discussion  n'a  pas  été  suffisant  se  trouve  dans  cette 
circonstance  que  la  déclaration  de  M.  Lutaud  a  été  refusée.  En 
fait,une  ordonnance  préfectorale  impose  à  un  médecin  une  obli- 
gation à  laquelle  l'ofûcier  d'état  civil  met  entrave  à  moins  que 
le  .médecin  ne  consente  à  violer  le  secret  professionnel.  Kous 
devons  donc  discuter  de  nouveau  la  façon  de  nous  y  prendre 
pour  tout  concilier. 

M.  Constant.  —  Le  plus  simple  serait  de  rappeler  au  Préfet 
les  conclusions  que  nous  avons  déjà  votées. 

M.  Rocher.  —  Dans  une  démarche  antérieure  faite  auprès  du 
Préfet  de  la  Seine,  j'avais  obtenu  la  promesse  que  l'ordonnance 
ne  serait  jamais  appliquée. 

M.  BoNNAiRE.  —  Deux  jurisprudences  sont  en  vigueur  :  A  l'hô- 
pital les  médecins  sont  obligés  de  signer  toutes  les  déclarations 
d'expulsion  de  fœtus  non  viables,  en  indiquant  le  nom  de  la 
mère.  Mais  si.  une  femme  entre  dans  un  service  hospitalier  sans 
donner  auqun  nom  et  qu'elle  accouche  d'un  enfaut  mort  ou  vi- 
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v«âat,  ils  eii  signent  le  décès  ou  la  naissance,  sans  ôtre  forcée 
de  fournir  aucun  renseignement. 

M.  Constant  donne  lecture  des  conclusions  votées  le  12  juillet 
1869,  à  la  suite  d'une  discussion  au  cours  de  laquelle  ont  été  en- 
visagés tpus  les  côtés  de  la  question.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

(c  1*  Par  accouchement,  on  doit  entendre,  dans  l'article  56,  la 
a  sortie  de  l'enfant  du  sein  de  la  mère  ; 

«  2*  Les  médecins,  officiers  de  santé  ou  sages-femmes  qui  Tau- 
«  raient  vu  sortir  du  sein  de  la  mère,  ou  qui  auraient  été  appe- 
«  lés  au  moment  où  cet  enfant  tenait  encore  à  la  mère  par  le 
«  cordon  ombilical,  sont  tenus  de  faire  la  déclaration.  En  dehors 
«  de  ces  deux  cas,  la  loi  n'exige  rien  d'eux  ; 

«  3*  Le  médecin  doit  déclarer  qu'un  enfant  de  tel  sexe  est  né 
«  dans  telle  commune,  à  tel  endroit  déterminé  ;  il  n'est  pas 
«  obligé  d'indiquer  le  nom  de  la  mère  ; 

«  4<»  La  déclaration  doit  toujours  être  faite  lorsque  l'enfant  est 
c(  expulsé  après  le  quatrième  mois  de  la  gestation  ; 

«  5*  La  déclaration  doit  toujours  être  faite  dans  la  commune 
«  où  l'accouchement  a  eu  lieu  ». 

Le  8  mai  1882  et  consécutivement  à  la  circulaire  préfectorale 
du  26  janvier  1882,  la  Société  votait  : 

«  1*  Que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  26  janvier  1882 
«  sont  irréalisables  dans  la  plupart  des  cas  tant  au  point  de  vue 
«  pratique  qu'au  point  de  vue  médical  ; 

2*  ((  Qu'elles  sont  extra-lé^aUs,  et  sans  utilité  même  au  point 
«  de  vue  judiciaire  ; 

«  3«  Qu'elles  sont  contraires  au  grand  principe  du  secret  pro- 
«  fessionnel  ;' 

«  4°  Qu'enfin,  en  deliors  d'un  texte  lé{,nslatif  formel,  elles  ne 
«  peuvent  être  imposées  par  l'autorité  administrative,  qui  no 
«  saurait  se  mettre  aux  lieux  et  place  du  législateur,  n'ayant 
«  droit  de  prendre  que  des  mesures  de  simple  police  *>. 

Enfin,  après  une  nouvelle  discussion,  la  Société  décidait  le  14 
juin  1897  que  «  les  Médecins  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  les 
cas  d'expulsion  de  produiis  embryonnaires  au-dessous  do  six 
mois  ». 

M.  Demande.  —Quand  vous  avez  fait  connaître  au  Maire  la  pro- 
messe du  Préfet  de  ne  jamais  appliquer  son  arrêté,  que  vous 
a-t-il  répondu  ? 

M.  LuTAUD.  —  11  m'aj-épondu  qu'il  s'en  tenait  aux  termes  de 
la  circulaire  préfectorale  lui  prescrivant  l'ouverture  d-uu  registre' 
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spécial  aux  fœtus  et  que  ceux-ci  ne  pouvaient  y  être  inscrits 
qu'avec,  au  moins,  l'adresse  de  leur  mère. 

M.  Démange  voudrait  savoir  si  le  repfistre  des  hôpitaux  a  été 
ouvert  d'après  un  simple  règlement  de  l'assistance  publique  ou 
conséquemment  à  l'arrêté  préfectoral. 

M.  LuTAUD  prense  que  l'ouverture  de  ce  registre  a  eu  lieu  à 
la  suite  de  l'arrêté  :  son  adoption  a  eu  ce  résultat  que  dans  les 
Mairies  des  quartiers  populeux,  il  y  a  peu  de  déclarations  de 
fœtus  si  l'arrondissement  ne  contient  pas  d'hôpital,  tandis  que 
celles-ci  sont  très  nombreuses  dans  les  quartiers  les  moins  peuplés 
possesseurs  d'établissements  hospitaliers. 

M.    Démange  ne  voit  pas  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à   revenir 
sur  une  discussion  qui  aboutirait  fatalement  aux  mêmes  conclu- 
sions. Il  juge  préférable  de  déléguer  le  Bureau  auprès  du  Préfet 
de  la  Seine  et  auprès  du  Parquet  pour  obtenir  l'adoption  d'une 
nouvelle  juris  prudence . 

M.  LuTAUD  insiste  dans  le  même  sens  en  faisant  ressortir  la 
nécessité  qu'il  y  a  pour  le  Médecin  à  se  débarrasser  de  fœtus 
qu'il  ne  saurait  conserver  chez  lui  et  qui  doivent  pouvoir  être 
déposés  quelque  part,  sans  que  Tliomme  de  l'art  ait  à  violer  le 
secret  professionel  qui  lui  est  imposé. 

M.  Démange.  —  Il  demeure  d'ailleurs  entendu  que  le  Bureau, 
représenté  par  sou  Président,  aura  mandat  d'attirer  aussi  l'atten- 
tion du  pouvoir  administratif  et  judiciaire  sur  les  déclarations 
d'enfants  viables  et  mort-nés  ou  vivants  qui  doivent  être  accep- 
tées par  les  ofïiciers  d'état  civil,  même  si  la  mère  n'est  pas  no< 
minativement  désignée. 

M.  Constant  propose  l'ordre  du  jour  suivant,  qui  est  adopté  : 

«  La  Société  de  Médecine  légale  de  France  charge  M.  Danet, 
son  Président,  de  présenter  de  nouveau  à  M.  le  Procureur  de  la 
République  et  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  les  conclusions  du  Rap- 
port de  M.  Rocher  sur  lesquelles  elle  a  émis  un  vote  unanime  en 
1897  ». 

DU  FCETICIDE 

M.  Démange  propose  que  la  question  du  fœticide,  qui  a  été  en- 
voyée à  une  commission  spéciale,  soit  élargie  et  qu'elle  envisage 
à  un  point  de  vue  général  quelle  doit  être  l'attitude  du  médecin 
en  face  de  toute  opération  chirurgicale. 
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M.  Constant.  —  La  Conférence  des  avocats  a  discuté  cette 
question  dans  son  sens  le  plus  large,  ainsi  que  le  désire  M.  Dé- 
mange. La  question  était  ainsi  posée  :  «  Un  médecin  a-t-il  le 
droit  de  pratiquer  une  opération  chirurgicale  quelconque  ou  obs- 
tétricale sans  le  consentement  des  malades,  ou  à  son  défaut,  des 
personnes  ayant  autorité  Jégale  sur  eux  ?  » 

M.  Démange  voudrait  étendre  la  discussion  au  cas  de  la  femme 
qui  accepte  de  se  soumettre  à  une  opération  urgente,  et  qui  se 
trouve  en  face  du  veto  de  son  mari. 

M.  Constant  donne  lecture  d'un  résumé   de  la  discussion   ot 
des  conclusions  qui  ont  été  adoptées  à  la  Conférence  des  avo« 
cats  au  sujet  de  la  non-responsabilité  du  médecin  en  cjs d'opération 
mutilante  y  faite  sans  le  consentement  du  malade.  Il  s'exprime  ainsi  : 


Messieurs, 

Dans  votre  séance  du  mois  de  juillet  1901  j  vous  aviez  ren- 
voyé à  l'examen  d'une  commission  composée  de  MM. 
Constant,  Maygrier  et  Vibert,  deux  articles  de  MM.  Prieur, 
publiés  dans  la  France  Médicale  du  10  juin  1901,  pour  re* 
chercher  s'il  y  avait  lieu  de  saisir  notre  Société  de  la  question 
dufceticide  au  point  de  vue  médico-légal,  qui  faisait  l'objet 
de  ces  deux  articles. 

Avant  que  cette  commission  ait  pu  vous  faire  un  rapport 
à  ce  sujet,  votre  Société  a  été  saisie  à  nouveau  de  cette  ques- 
tion dans  sa  séance  du  mois  de  janvier  1902,  par  notre  collè- 
gueM.  Rocher,  à  la  suite  d'un  discours  de  rentrée  prononcé 
devant  la  cour  de  Bordeaux  par  M.  Maxwell,  substitut  du 
procureur  général,  et  d'une  leçon  faite  par  M.  le  professeur 
Pinard,  à  la  réouverture  de  la  clinique  Baudelocque,  le  SI 
novembre  1901  ;  c'est  alors  que  vous  avez  adjoint  à  la  Com- 
mission précédemment  nommée  MM.  Lutaudet  Rocher.  . 

Dans  votre  séance  du  mois  de  février  1902,  M.  Lutaud  a 
demandé  à  ce  que  la  question  fût  élargie  et  qu'en  dehors  de 
la  question  spéciale  du  fœlicide,  vous  examiniez  la  question 
,  plus  générale  de  savoir  si  le  chirurgien  peut  pratiquer  une 
opération  jugée  par  lui  indispensable  sur  une  femme  con*' 
sentante,  lorsque  le  mari  s'y  oppose; 


NON -RESPONSABILITÉ  DU   MÉDECIN  67 

A  la^suite  de  celte  propositioa  que  vous  avez  prise  en 
considération,  vous  avez  adjoint  à  la  commission  MM.  Dé- 
mange, Jacomy  et  Picqué. 

La  commission,  ainsi  composée  de  MM.  Maygrier,  Lutaud 
Rocher,  Constant,  Jacomy,  Démange,  Vibert  et  Picqué, 
s*est  divisée  en  deux  sous-commissions  :  l'une  composée  de 
MM.  Maygrier,  Lutaud,  Rocher  et  Constant,  pour  étudier 
la  question  plus  spéciale  du  fœticide  ;  —  l'autre  composée 
de  MM.  Jacomy,  Démange,  Vibert  et  Picqué,  pour  étudier 
la  question  plus  générale  posée  par  M.  Lutaud. 

La  commission  spéciale  dufœticide  arecherché  tout  d'a- 
bord en  quels  termes  il  convenait,  peut-être,  en  présence 
des  faits  rappelés  ci-dessus,  de  formuler  la  question,  qui 
paraissait,  à  l'heure  actuelle,  pouvoir  être  étudiée  par  la 
Société  de  médecine  légale  de  France  ;  elle  a  proposé  la 
formule  suivante  : 

«  Un  médecin  a-t-il  le  droit  de  pratiquer  une  opération 
«  chirurgicale  quelconque  ou  obstétricale,  sans  le  consente- 
«  ment  des  malades  ou,  à  leur  défaut,  des  personnes  ayant 
«  autorité  légale  sur  eux  ? 

Entre  temps,  la  Conférence  des  Avocats  du  barreau  de 
Paris,  dans  son  assemblée  du  8  mars  dernier,  a  solutionné 
par  la  négative  la  question  suivante  qui  lui  avait  été  posée 
par  un  de  ses  plus  distingués  secrétaires  M.  Henri  Sauvard  : 

«  Un  médecin  engage-t-il  sa  responsabilité  civile  par  le 
«  seul  fait  de  pratiquer  une  opération  sans  le  consente- 
«  ment  du  patient  ?  » 

J'ai  assisté  à  la  discussion  très  intéressante  de  ce  débat 
devant  la  Conférence  des  Avocats  du  barreau  de  Paris  et  je 
dois  A  l'obligeance  de  M.  Henri  Sauvard  la  communication 
de  notes  qui  vont  me  permettre,  —  si  vous  le  voulez  bien  — , 
de  résumer  les  points  principaux  de  la  question. 
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On  suppose  qa'un  médecin,  mis  en  présence  d'un  ma- 
lade estime  que  Ja  vie  de  celui-ci  est  en  danger  si  une  opé- 
ration grave  et  mwri/an^e  n'est  immédiatement  pratiquée. 

Le  médecin  peut  évidemment  mettre  le  malade  à.  même 
de  choisir  entre  l'infirmité  certaine  et  la  moriprobable  et  se 
conformer  ensuite  à  sa  volonté.  Mais  le  médecin  peut  aussi 
penser  que  c'est  trop  préjuger  des  forces  morales  du  malade 
que  de  le  mettre  en  demeure  de  prendre  une  détermina- 
tion de  cette  nature  ;  il  estime  peut-être  aussi  qu'investi 
par  la  loi  d'un  titre  qui  consacre  les  connaissances  qu'il  a 
si  laborieusement  acquises,  il  doit  être  seul  juge  de  la  si- 
tuation. Il  prend  seul  la  décision  :  le  malade  est  chloroformé 
l'opération  pratiquée  ;  elle  a  réussi  et  le  malade  est  sauvé. 

Mais  celui-ci  est  infirme  et  réprouve    Topération    qu'il  a 
subie:  a  Avec  la  force,  avec  la  beauté,  etc.  il  a  perdu  toute 
raison  de  vivre  ;  il  aurait  préféré  à  la  mutilation  certaine  le 
risque  d'une  moriprobable ei  seulement  probable;  n'avait- 
il  pas  seul  le  droit  de  disposer  de  son  corps  ?...  etc.  » 

Se  pose  alors  la  question  de  savoir  sur  quelle  base  juridi- 
que pourrait  s'appuyer  une  action  en  responsabilité  contre 
le  médecin. 

On  ne  saurait  dire  que  cette  action  trouve  sa  base  dans 
un  contrat  de  mandat, etde  mandatsalarié,  inierwenu.  entre 
le  malade  et  le  médecin. 

En  effet,  la  définition  légale  du  mandat  (art.  1985  du  code 
civil)  implique  nécessairement  l'idée  de  représentation  et 
de  représentation  ayant  pour  objet  un  acte  juridique.  Or, 
ilest  évident  que  le  médecin  ne  représente  pas  juridiquement 
son  client. 

Le  contrat  qui  intervient  entre  un  malade  et  un  médecin 
se  rapprocherait  plutôt  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  tel 
qu'il  est  défini  par  l'article  1910  du  code  civil.  Mais  un 
pareil  contrat  ne  comporte  pas,  comme  le  mandat,  de  règles 
spéciales  touchant  la  responsabilité. 

D'ailleurs,  cette  interprétation  convient  seulement  à  l'hy- 
pothèse où  le  médecin  a  été  choisi  et  appelé  par  le  malade 
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elnullementà  celle  où  le  malade,  soigné  dans  un  hôpital, 
se  voit  imposer  un  médecin.  Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport 
de  droit  existe  entre  le  médecin  et  l'administration,  alors 
qu'entre  le  malade  et  le  médecin  n'existe  qu'un  pur  rapport 
de  fait. 

Peut- on  invoquer  contre  le  médecin  l'article  1382  du  code 
civil,  qui  suppose  \ti  faute,  r imprudence  ou  la  négligence. 

Or,  dans  noire  hypothèse,  le  médecin  n'a  commis  aucune 
faute  opératoire,  aucune  maladresse,  aucune  erreur. 

Mais  l'article  1382  suppose  aussi  le  préjudice  et,  peut- 
être,  pourrait- on  dire  :  «  L'opération  a  eu  pour  conséquence 
la  perte  ou  la  modification  d'un  organe,  autrement  dit  une 
infirmité,  et  cette  infirmité  n'a  été  ni  prévue,  ni  acceptée 
par  le  malade  comme  condition  nécessaire  de  sa  guérison. 
Voilà  le  dommage.  Et  la  faute  existe  aussi,  puisque  ce  dom- 
mage découle  directement  d'un  fait  volontaire  qui  constitue 
précisément  la  violation  d'un  droit.» 

Dès  lors,  il  n'y  a  plus  qu'à  rechercher  :  1»  si  le  médecin 
a  violé  un  droit  en  prenant  seul  la  décision  ;  2®  si  le  choix 
du  parti  à  prendre  appartient  au  médecin  ou  au  malade. 

A  notre  sens,  les  obligations  professionnelles  du  méde- 
cin, son  rôle  social,  exigent  qu'il  soit  absolument  maître  de 
son  traitement.  Le  médecin  aie  devoir  certain  défaire  tout 
le  nécessaire  pour  sauver  le  malade  qui  s'est  confié,  ou  qu  on 
a  confié  à  ses  soins.  Ce  devoir  suppose  le  droit  corrélatif  de 
choisir  sans  entrave  les  procédés  à  employer  pour  arriver  à 
ce  but  :  la  guérison. 

D'autre  part,  la  loi  du  30  novembre  1892  a  exigé  du  mé- 
decin de  sérieuses  garanties  de  savoir  et  d'expérience  ;  elle 
a  exigé  de  lui  précisément  la  compétence  \  il  faut  donc  lui 
reconnaître  à  la  fois  le  devoir  et  le  droit  de  juger. 

Le  fait  du  médecin  qui  décide  seul  de  l'opération  à  réali- 
ser ne  constitue  donc  pas  la  violation  d'un  droit,  mais  au 
contraire  Yexercice  d'un  droit,  implicitement  conféré  par 
la  loi  elle-même. 
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Il  reste  maintenant  à   indiquer  les  impossibilités  prati^ 
ques  auxquelles  se  heurterait   la  solution  contraire. 

En  cas  d'urgence^  le  médecin  ne  peut  raisonnablement 
discuter  avec  son  client,  alors  que  les  minutes  sont  comp- 
tées. Si,  en  droit,  le  principe  de  la  responsabilité  du  méde- 
cin pouvait  être  admis  dans  ce  cas,  en  fait,  il  est  certain 
que  le  médecin  n'oserait  plus  pratiquer  une  opération  né« 
cessaire,  car  il  pourrait  toujours  redouter  que  l'urgence 
même  ne  soit  contestée  par  la  suite. 

Dans  le  cas,  de  beaucoup  d'ailleurs  le  plus  fréquent,  où 
Je  malade  est  incapable  d'exprimer  sa  volonté^  à  qui  le  mé- 
decin demandera- t-il  le  consentement  ? 

Au  père,  s'il  s'agit  d'un  enfant  ;  au  mari,  au  plus  pro- 
che parent,  aux  personnes  sous  l'autorité  légale  desquelles 
le  malade  se  trouve  placé.  D'accord,  mais  encore  faudra- t-il 
que  celles-ci  soient  présentes  au  chevet  du  malade,  ou  qu'el- 
les puissent  être  facilement  et  promptement  trouvées. 

Mais  pourquoi  réduire  le  médecin  à  cette  alternative  ; 
demander  l'autorisation  d'agir,  à  des  personnes  double- 
ment incompétentes  et  comme  tiers  et  comme  étrangères  à 
Tart  de  guérir  ;  ou  bien,  faute  de  pouvoir  obtenir  un  con- 
sentement, mettre  en  pratique  la  théorie  du  laisser-mourir. 
La  personne  appelée  à  consentir  à  Topération  peut  d'ail- 
leurs être  précisément  l'héritière  du  malade  :  quelle  situa- 
tian  délicate  et,  peut-être,  quelles  tentations  !  —  Pour  avoir 
voulu  retirer  au  médecin  le  droit  de  décider  du  parti  à 
prendre,  on  donnera  pleins  pouvoirs  à  des  incompétents 
ou  à  des  intéressés,  donc  à  des  suspects. 

Toute  atteinte  portée  au  plein  et  libre  exercice  de  la  mé- 
decine se  retourne  ainsi  contre  les  intérêts  même  qu'on 
prétend  sauvegarder  et  nuit  aux  malades  bien  loin  de  les 
protéger. 

L'intérêt  des  malades  exige  impérieusement  que  les  mé- 
decins ne  soient  pas  découragés  par  la  menace  de  respon- 
sabilités multipliées. 
L'opéré,  qui  regrette  d'avoir  été   sauvé,  revendique  en 
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somme  le  droit  au  suicide.  Les  partisans  de  la  responsabi- 
lité du  médecin  se  laissent  parfois  séduire  par  l'idée  exclu- 
sive du  culte  de  la  beauté  du  corps  ;  ceux  qui,  comme  nous^ 
soutiennent  la  thèse  contraire,  s'inspirentde  laconception, 
plus  virile  «  du  devoir  de  vivre  ». 


Je  n'ai  pu  vous  transcrire  ici  que  la  synthèse  du  brillant 
plaidoyer  de  M.  Henri  Sauvard  et  je  regrette  que  vous  n'ayez 
pas  pu,  comme  moi,  vous  laisser  convaincre  par  le  charme 
de  sa  parole  si  ferme  et  si  claire.  En  tous  cas,  je  crois  que 
vous  recueillerez  ma  communication  avec  l'intérêt  qui  s'at- 
tache à  la  grave  et  délicate  question  de  médecine  légale 
qui  préoccupe  actuellement  tant  de  bons  esprits  et  que  vous 
voudrez  la  maintenir  à  Tordre  du  jour  d'une  de  vos  pro- 
chaines séances. 


M.  Rocher.  —Nous  nous  sommes  préoccupés,  dans  la  Com- 
mission dont  je  fais  partie,  de  préparer  d'abord  un  rapport  sur 
le  sujet,  envisagé  à  son  point  de  vue  le  plus  général,  puis  de  dis- 
cuter dans  des  rapports  particuliers  la  question  du  fœticide  et 
des  autres  interventions  chirurgicales. 

M.  Briand  insiste  pour  qu'un  ciiapitre  soit  réservé  à  la  question 
de  l'intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés  qu'il  a  soulevée 
devant  la  Société  el  qui  a  déjà  fait  l'objet  d'une  étude  de  la  part 
de  M.Picqué. 

M.  Rocher.  —  Si  la  Société  donne  mandat  à  sa  Commission 
d'élargir  le  débat,  il  sera  donné  satisfaction  à  MM.  Démange  et 
Briand. 

M.  Démange.  —  Il  demeure  alors  entendu  que  les  deux  Com- 
missions se  fondront  en  une  seule  qui  sera  chargée  de  préparer 
un  rapport  sur  la  question  médico-légale  de  l'intervention  chi- 
rurgicale au  point  vue  le  plus  général. 
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Le  Secrétaire  général.  —  Le  Bureau  se  rallie  à  la  proposition 
de  M.  Démange. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Démange  de 
donner  mandat  aux  deux  Commissions  de  fusionner  et  de  faire 
un  rapport  d'ensemble  sur  la  question. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 


Marcel  Briand. 


SÉANCE  DU    LUNDI  14  AVRIL  1902. 

Présidence  de  M.  Lefuel,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté  sans  ob- 
servation. 

Le  Secrétaire  général.  —  M.  Masbrenier,  retenu  à  Melun  par 
la  session  des  assises,  adresse  à  la  Société  le  travail  suivant  : 

Dans  la  séance  du  17  février  dernier,  notre  collègue, 
M.  le  D""  Grandjux,  nous  rendant  compte  du  livre  de  M.  le 
D''Catrin  qui  a  pour  titre  :  r  Aliénation  mentale  dans  Tannée^ 
a  émis  le  vœu  «  qu^une  loi  obligeât  les  Maires  à  faire  con- 
naître au  conseil  de  révision  les  conscrits  de  la  commune 
qui  auraient  été  enfermés  comme  aliénés,  ou  seraient  no- 
toirement atteints  de  troubles  cérébraux».  «  Le  jour  où  ces 
dispositions  seraient  exécutoires,  a-t-il  ajouté,  il  est  pro- 
bable que  rembarras,  si  embarras  il  y  avait  encore,  ne  vien- 
drait plus  de  la  pénurie  des  renseignements.  » 

Le  rapport  médico-légal  que  je  vais  résumer  succincte- 
ment est  une  réponse  au  vœu  exprimé  par  M.  Grandjux 
et  ne  présente  un  peu  d'intérêt  que  parce  qu'il  a  la  préten- 
tion de  prouver,  par  un  fait  authentique,  que  la  réalisation 
du  vœu  de  notre  collègue  ne  remédiera  pas  aux  erreurs  des 
conseils  de  révision. 

V.,  charron  à  Moissy,  près  de  Melun,  a  eu  son  atelier 
incendié  trois  fois  dans  i  année  1899.  A  la  suite  du  premier 
incendie,  qui  s'est  produit  au  mois  d'avril,  V.  a  touché, 
d'une  compagnie  dassurances,  là  somme  de  1841  francs. 
Le  second  incendie  a  avorté  par  suite  de  la  promptitude 
des  secours.  V.  a  renouvelé  son  assurance  à  lamêmecom- 
pagnie  pour  la  somme  de  13.900  francs.  Pour  la  troisième  fois 
son  atelier  de  charronnage  a  été  incendié  le  28  novembre 
1899.  Si  V.  a  commis  le  crime  qu'on  lui  reproche,  le  mo- 
bile est  d'une  telle  évidence,  et  les  soins  ingénieux  qu'il  a 
pris  pour  établir  un  alibi  prouvent  si  bien  son  intelligence 
et  son  habileté,  que  lïdée  de  son  irresponsabilité  n'aurait 
pu  venir  au  juge  d'instruction,  si,  dans  son  interrogatoire 
du  19  février  1900,  le  prévenu  n'avait  déclaré  qu'il  avait  été 
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refusé  au  conseil  de  révision  comme  étant  atteint  d'épilep- 
sie.  Et  il  a  ajouté  :  je  n'ai  pas  eu  d'attaque  depuis  1893, 
époque  à  laquelle  j'ai  été  soigné  pendant  deux  mois,  pour 
cette  maladie,  à  l'hôpital  de  Nemours.  V.  est  entré  â  Thô* 
pital  de  Nemours,  le  l*^'  juin  ]894,  et  il  en  est  sorti  le  2S 
du  même  mois.  Mais  les  témoignages  des  médecins  et 
des  religieuses  établissent  quMl  a  été  admis  et  trailé  pour 
un  embarras  gastrique  et  non  pas  pour  de  Tépilepsie. 
On  ne  trouve  aucune  Irace  de  son  passage  à  l'hospice 
de  Moniereau  où,  d'après  lui,  il  aurait  été  soigné,  égale- 
ment en  18dt,  pour  des  crises  épileptlques.  Les  témoins 
sont  du  resteunanimes  pour  affirmer  que  V.  est  menteur  et 
Ta  toujours  été,ce  qui  diminue  la  valeur  de  ses  allégations. 
Enfin  ses  patrons,  interrogés,  ne  Tout  jamais  vu  atteint  d*é* 
pîlepsîe. 

Cependant,  il  est  incontestable  que  V.,  qui  avait  eu  le 
n°  138  au  tirage  au  sort,  à  Pougues-les-Eaux,a  été  reconnu 
impropre  au  service  militaire  par  le  Conseil  de  révision, 
parce  qu'il  était  épileptique. 

Sur  quelles  preuves,  sur  quels  documents  était  basée  la 
décision  du  Conseil  ?  Voici,  à  ce  sujet,  ce  que  raconte D., 
Pierre,  charron  à  Poseux,  qui  a  gardé  chez  lui,  comme  ap- 
prenti et  comme  ouvrier,  le  prévenu  pendant  5  ans  :  «  V. 
qui  est  un  enfant  trouvé,  a  été  placé  dans  la  Nièvre  par 
TAssistance  publique.  Il  est  resté  chez  moi,  comme  ouvrier 
du  25  juin  1886  au  19  avril  1891.  Je  ne  Tai  jamais  vu  ma» 
lade.  Mais  un  jour  que  je  m'étais  absenté,  je  l'ai  trouvé,  à 
mon  retour,  couché  dans  mon  lit  et  se  débattant  sans  pro- 
noncer une  parole.  J^ai  fait  prévenir  immédiatement  le  doc- 
teur C.  qui  a  déclaré  que  V.  avait  eu  une  attaque  d'épi- 
lepsle.  Mais  moi,  je  n'y  ai  pas  cru  ;  car  V.  a  toujours  dit 
qu'il  ne  serait  jamais  un  soldat  ;  et  je  pense  que  c'est  dans 
le  but  de  se  faire  réformer  qu'il  a  simulé  cette  attaque  qu'il 
a  eue  entre  le  tirage  au  sort  et  la  révision.  »  Les  voisins  du 
charron  et  des  habitants  de  la  commune  ont  déclaré  à  la 
gendarmerie  n'avoir  jamais  vu  V.  tomber  du  haut  mal.  Le 
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docteur  C,  qui  a  été  appelé  après  1  attaque  (et  qui  n'a  pu 
arriver  que  longtemps  après  la  cessation  de  ia  crise,  en  rai- 
son de  la  distance  qui  existe  enire  Poseux  et  le  pays  où  ré- 
side le  médecin),  se  basant  sur  le  récit  qu'on  a  pu  lui  faire 
autour  du  malade,  a  fourni  un  certificat  «  sans  connaître 
l'usage  qu'on  en  voulait  faire  ;  et  il  est  vraisemblable,  dit-il, 
qu'il  a  dû  servir  à  le  faire  refuser  par  le  Conseil  de  révi- 
sion ».  Il  semble  doue  bien  établi  que  ce  certificat,  réclamé 
par  le  prévenu,  et  délivré  trop  légèrement,  à  la  suite  d'une 
crise  réelle  ou  simulée,  dont  le  médecin  n'a  pas  pu  être  le 
témoin,  a  été  avec  les  renseignements  donnés  par  le  Maire 
la  seule  pièce  produite  au  Conseil  de  révision.  Et  c'est  aussi 
le  seul  témoignage,  bien  insuffisant,  de  cette  maladie  in- 
voquée comme  excuse 

Y.  qui  a  30  ans  et  qui  est  doué  d'une  constitution  ro- 
buste a  été  soumis,  à  la  prison,  à  une  observation  assez 
longue.  II  n*a  eu,  ni  attaques,  ni  vertiges,  ni  émission  in« 
volontaire  d'urine.  Son  humeur  est  égale  ;  il  n'a  jamais 
d'accès  de  colère  ;  ses  réponses  sont  précises  et  sa  raison 
est  saine.  Il  ne  présente, ni  asymétrie,  ni  aucun  stigmate  de 
dégénérescence.  Je  n'ai  trouvé  sur  sa  langue  aucune  cica* 
trice  de  morsure  ancienne  ou  récente.  Il  n'a  pas  de  trem- 
blement fibrillaire  des  doigts. 

L'acte  de  Tépileptique,  meurtre  ou  incendie,  s'accomplit 
sous  forme  d'une  impulsion  brusque  et  violente  dont  le  ma- 
lade ne  garde  aucun  souvenir  au  sortir  de  sa  crise.  Dans  le 
cas  actuel,  le  crime  doit  profiter  à  son  auteur.  Il  a  employé 
toutes  les  ruses,  voyages,  simulation  d'un  vol,  dont  il  s'est 
dit  victime,  pour  établir  un  alibi  et  détourner  les  soupçons 
de  la  Justice.  On  ne  peut  voir  là  l'effet  d'une  impulsion  ins- 
tantanée et  aveugle.  Aussi  doit-on  considérer  comme  res* 
poDsable  l'homme  dont  l'épilepsie  n'a  pu  être  démontrée 
par  l'insiruction  la  plus  impartiale  et  la  plus  complète. 

Pour  abréger,  je  ne  reproduis  que  ia  dernière  de  mescon* 
clusions  : 
V.,fftt-il  épileptique,  n'a  pas  agi,  le  28  novembre,  sou^ 
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rimpulsion  irrésistible  et  irréfléchie  de  répilepsie,et  il  doit 

être  considéré  comme  entièrementresponsable  de  l'acte  qui 

lui  est  reproché. 

D^  Masbrenier. 

Ancien  interne  des  asiles  de  la  Seine. 

M.  le  Président  :  La  parole  est  à  M.  Georges  Brouardel  pour 
une  commnnicalion  sur  : 

LES  ACCIDENTS  DU  TRWAIL.  —  EVALUATION  DES 
INFIRMITÉS  PERMANENTES. 

Par  le  D""  Georges  Brouardel, 
Chef  de  Clinique  médicale  de  la  Faculté. 

Messieurs, 

Le  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  a  été 
entrepris  sous  l'inspiration  de  M.  Potier,  Président  de  la 
7*  Chambre  de  la  Cour  d'appel,  qui  a  bien  voulu  nous  re- 
mettre les  documents  dont  nous  avons  usé  et  auprès  de  qui 
nous  avons  toujours  trouvé  et  le  plus  bienveillant  accueil 
et  les  conseils  les  plus  éclairés.  Qu'il  me  soit  permis  tout 
d'abord  de  l'assurer  ici  de  ma  très  respectueuse  et  sincère 
gratitude. 

Dans  les  cas  d'incapacité  permanente  partielle  causée  par 
des  accidenls  survenus  «  par. le  fait  du  travail  ou  à  l'occa- 
sion du  travail  »,  la  loi  actuelle  laisse  au  juge  le  soin  de 
déterminer  le  degré  de  la  perte  de  la  validité  profession- 
nelle du  blessé.  Aucune  base,  aucune  indication,  ne  lui  est 
fournie,  en  laquelle  il  puisse  trouver  un  point  d'appui. 
Force  lui  est  donc  de  s'en  rapporter  à  son  expérience  per- 
sonnelle, ou,  pour  chaque  cas,  de  chercher  à  établir  l'in- 
demnité qui  convient  le  mieux.  Mais  on  se  trouve  ainsi  en 
présence  de  jugements  qui  peuvent  être    fort  différents 
pour  des  accidents  identiques  :  par  exemple,  deux  maçons 
qui  auront  l'un  et  l'autre  perdu  un  bras  à  la  suite  d'un 
accident  du  travail  se  verront  accorder  :  l'un,  telle  indem- 
nité dans  telle  ville,  et  l'autre,  une  indemnité  beaucoup 
plus  forte  ou  plus  faible  dans  telle  autre  ville.  Il  y  aurait 
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donc  intérêt  à  établir  une  base  qui  permette  d'obtenir, dans 
des  conditions  identiques,  des  jugements  identiques;  cette 
base,  établie  et  acceptée,  faciliterait  Ten lente  entre  les 
compagnies  d'assistance  et  les  ouvriers,  et  éviterait  peut- 
être  maint  procès. 

C'est  cette  opinion  qui  fut  soutenue  en  1889  par  M.  Ma- 
restaing  (1)  dans  son  remarquable  rapport  sur  la  «  définition 
des  accidents  du  travail  dans  les  divers  pays  »  :  «  Ces  lois 
—  dit  cet  auteur  —  ne  pourraient  elles  pas  fixer  ration- 
«  nellement,  à  l'avance,  le  préjudice  découlant  de  la  perte 
«  d'une  jambe,  d'un  bras,  d'un  pied,  d'une  main,  d'un  œil, 
d  d'un  ou  plusieurs  orteils,  d'un  ou  plusieurs  doigts  ?»  On 
De  voit  pas  pourquoi,  ne  fût-ce  que  pour  «  ces  cas  (qui  s'ac- 
cusent tous  sous  forme  concrète  et  «  précise  »  les  coefficients 
du  préjudice  ne  seraient  «  pas  donnés  par  la  loi  ou  par  un 
règlement  toujours  révisable,  d'administration  publique. 
D'autres  «  cas  pourraient  aisément  être  taxés  par  voie 
«  d'assimilation  ». 

C'est  une  opinion  analogue  que  M.  Blavier  i3)  soutenait 
à  la  séance  du  Sénat  du  12  février  1890,  affirmant  que  la 
plupart  des  accidents  occasionnent  des  infirmités  nettement 
déliDies,  au  moins  9  fois  sur  10  ».  M.  Blavier  concluait  que 
a  le  règlement  d'a'iministrati<m  publique  statuerait  pour 
les  cas  les  plus  ordinaires  ;  les  tribunaux  décideraient  seu  ^ 
lement  dans  les  cas  qu'on  n'aurait  pu  prévoir  ». 

Le5juin  189.i,devant  la  Chambre  des  députés,M.  Dron  (3) 
proposait  un  amendement  à  l'article  4  Je  la  loi,  dans 
lequel  il  voulait  réglementer  les  indemnités  à  accorder, 
suivant  les  accidents.  On  trouvera  plus  loin,  in  extenso, 
cet  amendement. 

Dans  son  très  remarquable  discours,  M.  Dron  déclare  tout 
d'abord  qu'il  reprend  l  opinion  de  M.  Floquei  et  de  M.  Jules 

(1)  Marestaing.  —Rapport  au  congrès  internalional  de3  accidenta 
du  travail  de  1889.  Comptes  rendus,  t.  1",  p.  129. 

(2)  Séance  du  sénat  du  12  février  1890. 
(B)  Officiel  du  6  juin  1S93.  p.  1607. 
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dents  identiques,  le  juge  doit  tenir  compte  d'autres  fac- 
teurs que  seul  il  peut  apprécier  tels  :  l'âge  du  blessé,  les 
conditions  si  variées  dans  lesquelles  peut  s'être  produit 
l'accident  au  cours  du  travail,etc.  C'est  pour  laisser  au  juge 
une  latitude  importante  dans  son  appréciation  que  pour 
chaque  variété  d'accident,  nous  donnons  deux  chiffres  ex- 
trêmes. 

Mais  quels  accidents  convientâl  d  examiner  ?  Faut-il 
apprécier  successivement  toutes  les  variétés,  toutes  les 
combinaisons  de  blessures  qui  peuvent  se  produire  ?  Faut- 
il  au  contraire  n'envisager  que  les  accidents  les  plus  nets  ? 
llnousa  semblé  préférable  d'envisager  les  cas  suivants  dont 
on  pourra  rapprocher  toutes  les  éventualités. 

A)  Perte  complète  de  la  valeur  professionnelle  ; 

Perte  des  deux  yeux, perte  de  deux  membres,  quelle  que 
soit  la  combinaison,  les  deux  bras  ;  les  deux  jambes,  une 
jambe  et  un  bras  ; 

B)  Membres  supérieurs. Nous^envisageons  successivement 
pour  le  membre  supérieur  droit  puis  pour  le  membre  supé- 
rieur gauche,  les  cas  suivants  : 

Perte  complète  de  tout  le  membre  supérieur  ; 

Perte  complète  de  la  partie  au-dessous  du  coude  ; 

Perle  complète  de  la  main  ; 

Perte  du  pouce  ; 

Perte  de  l'index  ; 

Perte  du  médius  ; 

Perte  de  l'annulaire  ; 

Perte  du  petit  doigt  ; 

Ankylose  complète  de  l'épaule  ; 

Ankylose  incomplète  de  l'épaule  ; 

Ankylose  complète  du  coude  ; 

Ankylose  incomplète  du  coude  ; 

Ankylose  complète  du  poignet  ; 

Ankylose  incomplète  du  poignet. 

C)  Membres  inférieurs.  Nous  envisageons  aux  membres 
inférieurs  les  cas  suivants  : 
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Perle  totale  du  membre  inférieur  ; 

Perte  d*un  membre  inférieur  au-dessous  du  genou  ; 

Perte  d'un  pied  ; 

Perte  de  tous  les  orteils  ; 

Perte  du  gros  orteil. 

Raccourcissement  d'un  membre  inférieur  : 

a)  Grand  raccourcissement  (plus  de  5  cent.) 

b]  Petit  raccourcissement  (moins  de  5  cent.) 
Ankylose  complète  de  Tarticulation  de  la  hanche  ; 
Ankylose  incomplète  de  l'articulation  de  la  hanche  ; 
Ânkylose  complète  du  genou  ; 

Ankylose  incomplète  du  genou  ; 
Ankylose  complète  du  coude-pied  ; 
Ankylose  incomplète  du  cou-de-pied. 

D)  Perte  d'un  œil,  l'autre  œil  étant  intact. 

E)  Les  hernies. 

Devons-nous  évaluer  ici  la  perte  d'un  œil  dans  le  cas  où. 
l'autre  œil  est  déjà  détruit  antérieurement  ?  Si  nous  nous 
reportons  au  travail  de  M.  Sachet  (1)^  nous  devons  répon** 
dre  par  la  négative.  Cet  auteur  dit  en  effet .: 

«  Pour  qu'une  lésion  donne  droit  à  une  réparation,  il  est 
<c  nécessaire  qu'elle  soit  la  conséquence  directe  de  l'action 
«  soudaine  et  violente  d'une  cause  extérieure.  Il  suit  de  là 
«  que,  quand  la< victime  d'un  accident  est  atteinte  d'une 
«  infirmité  ou  d'une  maladie  constitutionnelle  préexistant 
a  qui  a  pour  effet  d'aggraver  son  état,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
«  tenir  compte  de  cette  aggravation  dans  l'évaluation  de 
«  l'indemnité  ». 

Parlant  du  blessé  qui  nous  occupe  M.  Sachet  ajoute  : 

«  Au  lieu  d'être  classé  dans  la  catégorie  des  individus 
«  frappés  d'une  incapacité  permanente  totale  du  travail,  il 
«  ne  voit  son  indemnité  calculée  qu'à  raison  d'une  incapa- 
«  cité  permanente  partielle.  De  même,  parmi  les  victimes 
«  d'un  accident  se  trouve  un  ouvrier  déjà  atteint  d'une  dia- 

(1)  Sachet.  —  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  1900,  p.  152. 
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((  thèse  telle  que  le  diabète,  ralbumiaurie  ou  U  QÎrrho^e 
((  alcoolique  ;  sa  blessure  offrait  peu  de  gravité  eaelle- 
«  même,  mais  elle  est  devenue  mortelle  par  l'effet  da  Taf- 
«  fection  préexistante.  Les  parents  survivants  de  l'ouvrier 
«  décédé  dans  ces  conditions  n'auront  pas  droit  h  riadeoi- 
«  nité  afférente  aux  accidents  mortels  », 

En  revanche  dans  le  livra  de  Bâhr,  nous  voyons  que 
dans  Tassocialion  bavaroise  de  1  industrie  du  bâ,tirnent,  on 
n'en  juge  généralement  pas  ainsi.  En  effett  d'après  l'échelle 
adoptée  par  l'usage  dans  cette  association, l'œil  iat9>ot  a  une 
valeur  double  de  l'œil  blessé*  Par  suite,  une  dépréciation 
de  l'aptitude  au  travail  de  l'œil  non  lésé  doit  être  calculée 
doublement  et  aussi  haut  que  s'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte 
de  Tœil  blessé. 

Il  est  évident  que  les  diverses  classer  prac^dentei  ne 
comprennent  pas  tous  les  cas  qui  peuvent  se  préeeatar  dans 
la  pratique  ;  mais  il  nous  semble,  étant  donné  un  accident 
quelconque,  qu'il  sera  facile  de  le  rapprocher  d'un  de  ceux 
que  nous  étudions,  en  faisant  varier  en  plus  OU  en  moias 
nos  évaluations. 

Nous  avons  cherché,  dans  les  tableaux  et  études  r4u9ies 
par  M.  le  Président  Pottier,  comment  ont  été  div^pssiueot 
appréciés  les  cas  que  nous  avons  succesaiveotent  iludiéSt 

Nous  donnons  les  chiffres  correspondant  aux  nôtres  dans 
notre  tableau  général,  mais  nous  ne  donnons  quQ  0Qux*l4) 
laissant  de  c6ié  ceux  qui  répondent  à  d'HiUtres  iufirniitéa 
que  celles  étudiées  par  nous. 

Tous  les  auteurs,  en  effet,  ontadopté  des  divisions  dîff^<* 
rentes  :  M.  Marestaing  (1),  dans  le  rapport  dont  nous  par- 
lions plus  haut,  donne,  à  titre  d'exemple, une  table  adoptée 
par  une  institution  privée  d'assurance  et  dans  laquelle  tous 
les  accidents  sont  distribués  en  0  classes  (lOÛ  représeataat 
le  maximum  de  la  perte.) 

l**  Perte  complète  de  la  vue  ou  de  Tusags  de  2  mem- 
bres      190 

(1)  Marestaing.  —  Loc.  cit.  p.  131. 
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2*  Perte  complète  de  Tusage  d'un  membre  ioférieur  : 
amputation  ou  fracture  non  consolidée  de  la  cuisse,.      75 

3^  Perte  complète  de  Tusage  ou  amputatioa  d'un  membre 
supérieur,  de  toutes  les  parties  situées  au-dessus  du  coude  ; 
d'une  main  ;  des  parties  situées  au-dessous  du  geaoa  ;  d'un 
pied,  fracture  non  consolidée  de  la  jambe , 50 

4^  Perte  complète  de  l'usage  d'un  œil  ;  ablation  de  la 
mâchoire  inférieure  ;  fracture  non  consolidée  d'un  bras  ; 
amputation  ou  perte  complète  de  quatre  doigts  d'une  main  ; 
amputation  partielle  d'un  pied  comprenant  tous  les  orteils 
et  une  partie  du  pied ...•,.«•..      30 

5°  Perte  complète  des  mouvements  ou  de  Tusage  de 
l'épaule,  du  coude,  de  la  hanche,  du  genou,  du  Qou-de- 
pied  ;  amputation  ou  perte  complète  de  l'usage  du  pouce 
ou  de  trois  autres  doigts  d'une  main,  du  gros  orteil  ou  de 
quatre  autres  orteils  du  pied  ;  fracture  non  consolidée 
de  la  mâchoire  inférieure,  fracture  de  la  rotule  vioiousf- 
ment  consolidée  ;  raooourcissement  d'un  membre  inférieur 
de  cinq  centimètres  au  moins  ;  fistule  urinaire  ;  anus  con- 
tre nature. . , 15 

Ô^Amputation  ou  perte  complète  de  i'usaged'un  ou  de  deux 
doigts  d'une  main  ;  amputation  de  deux  ou  trois  orteils 
d'un  pied  ou  de  quatre  phalanges  d^une  main  ;  perte  com- 
plète des  mouvements  du  poignet  ;  raccourcissement  d'un 
membre  inférieur  de  trois  centimètres  au  moins 6 

M.  Marestaing  cite  ensuite  le  tableau  dressé  par  l'ofQqe 
impérial  allemand  ;  tableau  que  M.  Dron  (I)  signale  égale<* 
mentdansson  discours  à  la  Chambre  des  députés.  Ici  douze 
catégories  d'accidents  sont  prévues  : 

1®  Perte  de  la  vue.  Perte  des  deux  jambes. . .       100 

9°  Perte  d'une  Jambe 75 

3«  Perte  d'un  bras OS 

4*  Perte  d'une  main,  de  l'index  et  du  doigl  du 
milieu 60 

5°  Perte,  bris  ou  courbature  d'une  jambe. . .  *        50 

(1)  M.  Dron.  —  Loc.  cit. 
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6®  Bris  ou  rigidité  des  deux  bras 3)  1/2 

V  Perte  d'un  œil 33 

8®  Perte  des  trois  autres  doigts  de  la  main 

droite 30 

9*  Perte  du  pouce  ou  de  l'usage  du  pouce  de 

la  main  droite 25 

10*  Perte  de  l'index  de  la  main  droite 15 

IP  ^erte  d'un  doigt  ou  rigidité  d'un  bras  ou 

d'un  doigt , 12 

Connaissant  ce  tableau  et  le  rapprochant  du  précédent, 
M.  Marestaing  dit  :  «  Il  se  peut  que  le  cadre  des  6  catégories 
a  soit  étroit  et  n'arrive  pas  à  échelonner  suffisamment  la 
«  quotité  des  pertes  dans  chacun  des  nombreux  cas  de  mu- 
«  tilationqui  se  présentent.  Des  infirmités  de  degrés  dissem- 
«  blables  peuvent  par  lui  être  mises  sur  le  même  rang,  faus-> 
<K  sant  en  cela  l'appréciation  du  préjudice  réellement  souf- 
a  fert.  A.U  contraire,avec  le  mode  plus  large  des  12  catégo- 
c(  ries,  tous  les  accidents  qu'il  est  en  principe  équitable 
«  d'admettre  comme  constituant  une  infirmité  peuvent  en- 
a  trer  dans  le  texte  de  loi  et  être  plus  exactement  définis 
«  et  évalués. 

L'amendement  proposé  par  M.  Dron  à  l'article  4  était 
ainsi  conçu  : 

a  Art  4.  —  Lorsque  l'accident  occasionne  une  incapacité 
«  permanente  de  travail  professionnel  (perte  d'un  bras, 
«  d'une  jambe,  d'un  pied,  d'une  main  ou  toute  infirmité 
«  mettant  la  victime  hors  d'état  d'exercer  sa  profession), 
«  la  pension  viagère  sera  égale  à  la  moitié  du  salaire. 

«  Lorsque  l'accident  entraîne  une  incapacité  partielle 
«  permanente  diminuant  seulement  la  valeur  du  travail 
«  (perte  d'un  œil,  de  trois  doigts  de  la  main  ou  du  pied,  ou 
«  de  deux  doigts  y  compris  le  pouce]  la  pension  viagère  est 
«  égale  au  quart  du  salaire  annuel. 

«  L^énumération  faite  au  deuxième  paragraphe  ne  limite 
«  pas  le  droit  du  tribunal  de  classer  dans  la  !'•  catégorie 
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«  les  cas  où  ces  blessures  entraîneraient  l'incapacité  totale 
«  du  travail  professionnel  ». 

Comme  on  le  voit  parce  qui  précède,  les  catégories  à  en- 
visager sont  plus  ou  moins  nombreuses  suivant  les  auteurs. 
Nous  ne  saurions  donner  toutes  les  décisions  adoptées  dans 
les  diverses  sources  que  nous  avons  étudiées  :  nous  en 
extrayons  seulement  les  chiffres  correspondant  aux  catégo- 
ries adoptées  par  nous  : 

Ainsi  ferons-nous  pour  les  évaluations  admises  par  Tof- 
fice  impérial  allemand,  rofïïce  impérial  autrichien,  le  rè- 
glement italien  approuvé  par  décret  du  25  septembre  1898 
pour  Texécution  de  la  loi  du  17  mars  1898  ; 

Ainsi  ferons-nous  encore  pour  les  évaluations  formées 
par  Tusage,  mais  non  formellement  établies  dans  certaines 
associations  allemandes  telles  que  : 

L'industrie  du  bâtiment  du  Nord-Est  ; 

I/industrie  bavaroise  du  bâtiment  ; 

La  meunerie  ; 

Llndustrie  bavaroise  du  bois  ; 

L'industrie  sucrière  ; 

L'industrie  textile  de  rAUemagne  du  Nord  ; 

La  petite  mécanique  ; 

Les  tables  de  Gratz. 

Toutes  ces  évaluations  sont  données  par  le  docteur  Fer- 
dinand Bâhr  dans  son  travail  intitulé  :  «Renterrzatze  fUr 
glatte  Schaden  in  privater  und  obligatorischer  Unfallversi- 
scherung  »  (1). 

Bâhr  propose  lui-même  de  nouveaux  chiffres  que  nous 
citons.  Il  donne  de  plus,  les  évaluations  admises  par  vingt- 
trois  compagnies  d'assurance  (2).  Nous  avons  réuni  ces  der- 
nières dans  la  14^  colonne  de  notre  tableau  en  ne  donnant 
pour  chaque  variété  d'accident  que  les  deux  chiffres:  le 
plus  bas  et  le  plus  élevé  admis  par  ces  compagnies. 

(1)  Karlsruhe.  —  Druck  und  verlag:  von  J.  J.  ReifT,  1899. 

(2)  Les  23  Gompaguies  d'assurances  sont  notées  à  la  page  sui- 
vante. 
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'  Enfin  nous  avons  extrait  les  chiffres  répondant  aux  nôtres 
des  tableaux  des  indemnités  accordées  par  les  tribunaux 
suisses  et  par  quelques  compagnies  d'assurances  italiennes. 
Nous  avons  trouvé  ces  dernières  indications  dans  un  ré- 
cent article  fort  intéressant  du  Docteur  Lulgi  Bernacchi  (1) 
article  intitulé  :  «  Osservazioni  sull*  articolo  74  del  regla- 
mento  per  la  legge  italiana  sugli  infortuni  del  lavaro.  » 

Les  23  Compagnies  d'assurances  énoncées  sont  les  sui- 
vantes : 


a)  Kôlnische  UnfaU  Versicherungsactien  Gesellschlaft. 

b)  Vaterlandische   lebens  Versiclierungs  actien  Gesellsc'jaht 
Elberfeld . 

c)  Urania  Dresden. 

d)  Preuss  National  Versicherungs  Gesellchaft,  Stettin. 

e)  Wilhrelma,  Magdeburg. 
/)  Rhénanie,  Kôln. 

g)  Basle-Leben  Vcrsicherungs  GeselUchaft. 

h)  Frankfurter  Transport  Uiifall  Glas  Versicherungs  actien. 
Gesellschaft. 

0  Teutonia,  Leipzig. 

;■)  Victoria,  Berlin,  Abthelang  fUr  Enizal  UnfaU  Versicherung. 

k)  Schweizerisch      Unfablversicherungsactlen      Gesellchaft 
Winterthier. 

/)    Internationale      Unfallversicherungsactlen      Gesellschaft 
Wien. 

m)  Foncière,  Buda-Pest. 

n)  Ersle  œsterreichische  Unfall.  Versich.  Gesell.  Wien. 

o)  Allianz,  Berlin. 

p)  Providenzia.  Francfort. 

q)  Allgem  Deutscher  Versicherungs  Veretin,  Stutgart. 

r)  Thuringia,  Erfurt. 

s)  Friedrich-Wilhelm,  Berlin. 

t)  Victoria»  Berlin,  Ëisanbahungllsch  Versich. 

m)  Neptun  Francfurt. 

v)  Allgem.  Unfall  Haftpflichliversichactien  Gesell.  Zurich. 

x)  Oberhaus  Versicherungs  Gesells-Manheim. 

M.  Lefuel.  —  Il  serait  difficile  de  traiter  mieux  que  Va  fait 
M.   Brouardel  un  sujet  nouveau   et  par  conséquent  peu  connu. 

(1)  In  Rivista   di  diritto  e  giurispruden:(a  :    Patologia  spéciale 
Medecina  forense  sugli  Infortuni  del  Lavoro.  Modena,  1899. 
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Si  M.  Brouardela  pu  recueillir  aulanlde  matériaux  sur  la  ques- 
tion, c'est  qu'il  a  su  se  concilier  la  confiance  des  magistrats  de 
la  septième  Chambre  de  la  Cour  d'Appel  devant  laquelle  vien- 
nent toutes  les  affaires  concernant  les  accidents  du  travail. 

M.  ViBERT.  —  La  question  traitée  par  M.  Brouardel  est  extrê- 
mement importante  et  la  Société  de  médecine  légale  a  toute 
compétence  pour  l'étudier.  Il  faut  donc  s'associer  aux  éloges 
adressés  par  M.  le  Président  à  M.  Brouardel  et  discuter  à  fond 
son  mémoire.  Pour  aujourd'hui,  je  veux  simplement  poser  deux 
questions  : 

1*  Les  magistrats  demandent  quelquefois  au  médecin,  mais 
pas  toujours,  rarement  même,  le  quantum  de  l'indemnité  à  accor» 
der.  Ëst-il  désirable  que  nette  demande  soit  faite  plus  souvent  7 
Je  ne  le  pense  pas.  En  effet  beaucoup  de  choses  échappent  au 
médecin  expert  en  ce  qui  concerne  la  véritable  situation  de  l'ou- 
vrier, la  nature  exacte  de  son  travail.  Il  peut  prendre,  il  est  vrai 
des  renseignements  ;  mais,  presque  toujours,  ces  renseigne- 
ments sont  contradictoires.  En  somme  un  des  éléments  du  pro» 
blême  lui  manque. 

2*  Les  jugements  sur  la  matière  diffèrent  non  seulement  d'une 
ville  à  l'autre,  mais  encore  dans  la  même,  suivant  le  médecin 
commis  ;  j'ajoute,  si  j'en  juge  par  mon  expérience  personnelle, 
que  le  même  médecin  peut  varier  dans  ses  appréciations.  Je  me 
suis  aperçu,  en  relisant  des  rapports,  qu'à  deux  ans  d'intervalle, 
je  n'avais  pas  évalué  de  la  même  façon  la  même  infirmité.  J'en 
fais  la  confession  en  toute  humilité.  Il  serait  donc  très  désirable 
qu'une  règle  générale  fût  établie. 

M.  Lkpuel.  —  Je  me  rallie  à  l'opinion  de  M.  Vibert,  La  ques- 
tion à  une  importance  capitale  et  le  mémoire  de  M.  Broaardel 
doit  être  l'objet  d'une  discussion  approfondie. 

En  ce  quiconcernele  quantum,  en  principe,  il  n'est  pas  demandé 
à  l'homme  de  l'art  de  le  déterminer  ;  mais,  en  pratique,  celui- 
ci  prend  l'initiative  de  le  fixer.  Dans  les  premiers  temps  qui  ont 
suivi  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  les 
médecins  et  les  magistrats  ignoraient  les  évaluations  faites  en 
Allemagne  et  en  Italie,  mais,  à  l'heure  actuelle,  ces  évaluations 
sont  connues  et  les  différences  dans  les  jugements  sont  moins 
sensibles. 

M.  DuPRÉ.  —  Tient-on  compte  des  accidents  hystériques  et 
neurasthéniques  qui  peuvent  se  surajouter  ?  Leur  appréciation 
est  très  difficile  et  exige  la  connaissance  des  antécédents  du 
blessé. 

M.  Brouardel.  —  Je  n'ai  pas  parlé  des  complications  nerveu- 
ses. Leur  appréciation  est  renvoyée  à  une  date  ultérieure.  Elles 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  infirmités  partielles  per- 
manentes. 
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M.  Motet.  —  LaquesUon  soulevée  par  M.  Dupréestde  la  plus 
haute  importance.  Quel  fond  faut-il  faire  sur  des  accidents  ner- 
veux ?  Pendant  la  première  année,il  est  presqu'impossible  de  se 
prononcer.  On  ne  sait  pas  si  ces  accidents  seront  transitoires  ou 
définitifs.  En  pareille  matière,  le  médecin  expert  et  le  magistrat 
doivent  se  tenir  sur  une  grande  réserve. 

M.  Lepuel.  —  M.  Motet  vient  de  mettre  le  doigt  sur  une  grosse 
difficulté.  Le  législateur,  très  simpliste,  ne  prévoit  pas  ces  étals 
nerveux.  Le  magistrat  doit  conclure  dans  l'espace  d'un  mois 
et  le  médecin,  lui,  demande,  au  contraire,  un  délai  plus  long. 
Gomment  faire  ?  Il  faudrait  qu'à  la  loi  de  1898  fut  apportée  une 
modirication  pour  que  le  médecin  et  le  magistrat  ne  fussent  pas 
ainsi  enfermés  dans  un  court  délai. 

M.  SocQUET.  —  Le  patron  peut  toujours  faire  réviser  le  juge- 
ment. 

M.  Lefuel.  —  C'est  vrai.  Mais  pour  que  le  patron  puisse  deman- 
der la  révision,!!  faut  qu'il  soit  au  courant  des  modifications  sur 
venues  dans  l'étal  de  l'ouvrier.  Or,  comment  connaîtra-t-il  ces 
modifications  si,  comme  cela  arrive  souvent,  l'ouvrier  est  allé 
habiter  une  autre  localité  ? 

M.  ViBERT.  —  Jamais  l'hystérie  Iraumatique  ne  pourra  être 
tarifée  ;  elle  ne  constitue  presque  jamais  une  incapacité  per- 
manente. D'autre  part,aucun  médecin  n'est  capable  de  portersiir 
ce  point  un  pronostic  certain  :  c'est  là  la  pierre  d'achoppement 
de  la  loi.  Il  faudrait  introduire  dans  cette  loi  la  modification  de- 
mandée par  M.  Lefuel. 

M.  Lefuel.  —  Ce  qui  complique  encore,  c'est  que  souvent  on  a 
affaire  à  des  simulateurs. 

Le  secrétaire. 
Cil.  Vallon. 


SÉANCE  DU  12    MAI  1902. 

Présidence  de  M.  Lefuël. 

Le  Secrétaire  général  présente  les  excuses  de  MM.Danet  et  G. 
Brouardel  qui  ne  peuvent  assister  à  la  séance.  Il  propose  de 
remettre  à  une  date  ultérieure  la  discussion  de  la  communication 
de  M.  G.  Brouardel  sur  les  accidents  du  travail. 

SUR  L'EMPLOI  DES  SÉRUMS  PRÉCIPITANTS  POUR  LA 

DÉTERMINATION  DES  TACHES  DE  SANG  EN  MÉDECINE 

LÉGALE. 

Par  MM.  Ogier  et  Herscher. 

Messieurs, 
Dans  de  récentes  communications  k  la  Société  de  Biolo« 
logie  (t.  LIY,  p.  276  et  363),  MM.  Linossier  et  Lemoine  ont 
attiré  l'attention  sur  ce  qu'ils  ont  nommé  la  non-spécificité 
des  sérums  précipitants  :  ils  ont  observé  en  effet  que  de 
tels  sérums,  celui  par  exemple  d'un  lapin  ayant  subi  des 
injections  de  sérum  humain,  troublent  et  précipitent  non- 
seulement  le  sérum  humain,  mais  aussi,  —  à  un  degré 
moindre  —  le  sérum  d'animaux  divers.  On  voit,  au  point 
de  vue  médico-légal,  toute  l'importance  de  ces  constata- 
tions, qui  ne  tendraient  rien  moins  qu'à  faire  considérer  la 
nouvelle  méthode  de  diagnostic  des  taches  de  sang  comme 
illusoire,  ou  susceptible  de  conduire  à  de  graves  erreurs. 

MM.  Linossier  et  Lemoine  concluent,il  est  vrai,  que  «  leurs 
«  recherches  ne  signalant  qu'une  cause  d'erreur  parfaite- 
«ment  évitable,  ne  sont  pas  pour  jeter  un  discrédit  sur 
«un procédé  fort  intéressant.  Elles  imposent  seulement 
«  l'obligation,  pour  l'expert  qui  veut  déterminer  l'origine 
«  d'une  tachede  sang,  de  dissoudre  celle-ci  dans  une  quan- 
«  titéde  liquide  telle  que  le  seul  sérum  correspondant  à  la 
«  précipitine  puisse  être  précipité  par  elle.  » 

Cette  condition  ne  serait  peut-être  pas  très  facile  à  réa- 
liser dans  la  pratique.  Pour  le  reste,  nous  sommes  pleine- 
ment d^accord  avec  MM.  Linossier  et  Lemoine,  et  dès  le 
commencement  des  études  que  nous  avons  faites  sur  cette 
question  depuis  une  quinzaine  de  mois,  nous  avons  cons- 
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lalé  des  phénomènes  analogues  àcepx  qui  viennent  d'être 
signalés  par  les  précédents  auteurs. 

Ainsi,  Ton  voit  très  souvent  le  sérum  de  lapins  injectés 
avec  du  sérum  humain  produire  deg  pr4çip}i,é3  d^ps  (}es 
solutions  de  sang  4*^Qim9.ux  autres  que  Tbomme,  tels  que 
porc,  cheval,  mouton,  etc.  Mais  si  Ton  envisage  Tabon- 
4&aca  du  précipité  et  surtout  la  çapidHé  de  sa  ppoductioû, 
il  est  possible  de  faire  une  distinction  icès  netle  entre  ce 
qui  se  passe  avec  le  sang  d'homme  et  avec  le  sang  de  ces 
autres  espèces  animales. 

Dans  celles-ci,  en  effet,  à  la  température  de38^  ou  40®,  les 
flocons  se  forment  dans  toute  la  masse  du  liquide,  après 
une  dizaine  de  minutes;  en  une  demi-heure  environ,  la  pré- 
cîpitatiop  est  à  peu  près  terminée  et  un  dépôt  abondant 
s'est  rassemblé  au  fond  du  tube.  Dans  les  autres  solutions 
sanguines,  le  précipité  ne  commence  à  se  former  qu'après 
un  temps  beaucoup  plus  long,  en  général  plusieurs  heures, 
et  le  dépôt  est  toujours  moins  abondant  que  dans  Ta  solution 
de  sang  humain. 

Gea  phénomènes  prouvent-ils  la  non-spécificité  du  sérum 
réactif,  qui  agirait  simplement  avec  plus  d-intensité  et  de 
rapidité  9up  le  sang  de  F^spèce  animale  ayant  fourni  le 
sérum  injecté  t  ou  bien  la  quesHon  de  spécificité  reste-t- 
eUe  entière,  et  les  précipités  obtenus  avec  les  solutions  san- 
guines çl'autres  espèces  animales  sont-ils  d'une  autre  na- 
ture que  celui  obtenu  si  promptement  et  si  abondamment 
avec  le  sang  de  Tanimal  dont  le  sérum  a  été  injecté  ?Nous 
ne  saurions  nous  prononcer  actuellement  sur  ce  point.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  nous  semble  que  la  méthode  peut  être  em- 
ployée av^ci^iiccès  en  médecine  légale,  à  la  condition  que 
Ton  prenne  certaines  précautions  de  contrôle  et  de  compa- 
raisan  tout  à  fait  indispensables. 

Jamfiii»,  en  efi^l,  ou  ne  doit  se  contenter  d'une  seule 
expérience,  et,  de  la  présence  ou  de  l'absence  de  précipité, 
conclave  à  l'ktfigine  humaine  ou  à  la  provenance  animale 
de  la  solttiioii   sanguine   examinée.  Il  est  indispensabte 
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ftu  eo&traire  de  procéder  comparativement  et  de  ne  tenir 
compte  que  des  réactions  franches  et  rapides. 

Yoici  d'ailleurs,  la  technique  à  laquelle  nous  nous  som^ 
mes  arrêtés  : 

En  ce  qui  eoncerne  les  inoculations  de^érum  humain, i|ous 
nvons  gardé  le  mode  opératoire  de  Wassermam,  Schutze 
et  Uhlenhâth  :  10  ce.  de  sérum  humain  sont  injectés  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-^cutané  d'un  lapin.  On  répète  cette  in^ 
jection  deux  jours  après,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  concur- 
rence de  six  injections.  L'animal  est  laissé  au  repos  pen- 
dant cinq  à  six  jouvs,  puis  le  sang  est  recueilli  par  section 
du  cou,  soit  après  avoir  tué  l'animai,  par  extirpation  de  l'un 
des  globes  oculaires.  Cette  seconde  manière  défaire  est 
préférable,  car  elle  donne  un  écoulement  de  sang  plus  lent, 
plus  abondant,  ejt  il  est  facile  de  le  recueillir  directement 
dfaa.8  des  tubes,  où,  après  s'être  coagulé,  il  est  soumis  pen- 
dant n^e  heure  ou  deux  ^  la  centrifugation.  A  défaut  d-ap- 
pareil  à  ee&trifnger,en  peut  se  contenter  déplacer  dans  de 
la  glace  pendant  34  heures  le  récipient  où  le  sang  a  été  re- 
cueilli et  de  décani^  ensuite  le  sérum  formé. 

Le  sérum  humain  provient  généralement  de  saignées. 

Les  essais  que  nous  levons  faits  pour  remplacer  ce  sérum 
(qu'il  n'estpas  toujours  facile  de  se  procurer  en  grande  quan- 
tité) par  d'autres  liquides  organiques,  et  notamment  par  le 
liquide  d'ascite  dont  on  peut  avoir  aisément  de  grands 
volumes,  nous  ont  donné  de  moins  boas  résultats,  même 
lorsque  Toa  opérait  avec  des  liquides  concentrés  par  congé- 
lation lente  e£  éliminatipa  des  cristaux  de  glace. 

Le  séNim  réactif  étant  ainsi  préparé, noi^  procédons  com^ 
me  il  suit  ; 

La  tache  suspecte  est  dissoute  dans  l'eau  distillée  :  l'em- 
ploi de  l'eau  saiée  physiologique  que  recommandent  divere 
auteurs,  pour  faire  cette  solytion  pe  nous  pa^raît  pa$  iudis- 
pensable.  La  solution  est  placée  dans  de  petits  tubes  bouchés 
de  4  à  5  millimètres  de  diamètre  intérieur  et  de  JO  ou  12 
centimètres  de  long.  Deux  à  trois  centimètr^es  cubes  de 
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solution,  même  faiblement  colorée,  suffisenl  pour  donner 
une  réaction  nette  et  Ton  peut  opérer  ainsi  sur  des  quanti- 
tés très  minimes  de  sang,  par  exemple  sur  les  produits  de 
lâches  ayant  un  centimère  carré  de  surfaceoumême  moins. 
Un  poids  de  1  milligramme  de  sang  est  largement  suffisant. 

On  prépare  de  la  même  manière  une  solution  de  sang 
d'homme,  de  même  volume  que  la  solution  suspecte,  et  ap- 
proximativement de  même  concentration,  ce  qu'on  réalise 
en  ajoutant  de  Teau  jusqu'à  ce  que  la  coloration  de  cette 
solution  témoin  soit  pareille  à  celle  de  la  première  solu- 
tion. On  opère  de  même  avec  des  solutions  de  sang  de  cinq 
ou  six  animaux  domestiques,  tels  que  bœuf,  porc,  mouton, 
chien,  etc  (1). 

Tous  lesliiquides,  de  même  volume  et  de  même  concen- 
tration, sont  additionnés  d'une  même  quantité  de  sérum 
réactifs,  une  dizaine  de  gouttes  pour  les  volumes  indiqués 
plus  haut  ;  les  tubes  sont  agités  jusqu'à  mélange  intimé 
du  sérum  avec  la  solution  sanguine,  et  tous  sont  placés 
dans  un  bain  d'eau  chauffée  vers  37^-40°. 

Après  10  minutes  environ,  on  commence  à  voir  dans  le 
tube  contenant  le  sang  humain  des  particules  solides  se 
formant  dans  toute  la  masse  du  liquide.  La  précipitation 
est  à  peu  près  complète  au  bout  d'une  demi-heure  et  un 
dépôt  volumineux  s'est  formé  au  fond  du  tube.  Si  la  solu- 
tion suspecte  est  formée  par  du  sang  humain,  il  s'y  est  fait 
aussi  un  précipité  ayant  sensiblement  le  même  volume. Les 
solutions  sanguines  des  autres  animaux  ne  doivent  pas  don- 
ner de  précipité  dans  le  même  temps.  C'est  seulementaprès 
plusieurs  heures  qu'il  s'y  forme  des  dépôts  floconneux  ana- 
logues aux  précédents,  mais  toujours  moins  aboudants. 

Si,  après  une  demi-heure,  il  ne  s'est  pas  formé  de  préci- 
pité dans  la  solution  suspecte,  on  admet  qu'elle  ne  con- 

(1)  Pour  avoir  facilement  sous  la  main  des  échantillons  de  sang  de 
ces  divers  animaux,  nous  nous  servons  de  sangs  desséchés  dans  le 
vide  sur  du  sable.  En  délayant  dans  de  Teau  un  gramme  ou  deux  de 
ce  sable,  on  obtient  instantanément  la  solution  sanguine  désirée, 
qu'on  amène,  par  addition  d'eau,  à  la  concentration  voulue. 
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lient  pas  de  sang  humain,  et  Ton   ne  tient  pas  compte  du 
précipité  peu  volumineux  qui  s'y  produira  plus  tard. 

Il  est  exact,  d'ailleurs,  que  la  durée  de  la  précipitation 
avec  le  sang  humain  peut  être  plus  longue  que  nous  ne 
rindiquons,  car  les  sérams  sont  loin  d'avoir  toujours  la 
même  activité.  Il  nous  a  paru  que  les  animaux  injectés  avec 
du  liquide  d'ascite  fournissaient  un  sérum  moins  prompte- 
ment  actif  que  ceux  injectés  avec  le  sérum  humain. 

Si  dans  l'examen  d'une  tache  suspecte,  on  a  obtenu  un 
résultat  positif,  c'est-à-dire  un  précipité  se  produisant  en 
une  demi-heure  environ  dans  la  solution  de  la  tache,  alors 
qu'aucun  précipité  ne  s'est  formé  dans  les  solutions  san- 
guines d'autres  animaux  prises  comme  témoins,  comment 
devra-t-ou  conclure  ?  A-t-on  le  droit  en  pareil  cas  d'affir- 
mer avec  une  certitude  absolue  que  la  tache  est  du  sang 
humain.  Il  nous  parait,  —  jusqu'à  nouvel  ordre,  —  que 
l'expert  est  tenu  à  une  certaine  réserve.  Si  l'on  veut  pous- 
ser la  prudence  à  l'extrême,  on  songera  que,  pour  être  ab- 
solument sûr  qu'une  tache  est  formée  par  du  sang  d'homme, 
il  faut  être  sûr  aussi  que  le  sang  d'aucun  autre  animal  ne 
sera  précipité,  dans  les  conditions  indiquées,  par  le  sérum 
employé.  Or,  il  est  clair  que  si  l'on  peut  faire  un  certain 
nombre  d'expériences  de  contrôle  avec  le  sang  des  animaux 
domestiques  les  plus  répandus,  on  ne  peut  cependant  pas 
en  faire  un  nombre  indéfini.  C'est  pourquoi  nous  pensons 
qu'on  doit  se  borner  à  une  conclusion  dans  le  genre  de 
celle-ci  :  «  //  est  extrêmement  probable  que  telle  tache  est 
forméepar  du  sang  humain  »  (1). 

Conservation  du  sérum.  —  La  préparation  d'un  sérum 

(1)  C'est  sous  cette  forme  atténuée  que  nous  avons,  M.  Vibert  et 
moi,  présenté  nos  conclusions  dans  la  récente  affaire  Brière.  Remar- 
quons que  si  les  résultats  sont  négatifs,  on  peut  être  plus  afiirmatif 
dans  la  négation.  Ainsi,  dans  cette  même  affaire,  l'inculpé  prétendait 
que  des  taches  de  sang  existant  sur  un  sac  étaient  produites  par  du 
sang  de  lapin  :  en  injectant  à  un  chien  du  sérum  de  lapin,  nousavons 
préparé  un  sérum  précipitant  pour  le  sang  de  lapin.  Cd  sérùnà  ne 
donnant  pas  de  précipité  avec  les  taches  sanguines  du  sac,  nous 
ayons  répondu  ;  «r  Ce  sang  n'est  pas  du  sang  de  lapin.  » 
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précipitant  exigeant  une  vingtaine  de  joursi  il  itérait  très 
intéresëànt,  î^our  la  pi'atique  des  expertises  médico-légales, 
d'aYûir  toujours  soUs  la  main  des  proTistons  de  sérums  ac- 
tifs. Mallieureusementj  des  âérums  perdent  asses  rapide^» 
ment  leui*s  propriétés,  et  les  tentatives  faites  jusqu'ici  pour 
donserverces  produits^  n'ont  pas  été,  croyons-nous,  entiè-> 
rement  satisfaisantes <  Nous  avions  jadis  essayé  de  conser- 
ver le  sérum,  enfermé  dans  de  petites  ampoules  scellées, 
par  stérilisation  discontinue  ;  la  stérilisation  effectuée,  le 
sérum  avait  perdu  ses  propriétés.  L'addition  des  divers an«« 
tiseptiques  qu'on  supposait  devoir  être  sans  action  chimi- 
que, tels  que  chloroforme,  sulfure  de  carbone,  benzine,  to'- 
luène,a  eriipécihé  la  putréfaction,  mais  le  sérum  a  cessé  ra- 
pidement d'étrê  actif»  Nous  avons  essayé^  ainsi  que  Tont 
fait  plusieurs  autres  expérimentateurs3  de  conserver  le  se-» 
ruiii  à  l'état  sec  (dessiccation  dans  le  vide  sur  l'acide  sulfu^ 
rique).  On  dissout  dans  l'eau, au  moment  de  s'en  servir,  une 
quantité  donvenable  de  la  poudre  obtenue»  La  solution  est 
génétalemeni  trouble.  Ce  sérum  desséché  se  conserve  quel- 
que tempâ. 

C'est  le  froid  qui  nous  a  donné  les  meilleurs  résultats. 
Une  provision  de  sérum  maintenue  vers  -*-5*  a  conservé  son 
activité  pendant  4  mois  ;  après  cé  temps,  la  précipitation 
était  cependant  plus  lente, et  les  résultats  un  peu  moins  nets. 

Userait  utile  de  pratiquer  les  injections  de  sôrum  humain 
sur  dés  animaux  de  plus  grande  taille,  tels  quedesehèvreS) 
par  exemple,  sur  lesquels  on  pourrait,  sans  les  fcacrifler  (1), 
prélever  de  petits  volumes  de  Sââg,  dô  manière  à  avoir 
toujours  du  sérUm  n*ais.  L'activité  du  sérum  de  l'animal 
serait  entretenue  par  des  injections  de  sérum  humain  ré- 
pétées à  des  intervalles  convenables. 

Maië  il  n^est  pas  toujours  facile  d'avoir  du  sé^um  humain 
en  quantité  suffisante,  et  surtout  il  n'est  pas  aisé  de  le  re- 

(1]  On  peut,  à  la  rigueur,  prélôvei'  suf  un  lâ|)lii,  sans  le  àacrifler, 

quelques  cëhtimè(;^es  cubes  de  sang,  et  obteblk*  dbsez  dé  séruili  poUr 

faire  Uti  petittiombre  de  réactions.  (Voir  à  ce  sujet  les  traVfttlJt  de 

Barthe.  BuUet.  de  ta  Soc,  de  Pharmacie  dé  ^orrf^^Mjr,  féVHôr  1902.) 
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cueillir  aseptiquemeni,  en  sorte  que  l'on  risque  assez  sou* 
vent  d'infecter  les  animaux  d'expériences. 

Réaction  du  sérum  sur  les  taches  anciennes,  —  Disons  en 
terminant  que  la  réaction  des  sérums  précipitants  peut  être 
effectuée  sans  difficul  tés  sur  des  taches  même  de  très  an- 
cienne date.  Nous  avons  obtenu  des  résultats  très  nets,  — 
tout  autant  qu'avec  des  taches  fraîches,  —  en  opérant  sur 
des  taches  de  sang,  déposées  sur  un  linge  et  datant  de  19 
ans,  que  M.  Lhôte  avait  eu  l'obligeance  de  nous  re- 
mettre. D'autre  part,  il  peut  arriver  que  des  taches  même 
peu  anciennes,  desséchées  dans  certaines  conditions,  ne 
donnent  pas  de  solution  ;  par  conséquent,  l'expérience  est 
alors  impossible. 

M.  Motet  fait  ressortir  que,  dans  un  mémoire  lu  à  l'Académie 
de  médecine,  sur  le  môme  sujet,  les  auteurs  ont  été  beaucoup 
plus  afûrmatifs  dans  leurs  conclusions. 

M.  Ogier.  —  Si  notre  communication  avait  un  caractère  exclu- 
sivement scientifique,  nous  aurions  proposé  des  conclusions  beau- 
coup plus  affirmatives,  qui  représentent  mieux  notre  sentiment 
intime,  mais  nous  estimons  qu'en  médecine  légale  on  doit  tou- 
jours montrer  une  certaine  réserve.  On  prétend  que  le  sang  de 
singe  donne  les  mêmes  réactions  que  le  sang  humain  :  il  sem- 
ble, en  elTet,  probable  que  des  espèces  voisines  peuvent  donner 
des  réactions  analogues.  C'est  ainsi  que  le  sérum  de  bœuf  pré- 
cipite non  seulement  celui  des  bovidées,  mais  même  de  quelques 
ovidées  (mouton,  antilope),  d'après  les  expériences  de  Nutall. 

ETAT  MENTAL  D'UN  INCENDIAIRE . 

M.  Masbrenier,  questionné  par  M.  le  Président,  répond  quel'in- 
cendiaire  dont  il  a  résumé  l'histoire  dans  la  dernière  séance  a 
été  reconnu  responsable  de  ses  actes  par  la  Cour  d'assises  de 
Seine-et-Marne,  et  condamné  à  une  peine  dont  11  ne  peut  préci- 
ser la  durée. 

DE  L'INTERVENTION  CHIRURGICALE  CHEZ  LES   . 

ALIÉNÉS. 

Par  Lucien  Picqué. 
Messieurs, 

En  1898  (1),  j'ai   discuté  devant  la  Société  de  médecine 

légale,  sur  la  demande  de  mon  collègue  Briand,  la  question 

(1)  14  novembre  1898.  Société  de  médecine  légale. 
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de  rintervenlion  chirurgicale  chez  les  aliénés  au  point  de 
vue  légal  et  j'ai  dû  envisager  la  responsabilité  qui  pouvait 
incomber  à  un  chirurgien  dans  la  pratique  des  opérations 
chez  les  aliénés. 

Cette  question  présentait  la  plus  grande  importance  pour 
asseoir  sur  des  bases  inattaquables  la  chirurgie  des  aliénés. 
Dans  cette  communication,  J'admettais  en  principe  qu'on 
n'avait  pas  le  droit  d'opérer,  hormis  le  cas  d'urgence,  un 
malade  sans  son  consentement  ou  celui  de  ses  proches. 
J  indiquai  dès  lors  les  traditions  que  j'avais  introduites  à 
cet  égard  dans  les  asiles,  à  défaut  d'une  réglementation 
précise;  mais  en  même  temps,  je  montrai  les  inconvénients 
qui  pouvaient  en  résulter  pour  les  malades  et  demandai  à 
mes  collègues  ce  qu'il  était  possible  de  faire  au  point  de 
vue  judiciaire  pour  sauvegarder  leurs  intérêts. 

Je  rappellerai  plus  loin  les  conclusions  de  la  commission 
nommée  à  cet  effet.  Certains  points  ayant  échappé  à  votre 
compétence,  je  portai  alors  la  question  devant  le  Congrès 
d'assistance  de  1900,  en  l'envisageant  exclusivement  au 
point  de  vue  administratif. 

Mes  efforts  n'avaient  eu  qu'un  but,  celui  de  trouver  sur 
le  terrain  administratif  et  judiciaire  une  solution  à  cette 
question  si  complexe. 

Récemment  M.  Pinard,  dans  une  leçon  magistrale,  eavi- 
sageant  la  question  au  point  de  vue  obstétrical,  réclamait 
pour  l'accoucheur  le  droit  absolu  de  pratiquer  une  inter- 
vention chirurgicale  sans  le  consentement  de  la  partu- 
riente. 

Cette  thèse,  qui  tranchait  d'un  coup  une  question  si  dé- 
licate, rencontra  la  plus  vive  opposition  dans  le  milieu  mé- 
dical et  ne  paraît  pas  à  Theure  actuelle,  malgré  la  cha- 
leur que  son  auteur  a  mis  à  la  défendre,  avoir  convaincu 
beaucoup  de  ses  collègues. 

Elle  a  eu  tout  au  moins  pour  résultat  d'attirer  de  nou- 
veau l'attention  sur  cette  question. 
M.  Maxwell,  substitut  du  procureur  général,  dans  son 
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discours  de  rentrée  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  a  réftaté 
dans  un  langage  élevé  et  sobre  les  opinions  de  M.  Pinard,  en 
même  temps  qu'il  fournissait  aux  idées  que  j*ai  défendues 
devant  vous  Tappui  précieux  de  sa  parole  et  de  son  autorité. 

La  violente  réplique  du  professeur  Pinard,  suivie  de  la 
leçon  si  documentée  de  notre  collègue  Bar,  a  ramené  la 
question  devant  notre  Société,  et  vous  avez  nommé  pour 
l'étudier  une  commission  à  laquelle  vous  avez  bien  voulu 
m*adjoindre  en  souvenir  du  travail  que  je  vous  avais  pré- 
senté. J'ai  donc  pris  part  aux  travaux  de  la  commission, 
j'en  ai  accepté  toutes  les  conclusions,  et  je  laisse  à  notre 
rapporteur  M.  Maygrier  le  soin  de  développer  devant  vous 
cette  délicate  question  dans  ses  rapports  avec  la  pratique 
obstétricale. 

La  commission  m'a  chargé  spécialement  de  vous  présen* 
ter  les  opinions  qu'elle  a  formulées  au  sujet  du  droit  du 
médecin  sur  le  terrain  de  la  chirurgie  générale. 

Cette  question  se  présente  sous  deux  faces  bien  différentes. 
Sous  la  première,  c'est  le  mari  qui  a  refusé  une  opération 
jugée  nécessaire. Que  doit  faire  le  chirurgien  ?  C'est  la  ques- 
tion qui  vous  avait  été  posée  par  M.  Lutaud  :  c'est  la  seule 
dont  la  commission  avait  à  s'occuper.  Sa  solution  lui  a  paru 
simple.  La  femme  doit  obéissance  à  son  mari  d'après  la  loi  : 
mais  celte  obéissance  ne  peut  aller  jusqu'au  sacrifice  de  sn 
vie,  telle  est  l'opinion  des  membres  de  la  commission.  La 
femme  a  donc  le  droit  de  passer  outre  à  la  volonté  de  son 
mari  dans  cette  circonstance  spéciale,  et  si  ce  dernier  per- 
siste, elle  peut  demander  protection  au  tribunal  des  réfé- 
rés. D'ailleurs,  dans  ces  conditions,  toute  action  intentée 
par  le  mari  contre  le  médecin  près  d'un  tribunal  ne  pour- 
rait avoir  aucune  suite  :  il  en  serait  de  même  de  toute  ac- 
tion intentée  par  le  mari  contre  sa  femme. 

Sous  la  deuxième  face,  c'est  le  patient  qui  refuse  une  in* 
tervention  chirurgicale  ou  qui  n'est  pas  en  état  de  donner 
lui-même  son  consentement.  Que  convient-il  de  faire  dans 
ces  conditions?  Telle  est  la  question  que  je  vais  discuter  de- 
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vant  vous  et  que  nous  trouvons  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante, bien  que  la  commission  n'ait  pas  eu  à  s'en  occuper. 

Dans  sa  séance  du  8  mars,  la  Conférence  des  avocats  a 
discuté  elle-même  ce  point  spécial  et  M.  Sauvard  y  a  pro- 
noncé un  discours  dont  les  parties  principales  ont  été  mises 
en  lumière  devant  vous  dans  notre  dernière  séance  par 
notre  distingué  collègue  M.  Constant. N'envisageant  que  le 
cas  de  mutilation  suivie  de  guérison,mais  pratiquée  sans  le 
consentement  du  malade,  M.  Sauvard  déclare  que  ce  der- 
nier peut  n'être  pas  en  état  de  donner  son  avis  ;  il  juge 
d'autre  part  l'entourage  incompétent  et  pense  que  le  mé- 
decin seul  est  compétent  pour  juger  de  l'opportunité  d'une 
intervention.  Il  a, dit-il,  le  devoir  et  le  droit  de  juger. 

En  prenant  une  décision  au  lit  d'un  malade,  il  ne  viole 
pas  un  devoir,  il  exerce  un  droit  que  lui  confère  la  loi  et 
le  distingué  avocat  croit  pouvoir  conclure  en  disant  que 
toute  atteinte  portée  au  libre  exercice  du  médecin  se  re- 
tourne contre  l'intérêt  du  malade. 

Je  tiens  d'abord  à  rendre  hommage  aux  idées  élevées  qui 
ont  guidé  M.  Sauvard  dans  sa  brillante  argumentation,  mais 
j'estime  qu'en  réclamant  un  droit  pour  le  médecin,  il  ne 
s'est  pas  placé  suffisamment  dans  la  réalité  des  faits,  et  je 
pense  pour  ma  part  que,  dans  l'ordre  privé,  le  médecin  n'a 
aucun  droit  à  invoquer.  Appelé  près  d'un  malade,  son  pre- 
mier et  unique  devoir  est  de  lui  indiquer  ainsi  qu'à  son  en- 
tourage ce  qu'il  considère  comme  la  vérité.  Il  le  fera  natu- 
rellement avec  toutes  les  précautions  voulues.  Or  aucune  loi, 
aucun  principe  général,  ne  saurait  prévaloir,  quoi  qu'en 
pense  M.  Sauvard,  contre  les  décisions  plus  ou  moins  justi- 
fiées des  familles  et  souvent  contraires  à  l'intérêt  des  ma- 
lades. Parfois  même,  dans  l'ordre  plus  concret,  les  talents 
les  plus  éprouvés,  les  réputations  les  plus  incontestées,  ne 
peuvent  rien  contre  elles.  Seule  la  confiance,  faite  d'élé- 
ments si  divers,  suffit  à  résoudre  tous  les  problèmes,  à  so- 
lutionner bien  ou  mal  toutes  les  situations. 

Elle  est  plus  puissante  que  toutes  les  lois,  et  parfois  au- 
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dessus  de  toutes   les  compétences.  Lé  médecin  n'a  qu'àr 
s'incliner. 

Dans  son  discours,  d'ailleurs,  M.  Sauvard  n'a  invoqué  que 
les  cas  de  mutilation.  Or,  à  supposer  que  le  médecin  puisse 
imposer  sa  volonté,  quelle  responsabilité  n'assume-t-il  pas 
en  cas  de  mort,  et  qu'on  ne  vienne  pas  invoquer  la  gravité 
du  cas,  comnie  pouvant  constituer  une  excuse  pour  le  mé-i 
decin.  Le  public  si  prompt  à  juger  ne  sera -t-il  pas  là  pour 
conclure  que  le  mal  eût  pu  guérir  spontanément,  en  s'ap- 
puyant  sur  des  cas  qu'il  aura  toujours  la  prétention  de  con- 
sidérer comme  analogues. 

Il  n'en  reste  pas  moins  un  enseignement  utile  à  retenir 
dans  l'étude  de  M.  Sauvard  :  c'est  qu'en  cas  d'opération 
urgente  faite  sans  le  consentement  des  malades  et  en  l'ab- 
sence des  parents,  la  responsabilité  du  médecin  pourra  se 
trouver  àTabri  pour  les  raisons  qu'il  a  si  bien  développées. 

Mais  le  cas  doit  se  présenter  rarement;  pour  ma  part,  dans- 
une  pratique  déjà  longue,  je  n'ai  jamais  eu  à  intervenir 
dans  de  semblables  conditions. 

Pour  moi,  la  question  n'a  pas  été  placée  par  M.  Sauvard 
sur  son  véritable  terrain. 

Si  j'estime  que  dans  l'ordre  privé,  aucun  droit  ne  peut 
être  invoqué  et  que  toute  réglementation  est  impossible,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  toutes  les  catégories  de  malades, 
et  sous  ce  rapport  les  aliénés  nous  offrent  un  intéressant 
sujet  d'études. 

En  ce  qui  les  concerne,  la  question  peut  être  posée  de  la 
façon  suivante  :  la  société  a  interné  un  malade  malgré  sa 
volonté.  Elle  a  par  cela  môme  contracté  des  devoirs  vis-à- 
vis  de  lui.  Parmi  ces  devoirs,  l'un  des  plus  importants  est 
de  maintenir  l'intégrité  de  sa  santé  physique,  pour  qu'une 
fois  guéri  de  son  affection  mentale,  il  puisse  reprendre  sa 
place  dans  la  société.  Ce  devoir  lui  crée  donc  le  droit  de  le 
soigner.  Or,  l'administration  à  laquelle  celle-ci  délègue  ses 
pouvoirs,  est  le  plus  souvent  désarmée  pour  des  raisons  que 
j'ai   exposées  ici  même.  Le  malade,  s'il  était  compos  sui, 
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serait  le  premier  à  demander  le  traitement  que  réclame  son 
état.  Or,  son  entourage  ignorant  ou  cupide,  refuse  l'inter- 
rention  nécessaire. 

Geiui-ci  attend  souvent  ayec  impatience  la  mort  du  ma- 
lade pour  hériter.  Pourquoi  autoriseraitoil  une  opération 
qui  peut  le  guérir  ?  Monstrueuse  logique  qui  sert  malheu* 
reusement  de  guide  à  bien  des  familles. 

Or,  il  n*y  a  plus  ici  à  rester  dans  le  domaine  des  hautes 
conceptions  philosophiques,  à  opposer,  comme  le  fait 
H«  Sauvard,  le  droit  de  yivre  à  la  beauté  du  corps  ;  il  y  a  à 
envisager  un  devoir  et  un  droit  de  la  société  vis-à-vis  d'une 
population  considérable  d'aliénés  qui  s'élève  à  14.000 
pour  le  seul  département  de  la  Seine,  devoir  que  celle-ci  ne 
peut  remplir  parce  que  la  vie  des  malades  qu'elle  a  mission 
de  protéger  se  trouve,  en  vertu  de  préjugés  qu'on  n'a  pu 
encore  détruire,  entre  les  mains  de  gens  qui  ont  intérêt  le 
plus  souvent  à  les  voir  disparaître. 

Voilà  la  vérité  brutale.  N'y  a-t-il  pas  intérêt  dès  lors  d'é« 
tudier  les  moyens  pratiques  do  restituera  la  société l'exer* 
cice  d'un  droit  si  légitime. 

Il  ne  s'agit  pas  là  de  cas  exceptionnels,  et  je  vais  vous 
citer  quelques  exemples  que  j'emprunte  à  mon  article  des 
Archives  de  Neurologie  publié  en  1901  en  collaboration  avec 
M.  Febvré  :  «  Considérations  statistiques  sur  le  service 
des  observations  gynécologiques  de  l'asile  de  Ville-Evrard 
en  1899  ». 

En  1899  et  pour  des  causes  diverses,  parmi  lesquelles  une 
des  plus  importantes  est  le  refus  des  familles,  nous  n'avons 
pu  examiner  que  66  femmes  dans  ce  service  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  400  à  450  malades  ;  et  cependant  les  66 
malades  nous  ont  fourni  96,  72  %  d'affections  gynécologi- 
ques, ce  qui  démontre  Textréme  fréquence  de  ces  maladies 
chez  les  femmes  internées. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  l'autorisation  d'examiné 
les  malades  n'est  pas  même  toujours  accordée  au  médecin 
et  nous  savons  les  inconvénients  graves  qu'il  y  aurait  à 
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passer  outre  à  un  prétendu  droit  des  familles  qui  n'est  ni  lé- 
gal ni  humain,  mais  auquel  on  n'a  pas  encore  touché. 

Il  en  est  d'ailleurs  de  même  pour  le  traitement  chirurgi- 
cal des  malades.  Sur  59  malades  nécessitant  un  traitement 
chirurgical  et  contenues  dans  ma  statistique,  5 seulement 
ont  pu  être  opérées. 

Il  faut  évidemment  tenir  compte,  pour  expliquer  ces  chif- 
fres, du  défaut  d'installation  chirurgicale  en  1899  à  Ville- 
Ëvrard  ;  mais  dans  presque  tous  les  cas,  ce  sont  les  familles 
qui  ont  refusé  Topération. 

Sur  28  cas  d'inflammation  de  l'utérus,  2  seulement  ont 
pu  être  traités. 

Sur  7  lésions  des  annexes,  une  seule  opération  a  pu  être 
pratiquée. 

Aucun  déplacement  utérin,  au  nombre  de  21,  n'a  pu  être 
traité.  Et  il  en  a  été  de  même  de  toutes  les  lésions  du  col 
et  des  cas  de  déchirure  du  périnée. 

Dans  un  précédent  rapport  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  je 
signalais  que,  sur  9  cas  de  cancer  utérin,  un  seul  avait  pu 
être  opéré. 

Pour  bien  juger  cette  question,  il  convient  naturellement 
de  séparer  les  cas  d'urgence  dans  lesquels  nous  ne  rele- 
vons que  de  notre  conscience  ;  or,  beaucoup  de  ces  cas  nous 
échappent  encore  !  Comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  l'urgence 
est  généralement  comprise  dans  une  formule  trop  restreinte 
et  nombreux  sont  les  cas  d'affections  diverses,  qui  pour  ne 
pas  présenter  un  caractère  d'urgence  immédiate,  n'en  doi- 
vent pas  moins  conduirele  malade,  au  bout  d'un  temps  plus 
ou  moins  long,  à  une  mort  certaine,  si  le  chirurgien  n'inter- 
vient pas  à  temps.  Ces  cas  doivent  rentrer  dans  le  cadre  de 
la  chirurgie  d'urgence  et  cependant,  le  plus  souvent,  il  nous 
est  impossible  d'intervenir  en  raison  du  refus  des  familles. 
Il  est,  d'autre  part,  une  chirurgie  que  j'ai  appelée  facul- 
tative, parce  qu'elle  s'adresse  à  des  maladies  qui,  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir,  ne  compromettent  jamais  l'exis- 
tence. 
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J'ai  indiqué  dans  mon  rapport  au  Préfet  pour  Tan- 
née 1901  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  chirurgie.  Il  s'a- 
git le  plus  souvent  d'opérations  orthopédiques,qui  ont  pour 
but  de  permettre  au  malade  de  travailler  à  Tasile  pour  ra- 
masser un  pécule  qui  lui  facilitera  la  vie  à  la  sortie  et  qui 
devra  lui  permettre  en  tout  cas,  une  fois  guéri,  de  repren- 
dre une  place  utile  dans  la  Société. 

Eh  bien  !  là  encore,  nous  nous  heurtons  le  plus  souvent 
à  la  mauvaise  volonté  des  familles  qui  s'opposent  à  la  pra- 
tique d'opérations  jugées  utiles  en  elles-mêmes,  et  qui 
parfois  même  sont  susceptibles  d'accélérer  la  guérison 
mentale,  quand  elles  ne  la  provoquient  pas  rapidement, 
comme  des  faits  déjà  nombreux  tendent  à  le  démontrer. 

Nous  sommes  donc,  dans  le  plus  graçd  nombre  des  cas, 
réduits  à  une  impuissance  bien  funeste  aux  malades.  Or, 
ainsi  que  je  Tai  dit  dans  Tarticle  précédemment  cité,  n'est-il 
pas  affligeant  dépenser  qu'une  société  quia  pris  l'initiative 
d'interner  ses  malades  et  exerce  un  droit  de  protection 
légale  sur  lesbiens,  estactuellement  dépourvue  d'action  sur 
le  maintien  de  la  santé. 

Voilà  le  problème  à  résoudre  :  il  est  net  et  il  est  précis, 
et  son  importance  appelle  une  solution  rapide  qui  n'a  pu 
encore  être  trouvée. 

La  Société  de  médecine  légale,  par  l'organe  de  la  com- 
mission nommée  à  cet  effet  avait  proposé  une  solution  pro- 
visoire :  l'intervention  du  tribunal  des  référés  en  cas  de  con- 
flit avec  les  familles. 

Mais,  j'ai  eu  l'occasion  de  le  dire,  la  famille  évite  le  plus 
souvent  tout  conflit  en  refusant  de  répondre.  C'est  alors 
que,  plaçant  la  question  sur  le  terrain  administratif,  j'ai 
demandé  au  Congrès  d'Assistance  si  l'administration  pour- 
rait agir  :  mais  j'ai  dû  me  ranger  à  l'opinion  émise  par  les 
hommes  éminents  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  :  que 
l'administration  ne  pouvait  en  aucune  façon  couvrir  ou  au- 
toriser des  actes  professionnels. 

M.  Maxwell,  dans  son  remarquable  discours,  trouve  que 
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la  loi  actuelle  est  suffisante,  que,  si  elle  ne  peut  employer 
que  des  termes  généraux,  elle  protège  sttlâsammentraUéoé 
daùà  dà  santé. 

Dans  la  réponse  publique  que  je  lui  ai  faite,  je  me  suis 
appliqué  à  démontrer  (irolfr  Progrès  médical,  15  férrier 
1902]  que  cet  espoir  n'était  pas  justifié. 

D'ailleurs  M.  Maxwell  dit  lui-iâéme,  à  Ja  fin  de  son  dis- 
cours :  «  Je  crois  cependant,  comme  M.  Plcqué  luî-méitie; 
qu'il  y  aurait  avantagea  ddsUref  par  uù  texte pfécis  la  pro^ 
tectiou  de  Faliéné  pou^  le  Cas  que  je  Viens  d^examlner  et 
pour  les  cas  semblables  qui  pôUfi^ont  si  atséfnéut  échappéf 
à  la  tigilànee  des  magistrats  du  parquet,  n 

C'est  en  effet,  à  moti  sens,  la  seule  solution  à  souhattef  et 
c'est  sur  cette  parole  du  magisttat  de  Bordeaux  que  je  tiens, 
eti  tei'mitiant,  à  Aititet  votre  attentiou. 

La  révisioù  de  la  loi  de  18BS  est  â  Tëtude  kU  ParlemeUt» 
N'y  aui^ait-'il  psiS  iûtérét,  pour  les  )ralsoùS  qUe  ]e  VOUS  ai 
peut-éti^e  exposées  lt*ôp  longuement,  à  môdifler  cette  lôl 
comme  le  demande lUi-mème  M.  Maxwell  ^,  eu  edusacraut 
pdt  un  texte  légal  le  droit  de  la  Société  de  défendre  l'aliéné 
dans  Sa  âànté  eomme  elle  lé  protège  déjà  dans  SéS  biens. 

Telle  est  là  question  que  je  posé  à  mes  èoUègues  de  la 
Société. 

Li  PaéiiâBRT  fait  observer  que  la  nouvelle  intervention  de  M. 
Picqué  dans  la  discussion  ouverte  par  M.  Briand  en  1898,  se 
termine  par  des  conclusions  pratiques  assez  heureuses  qui  néces- 
sitent une  discussion  approfondie. 

M.  MoTBT  demande  si  des  oonolUsioàB  SUr  le  même  sujet  Ue 
seront  pas  formulées  dans  le  rapport  que  doit  déposer  la  com- 
mission du  fœticide,  laquelle  commission,  dont  les  pouvoirs  ont 

m  étendus,  doit  présentei'  un  rapport  sui<  l'intervention  ciiifur- 

flricale  en  générah 

M.  Picqué.  —  Les  commissions  que  vous  avez  nommées  ont  en 
elTet  fusionné,  mais  leur  intention  est  de  fournir  des  rapports 
di^UAcls.  C'est  ainsi  que  M.  Màyi^Héb  i'âppOHei'à  spécidélûènt  la 
question  du  fœtlcide.  Pour  Ce  4tti  est  dé  la  diseusiloB  ouverte 
par  M.  Briand  sur  l'intervention  obirurfi:icale  chez  les  aliénés.  Je 
suis  autorisé  à  conclure  au  nom  de  la  comnlission.  Cependant, 

c6Qimé  je  né  vous  al  exposé  que  des  vues  pefsenneileSi  j^al  pré- 
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féré  ne  pas  faire  œuvre  de  rapporteur  et  n'engager  que  ma  res- 
ponsabilité. 

Le  Président  remercie  M.  Picqué  de  son  intéressante  lecture . 

La  séance  est  levée  à  6  heures.  Marcel  Briand. 


ANNEXES 

Le  secret  professionnel  en  médecine  mentale,  —  La  4' 
chambre  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  sous  la  présidence  de 
M.  Maliet,  a  rendu,  le  19  mars  1902,  un  arrêt  très  intéres- 
sant dans  une  affaire  des  plus  délicates. 

M.  le  D^  A.,  médecin  de  la  préfecture  des Bouches-du- 
Rhône,  spécialement  chargé  de  l'examen  des  aliénésinter- 
nés  par  mesure  administrative,  avait  été  appelé  à  constater 
l'état  mental  d'un  monsieur  D...,  employé,  dont  la  raison 
paraissait  avoir  été  quelque  peu  altérée.  Après  examen, 
l'honorable  praticien  conclut  qu'il  y  avait  lieu  de  placer 
dans  un  asile  M.  D...,  qui  fut  interné  conformément  aux 
prescriptions  légales  qui  régissent  la  matière. 

Après  un  internement  assez  court,  M.D...,  mis  en  liberté, 
demandait  le  divorce,  et  le  principal  grief  qu'il  articu- 
ait  était  son  placement  à  l'asile  d'aliénés,  qu'il  accusait 
sa  femme  d'avoir  obtenu  par  intrigue.  C'est  pour  se  défen- 
dre de  ce  grief  que  la  dame  D... avait  appelé  en  témoignage 
le  D'  A..,  et  c'est  comme  témoin,  après  avoir  prêté  serment 
de  dire  toute  la  vérité,  que  le  D'  A...  avait  cru  de  son  de- 
voir de  raconter  tous  les  faits,  autant  pour  disculper  M"* 
D...,  que  pour  défendre  l'administration  préfectorale  qui 
avait  ordonné  l'internement. 

M.  D...  assigna  alors  devant  la  juridiction  correction- 
nelle le  D'A...,  pour  avoir  contrevenu  à  l'article  378  du 
Code  pénal. 

Le  tribunal  de  Marseille  débouta  de  ses  conclusions  eu 
dommages-intérêts  de  20.000  francs  M.  D...,  et  acquitta 
purement  et  simplement  le  D""  A. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  de  M*  Jouve 
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pour  M.  D...)  appelant  de  cette  décision,  et  M*  Aubin, 
avocat  du  médecin,  a  réformé  le  jugement  frappé  d'aj^pel, 
et,  jugeant  en  droit,  par  un  arrêt  assez  longuement  moti- 
vé, a  décidé  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  du  D'  A.  violation 
du  secret  jprofessionnel. 

Nous  publions  cet  arrêt  intégralement  à  cause  de  son 
intérêt,  et  nous  remercions  notre  collègue,  M.  le  D**  Ph. 
Rey,  médecin-directeur  de  Tasiled^Aix,  de  nous  en  avoir 
procuré  une  copie. 

«  Attendu  que  le  sieur  A...  est  poursuivi  parle  sieur  D... 
pour  violation  du  secret  professionnel,  à  raison  d'une  dépo- 
sition par  lui  fournie  dans  une  enquête  ordonnée  par  le  Tri- 
bunal civil  de  Marseille,  au  cours  d'une  instance  en  divorce 
introduite  par  ledit  D...  contre  la  dame  P...,  son  épouse  ; 
c<  Qu'il  a  bénéficié   en  première  instance  d*un  acquitte- 
ment ;  mais  que  le  jugement  qui  l'a  relaxé  ayant  été  frappé 
d'appel,  la  Cour  a  actuelle  ment  à  examiner  si  elle  doit  le 
maintenir  ou  le  réformer  ;  attendu  que  la  demande  en  di- 
vorce du  sieur  D...  était    fondée  sur   ce  que   son  épouse, 
dans  un  but  de  cupidité,  avait  voulu  le  faire  passer  pour  fou 
et  l'avait  fait  enfermer  à  l'asile  des  aliénés  de   Marseille; 
attendu  que  le  D'  A...  avait  été  tout  d'abord  chargé  par  la 
dameD...  d'examiner  le  sieur  D...  au  point  de  vue  de  son 
élat   mental  et  avait  ensuite,  comme   médecin  de  Tadmi-. 
nislration,  instruit  la  demande  d'internement  que  la  dame 
D...  avait  adressée  à  la  Préfecture  en  vérifiant  le  mérite  du 
certificat  médical  et   du  procès-verbal   de  police  dont  elle 
était  accompagnée  ;  que,  plus  tard,   le  sieur   D...  s'étant 
évadé  de  l'asile  où  il  avait  été  placé,  le  D'  A...  avait  été 
consulté  par  la  dame  D...  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  faire  ordonner,  une  seconde  fois,  Tinternement 
de  son  mari,  et  avait  reçu  à  cette  occasion  ses  confidences 
au  sujet  de  faits  rendant  cet  internement  indispensable  et 
dont  quelques-uns,  déjà  anciens,   étaient  d'une  gravité 
telle  qu'elle  avait  cru  jusqu'à  ce  moment  devoir  se  taire  ; 
«  Attendu  que  le  prévenu,  au  lieu  d'imiter  le  mutisme  de 
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se9  fioUègaas  cités  comme  témoins  dans  1»  même  enquèU 
et  qm  se  soatFetrAaebés,  pour  n«  pas  parler, derrière  leurs 
obligations  prQfassionMUes,  s'est  expliqué  avec  détails  sur 
tout  ce  quHl  avait  appris  ou  observé  concernant  le  sieur 
D. . .  e(a  affirmé,  avec  une  énergie  qui  n'est  pas  de  mise  en 
pareille  matltàie^que  celui-oi  était  atteint  d'une  aliénation 
mentale  caractérîséa^ont  il  a  indiqué  le  nom  scientifique, 
Torigine  et  les  manifestattoM  ;  que  c'est  là  un  diagnostic 
qui,  d  après  les  documents  versés  ao  dossier,  prête  à  coor 
troverse  ou  tout  au  moins  est  empreint  d*un  passimisme 
exagéré  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  était  du  devoir  daD' 
A..«  de  le  taire  ; 

«  Que  rariicle  378  du  Code  pénal  prescrit  aux  médeaios 
de  garder  ppur  eux  les  seerets  dont  leur  profession  les 
rend  dépositaires  ;  qu'il  faut  entendre  sous  le  mot  de  oecret 
non  seulement  ce  qui  leur  a  été  cepfié,  mais  tout  ce  qui 
leur  a  été  donné  de  connaître  dans  Texerciee  de  leur  art, 
sous  la  seule  condition  que  la  divulgation  en  puisse  être 
préjudiciable  à  autrui  ; 

«  Que  c'est  là  une  règle  d'ordre  public  qui  n'admet  aueaae 
resliTietion  et  ne  cède  devant  aucune  considération  ; 
qu'elle  prince  l'obligation  où  est  le  témoin  de  dire  (eut  ce 
qu'il  sait  sur  le  fait  que  son  témoignage  a  pour  objet  d'é- 
elaircir  ;  que  dans  ee  eonflit  entre  deux  devoirs,  c'est  Tin- 
violabiiité  d\x  secret  professionnel  qui  remporte  ;  que  cité 
eomme  témoin,  le  médecin  est  obligé  de  se  taire,  alors 
même  que  la  partie  intéressée  l'invite  à  parler  ;  que  dans 
l'espèce  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  D*  A...  a  été  appelé 
comme  témoin  à  la  requête  de  la  dame  D...,  mais  que  ceU 
le^si  n'avait  pas  eu  recours  à  son  ministère  pour  son  pro* 
pre  compte,  mais  pour  te  compte  de  son  mari,  de  telle 
sorte  que  ee  dernier  seul  était  intéressé  au  silence  du  doc- 
teur et  ne  l'avait  jamais  autorisé  à  se  départir  de  iadis- 
erétîoii  qui  lui  était  imposée  ;  qu'en  outre  les  révélations 
du  docteur  étaient  entièrement  dommageables  pour  le  plai- 
gnant et  pour  sa  fille,  âgée  de  W  ans  ; 
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«  Attendu  qae  les  premiers  juges  oût  basé  leur  décision 
sur  te  que  le  sentiment  du  D'A...  touchant raliénation 
mentale  du  sieur  D...  n'était  un  secret  pour  personne,  puis 
que  celui-ci  ayant  été  interné  comme  aliéné,  cette  mesure 
n'avait  pu  être  prise  que  sur  un  rapport  favorable  du  pré- 
venu, médecin  délégué  de  la  Préfecture  ; 

«  Mais  qu'il  y  a  lieu  de  répondre  que  le  prévenu  ne  s'est 
pasborné  à  reproduire  Tavis  qu'il  avait  émis  à  ce  sujet,  mais 
a  beaucoup  ajouté  ;  qu'il  n'a  rien  caché,  en  outre,  de  ce 
qu'il  a  vu  et  constaté  comme  médecin  choisi  par  la  dame  D.., 
et  n^avait  pas  même  craint  de  divulguer  l'acte  particuliè- 
rement répugnant  dont  celle-ci  avait  fait  la  confidence 
tardive  et  qui  par  sa  nature  commandait  le  silence  sans 
quMl  fût  besoin  d'une  recommandation  spéciale  ; 

«  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  ajouté  que  dans  un 
débat  roulant  sur  Tétat  mental  du  sieur  D...  celui-ci  ne 
pouvait  prétendre  à  la  fois  faire  une  preuve  à  cet  égard  et, 
d'autre  part,  empêcher  la  preuve  contraire  qui  aurait  été 
réservée  à  son  épouse  ;  que  le  reproche  ne  serait  mérité 
que  si  le  plaignant  réclamait  une  situation  privilégiée  ; 
mais  que  telle  n'est  passa  prétention.  lia  cherché  à  établir 
sa  demande  dans  des  conditions  régulières  et  il  ne  fait 
qu'user  d'un  droit  en  demandant  que  la  partie  adverse 
n'emploie  au  soutien  de  sa  cause  que  des  moyens  licites  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  fkit  valoir  que 
le  prévenu,  dont  la  probité  professionnelle  avait  été  mise 
en  suspicion,  était  autorisé  à  fournir  toutes  les  explications 
nécessaires  à  sa  défense.  Que  c'est  là  une  considération 
qui  vaut  comme  atténuation,  mais  qui  est  inefficace  au 
point  de  vue  de  Texistence  du  délit,  qu'au  surplus,  les  cir- 
constances atténuantes  abondent  en  faveur  du  D'A...,  à  la 
bonne  foi  et  à  l'honorabilité  duquel  la  partie  plaignante 
elle-même  n'a  pu  s'empêcher  de  rendre  hommage.  Le  mo- 
bile qui  l'a  fait  agir  n'est  pas  seulement  l'intérêt  de  la  dé- 
fense personnelle,  mais  encore  et  surtout,  en  l'état  de  la 
conviction  profonde  qui  l'anime  au  sujet  de  la  maladie 
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dont,  suivant  lui,  le  sieur  D..,  serait  atteint,  le  désir  d'éclai- 
rer la  justice  et  de  lui  permettre  d'apprécier  comme  il 
convient  le  litige  dont  elle  est  saisie  ; 

c  Attendu  que  le  ministère  public  n'ayant  point  émis 
appel  du  jugement  qui  acquitte  le  prévenu,  la  Cour  n'a 
aucune  peine  à  prononcer  et  doit  se  borner  à  statuer  sur 
les  conclusions  de  la  partie  plaignante  tendant  à  faire  con- 
damner le  prévenu  aux  dépens  pour  tous  dommages-inté- 
rêts et  à  faire  en  outre  ordonner  que  sa  déposition  ne  soit 
pas  lue  à  Taudience  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  empiéterait  sur  le  domaine  de  la 
juridiction  saisie  du  procès  en  divorce,  qui  est  pendant 
entre  le  sieur  D....  et  son  épouse,  en  décidant  si  la  dépo- 
sition duD'  A...  doit  oui  ou  non  élre  lue  à  l'audience; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir  de  ce  chef 
les  conclusions  du  plaignant. 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  du  sieur 
D...,  dit  et  déclare  le  sieur  A...,  dûment  atteint  et  con- 
vaincu d'avoir,  le  2Q  octobre  1901,  comparaissant  comme 
témoin,  à  Marseille  devant  M.  Toselli,  juge-commissaire 
délégué  à  une  contre-enquête  dans  un  procès  de  divorce 
entre  le  plaignant  et  son  épouse,  révélé  dans  sa  déposi- 
tion des  secrets  qui  ne  lui  avaient  été  confiés  qu'à  raison 
de  sa  profession  de  médecin,  délit  prévu  et  puni  par  Tar* 
ticle  378  du  Gode  pénal.  Et  statuant  sur  les  conclusions  de 
la  partie  plaignante,  le  condamne  aux  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts  ;  déboute  la  partie  civile  du  surplus  de 
ses  conclusions  ;  condamne  ladite  partie  civile  aux  dépens 
envers  l'Etat,  sauf  son  recours  contre  le  D'  A...  qui  doit 
les  supporter  en  définitive  »  (l). 

(1)  Extrait  des  Annales  médico-psycologiques,  1002. 


SÉANCE  DU  LUNDI  9  JUIN. 


Présidence  de  M.  Danet. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté  sansob* 

servation . 


DÉCÈS  DE  MM.  LES  D"  POiAILLON  ET  FALRET 

M.  Danet,  président  : 

Messieurs, 

Depuis  notre  dernière  réunion,  la  Société  de  Médecine 
légale  a  été  cruellement  éprouvée.  A  quelques  jours  de 
distance,  elle  a  perdu  deux  de  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués :  M.  le  D^  Polaillon,  M.  le D"* Jules  Falret. 

Je  serai,  Messieurs  Tinterprète  de  vos  sentiments  en 
adressant,  au  commencement  de  cette  séance,  un  dernier 
adieu  à  ces  deux  collègues  que  suivent  dans  la  tombe  nos 
siocères  regrets. 

M.  le  D'  Polaillon  est  décédé  à  Paris  le  2(j  mai  1902  ;  il 
était  âgé  de  66  ans.  Professeur  agrégé  libre  de  la  Faculté  de 
médecine,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  chirurgien 
honoraire  des  hôpitaux,  il  avait  été  nommé  membre  titu- 
laire de  la  Société  de  médecine  légale  le  4  mai  1875.  Vous 
avez  gardé  le  souvenir  des  rapports  que  la  Commission 
permaoenle  le  chargea  de  rédiger  pour  vous.  Ses  fonc- 
tions de  chirurgien  de  la  Maternité,  de  1873  à  1878,  lui 
donnaient  une  compétence  toute  spéciale  pour  vous  éclai- 
rer sur  une  question  délicate  et  controversée  de  viabilité 
d'un  enfant  né  dans  les  conditions  les  plus  précaires  et  qui 
n'avait  vécu  que  quelques  jours.  Il  en  fut  de  même  à  pro- 
pos d'un  accouchement  nié  par  une  femme  qui  prétendait 
n'avoir  pas  été  enceinte  et  dont  il  démontra,  par  une  ana 
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lyse  sévère  de  tous  les  signes  qu'il  retrouva,  l'accouche- 
ment récent.    . 

M.  Polaillon  prit  souvent  part  à  vos  discussions  :  c'était  un 
savant  d'un  esprit  très  droit,  d'un  jugement  très  sûr.  Très 
laborieux,  il  a  publié  un  nombre  considérable  de  travaux 
sur  l'anatomie,  sur  la  physiologie,  sur  la  médecine  opéra- 
toire. 

Il  avait  la  réputation  d'un  chirurgien  très  prudent,  très 
soigneux,  et  Testime  de  ses  collègues  le  récompensait  de 
son  dévouement  à  ses  malades  et  à  ses  élèves. 

Il  avait  demandé  Thonorariat,  il  y  a  quelques  années. 
Nous  l'avons  vu  s'éloigner  de  nous  avec  regret.  Il  nous 
laisse  le  souvenir  d'un  excellent  collègue  ;  il  emporte  dans 
sa  tombe  nos  respectueuses  sympathies. 

M.  le  D""  Jules  Falret  succombait  à  sa  maison  de  santé 
de  Vanves  le  28  mai  1902,  à  l'âge  de  78  ans. 

Nous  perdons  en  lui  l'un  des  membres  fondateurs  de  la 
Société  de  médecine  légale  de  France.  Dès  les  premières 
années,  il  mit  au  service  de  notre  Société  sa  compétence 
supérieure  dans  les  questions  relatives  à  l'aliénation  men- 
tale, soit  qu'il  s'agit  de  médecine  légale,  soit  qu'il  apportât 
les  résultats  de  son  expérience  dans  les  discussions  sur 
rassistance  des  aliénés,  des  épileptiques,  sur  les  mesures 
à  prendre  vis-à-vis  des  aliénés  criminels. 

Le  premier  rapport  qu'il  vous  a  présenté  en  1868,  en 
collaboration  avec  Brierre  de  Boismont  et  Guérard,  aTail 
pour  objet  l'examen  de  l'état  mental  d'un  jeûne  homme 
nommé  Jeanson,  qui  avait  incendié  le  petit  séminaire  de 
Pont-à-Mousson,  et  assassiné  un  de  ses  camarades.  Avec 
sa  connaissance  profonde  de  l'aliéné,  avec  son  grand  sens 
clinique,  M.  J.  Falret  vous  démontra  dans  un  travail,  vé- 
ritable modèle  de  discussion  scientifique,  que  Jeanson  était 
un  aliéné,  irresponsable  de  ses  actes,  et  vous  avet  accepté 
ses  conclusions. 

Dans  la  remarquable  discussion  sur  la  responsabilité  des 
épileptiques,  en  1875,  il  prit  une  part  active  aux  débats,  il 


DÉCÈS  DE  MM»  LR8  DOCtEÙRS  t>OLAirL<>N  ET  PaLRBT  111 

soutint  cette  opinion  :  «  qu'il  était  impossible  de  poser  une 
règle  générale,  absolue  ;  mais  que  s'il  y  avait  une  présomp- 
tion dont  on  pût  poser  le  principe,  quand  il  s'agit  d'actes 
criminels  commis  par  des  épileptiques,  c'est  la  présomption 
de  rirresponsabililé  ». 

Je  vous  rappellerai  encore  un  rapport  médico-légal  sur 
une  question  des  plus  difficiles  À  résoudre .  L'interdiclion 
d*un  malade  atteint  d'aphasie  avec  hémiplégie  droite  était 
demandée.  M.  Jules  Falret  conclut  qu'il  ne  s'agissait  pas 
là  d'un  cas  de  démence,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
prononcer  l'interdiction. 

M.  Falret  n'était  pas  seulement  un  médecin  des  plus 
distingués,  jouissant  en  France,  comme  &  l'étranger,  d'une 
coDsidéfation  bien  méritée,  c'était  encore  un  homme  très 
simple  et  tarés  bon,  mettant  avec  une  rare  modestie  son 
expérience  an  service  de  ses  collègues.  Vous  vous  souvenez 
de  celte  physionomie  si  fine  et  si  douce  à  la  fois,  sur  la- 
quelle rayonnait  In  bonté.  On  se  sentait  attiré  vers  lui,  on 
Tentourait  de  respectuanses  sympathies.  Vous  avez  voulu 
les  lui  témoigner  en  l'appelant  &  la  présidence  en  1893  et 
1894.  Il  avait  mérité  cet  honneur,il  vous  en  garda  toujours 
une  vive  reconnaissance. 

Je  salue  respectueusement  notre  cher  et  regretté  collè- 
gue, et  j'adresse,  en  votre  nom,  à  sa  famille,  l'expression 
de  nos  profonds  regrets. 

Je  prie  M.  le  Secrétaire  général,  qui  s'est  fait  votre  inter- 
prète, de  vous  dire  les  paroles  qu'il  a  prononcées  sur  la 
tombe  de  M.  Jules  Falret,  au  nom  de  la  Société  de  méde- 
cine légale. 

M.  LB  SECRÉTAIRE  OéNÉRAL. 

Messieurs, 
Nous  avons  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  faire  parvenir  à 
temps  à  tous  les  membres  delà  Société  de  médecine  légale 
la  lettre  de  faire  part  des  obsèques  de  M.  J.  Falret.  Mais, 
chargé  par  la  Société  médico-psychologique  de  dire  un 
dernier  adieu  à  l'homme  pour  lequel  nous  avions  autant 
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d'affection  que  de  respect,  j'ai  pensé  qu'il  m'était  permis 
d'associer  notre  Compagnie  au  deuil  qui  nous  frappait  si 
douloureusement  ;  Voici  ce  que  j'ai  dit  en  votre  nom  : 

«  Une  autre  Société  qui  m'a  chargé  de  la  représenter 
ici,  la  Société  de  médecine  légale  de  France,  le  tenait  aussi 
en  très  haute  estime  :  gardant  le  souvenir  de  ses  rapports 
médico-légaux  sur  l'affaire  Jeanson,  sur  un  cas  d'aphasie 
avec  hémiplégie  droite,  dans  lequel  on  demandait  l'inter- 
diction, surPirresponsabilité  des  épileptiques,  elle  voulut, 
elle  aussi,  l'appeler  à  la  présidence.  Il  l'occupa  deux 
années  en  1893  et  1894.  La  Société  de  médecine  légale  de 
France  ne  ressent  pas  moins  vivement  que  la  Société 
médico-psychologique,  la  perte  qu'elle  vient  de  faire  ;  elle 
s'incline  respectueusement  sur  celte  tombe,  et  j'apporte  en 
son  nom  l'expression  de  ses  plus  vifs,  de  ses  plus  pro- 
fonds regrets,  pour  le  savant  collègue  qui  lui  est  ravi.  » 

M.  PouGHET  offre  à  la  Société  au  nom  de  M.  le  professeur  Louis 
LewiQ,  de  Berlin,  un  mémoire  traduit  de  TAllemand  par  M.  G. 
Pannieret  ayant  pour  titre  :  «Les  intoxications  dans  les  exploi- 
tations industrielles  et  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents »  (1). 


DISCUSSION  DU  RAPPORT  DE  M.  LE  D'  GEORGES 
BROUARDEL     SUR    LES     ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 

M.  Granjux.  —  Les  «  accidentés  »  sont  Tobjet  des  jugements 
les  plus  contradictoires,  et  chacun  de  nous  pourrait  certaine- 
ment en  apporter  des  exemples  typiques.  Donc  l'établissement 
d'une  base  sérieuse  d'appréciation  s'impose,  et  il-  faut  savoir 
gré  à  M.  Brouardei  de  s'être  attaqué  à  cette  grosse  question. 

Dans  le  travail  si  étudié,  si  documenté  qu'il  nous  a  commu- 
niqué, M.  Brouardei  s'est  basé  sur  les  nombreux  et  intéressants 
documents  publiés  sur  cette  question,  principalement  à  l'étran- 
ger, et  sur  les  discussions  auxquelles  la  loi  a  donné  lieu  dans 

(1)  Voir  Annexes^ 


DISCUSSION  DU  RAPPORT  DE  H.  LE  D^  GEORGES  RROUARDEL  113 

le  Parlement.  Or,  à  notre  connaissance,  il  n'a  été  fait  état»  ni  à 
la  Chambre  des  députés,  ni  au  Sénat,  delà  loi  du  11  avril  1831 
relative  aux  pensions  militaires  pour  blessure,  car  depuis  long- 
temps «  l'Ëtat  employeur  »  est  tenu  de  réparer  le  dommage  fait 
aux  militaires  «  accidentés  ». 

Par  suite,  cette  loi  devait  fatalement  demeurer  ignorée  de 
M.  Brouardel,  et  nous  le  regrettons,  car  s'il  en  eût  connu  les 
dispositions  peut-être  eût-il  abandonné  le  principe  fondamental 
de  sa  classification  :  l'estimation  de  l'invalidilé  d'après  la  pro- 
fession. 

Qu'il  s'agisse  de  réforme  n*  1  avec  gratification  renouvelable, 
ou  de  pension  de  retraite  pour  infirmité,  le  degré  de  l'invalidité 
doit  être  estimé  sans  tenir  compte  de  la  profession  de  l'inté- 
ressé, ni  de  sa  situation  de  fortune.  La  loi  du  11  avril  1831,  en 
dispose  ainsi,  et  c'est  Justice. 

En  effet,  la  profession  d'un  ouvrier  a  une  forme  aléatoire  ; 
elle  n'est  fixe  que  sur  son  livret  ;  dans  la  pratique,  il  travaille  le 
plus  qu'il  peut  de  son  métier  spécial,  mais  souvent  il  peiit  être 
obligé  de  prendre  ce  qu'il  trouve,  car  dans  une  industrie  le 
nombre  des  ouvriers  est  essentiellement  variable  et  lié  à  des 
facteurs  divers.  De  plus,  par  suite  môme  des  modifications  de 
son  organisme,  l'individu  peut  perdre  les  qualités  pliysiques  né* 
cessaires  à  son  emploi  primitif,  et  être  dans  l'obligation  d'ac- 
cepter une  autre  situation. 

Ce  sont  là  des  choses  connues  de  tout  le  monde  et  qu'il  est 
inutile  d'appuyer  d'exemples.  Mais  elles  doivent  avoir  cette  con- 
séquence logique  :  «  Du  moment  que  la  profession  a  un  carac- 
tère aléatoire,  elle  ne  peut  servir  de  base  au  règlement  d'un  dom* 
mage  définitif», 

La  loi  du  11  avril  1831  s'est  inspirée  de  ce  principe  équitable 
qui  doit,  à  notre  avis,  régir  aussi  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail.  Il  n'est  pas  admissible  «  que  les  accidentés  civils  » 
soient  traités  avec  moins  d'équité  que  les  «  accidentés  mili- 
taires ». 

Aussi  Je  crois  que  la  proposition  de  M.  Brouardel  de  se  baser 
sur  la  profession  d'un  blessé  pour  estimer  son  degré  d'invalidité 
doit  être  écartée,  et  qu'il  vaut  mieux  adopter  les  principes  de  la 
loi  du  U  avril  1831. 


Le  secrétaire  général.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer 
un  rapport  médico-légal  que  M.  le  Professeur  Brouardel  vous 


114  SOGlÉfÉ  DE  NÉDEGIME  LÉGALE  DE  FRANGE 

transmet  au  nom  de  M.  le  docteur  Bogrdan,  de  Jassy,  membre 
Qorrespondant. 


MEURTRE  OU  LÉGITIME  DÉFENSE 

Rapport  médico-légal  de  Messieurs  Georges  Bogdan^  pro" 
fesseur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Jassy  ;  Bottjr, 
professeur  de  pathologie  externe  ;  Negel,  professeur 
d*anatomie  pathologique . 

A  la  lecture  des  travaux  publiés  sur  les  plaies  par  armes 
à  feu  et  leurs  conséquences,  on  est  frappé  de  la  diversité 
des  accidents  que  celles-ci  entraînent.  A  côté  de  morts  fou- 
droyantes survenues  par  hémorrhagies,  on  voit  des  blessés 
qui  non  seulement  ne  meurent  pas  sur-le-champ  mais 
même  continuent  à  vivre  sans  être  incommodés.  Les 
plaies  par  armes  à  feu  sont  encore  intéressantes  à  d'autres 
points  de  vue  :  elles  peuvent  être  le  sujet  de  questions  tou- 
tes spéciales  posées  par  la  Justice  ' aux  médecins  experts. 
Tel  le  fait  suivant  ; 

Deux  jeunes  gens  MM.  P...,  et  J...,  avaient  eu  une  dis- 
cussion dans  une  gare  de  chemin  de  fer.  M.  P..,  envoya  ses 
témoins  à  M.  J...,  qui  refusa  de  se  battre.  M.  P..,  ayant 
rencontré  M.  J...,  tira  sur  lui  deux  ou  trois  coups  de  revol- 
ver, ce  dernier  riposta  par  d'autres  coups  de  revolver.  M. 
J...,  ne  fut  pas  blessé  ;  mais,  M.  P...,  atteint  par  deux  pro- 
jectiles, tomba  ensanglanté.  On  dut  le  transporter  immédia- 
tement à  l'hôpital,  où  il  succomba  cinq  ou  six  jours  après. 

Le  public  se  passionna  pour  l'affaire  et  comme  d'habitude 
se  divisa  en  deux  camps.  Les  uns  étaient  favorables  à  M. 
J...  qui,  disait-on,  s'était  trouvé  dans  le  cas  de  légitime  dé- 
fense ;  les  autres  soutenaient  que  M.  P...,  avait  été,  pour 
ainsi  dire,  assassiné,  attendu  que  si  une  balle  l'avait  atteint 
debout,  l'autre  l'avait  frappé  alors  qu'il  était  déjà  à  terre 
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et  par  conséquent  ne  menaçait  plus  la  vie  de  M.  J...  Cer-^ 
taines  personnes  allaient  même  jusqu'à  préiendre  que  la 
seconde  balle  qui  Tavait  frappé  n'était  pas  du  mâme  cali<- 
bre  que  la  première,  ne  provenait  pas  de  la  même  arme  et 
par  conséquent  avait  été  tirée  non  par  M.  J..,  mais  par 
une  des  personnes  qui  l'accompagnaient. 

La  Jastice,vouIant  savoir  si  M.  P...,  avait  été  blessé  étant 
debout  en  face  de  M.  J..,  ou  au  conlraire  après  être  tombé 
à  terre  et  connaître  les  causes  de  la  mort,  nous  chargea  de 
faire  l'autopsie. 

Voici  le  résultat  de  nos  constatations  : 

Le  cadavre  est  celui  d'un  homme  de  28  à  30  ans,  il  n'est 
pas  anémié,  il  est  en  état  de  demi-frigidité  et  présente  un 
commencement  de  putréfaction  que  révèle  une  tache  verte 
dans  le  flanc  droit. 

La  figure  a  une  expression  tranquille. 

Sur  les  deux  jambes  il  existe  une  éruption  confluante  de 
macules,  les  unes  grandes  comme  une  pièce  de  cinquante 
centimes,  les  autres  plus  petites,  toutes  d'une  coloration 
cuivrée  caractéristique,  macules  que  l'on  trouve  d'habitude 
chez  les  syphilitiques. 

Au  niveau  de  Thypochondre  droit,  à  deux  travers  de 
doig(  au- dessous  des  fausses  côtes  et  à  sept  centimètres 
environ  de  la  ligne  blanche, il  existe  une  crqûte  de  forme 
ronde,  ayant  les  dimensions  d'une  pièce  de  cinquante  cen«- 
times,  recouverte  en  partie  par  de  riodoforme  et  recouvrant 
elle-même  une  cicatrice,  orifice  d'entrée  d'un  des  projectiles. 

Dans  le  dos,  à  cinq  centimètres  environ  au-dessous  des 
fausses  côtes,  à  sept  centimètres  environ  du  rebord  de  l'os 
iliaque  et  à  quatre  centimètres  de  la  colonne  vertébrale,  on 
trouve  une  cicatrice  linéaire  d'une  loDgueur  de  trois  centi>* 
mètres  résultat  de  Tincision  pratiquée  pour  extraire  lo  pro*- 
jectile  qui  avait  traversé  l'abdomen  de  part  en  part. 

Sur  la  joue  droite  èl  un  ou  deux  centimètres  au-*dessous 
de  l'os  malaire  et  à  six  centimètres  à  peu  près  en  dehors 
dn  pavillon  de  l'oreille,  on  trouve  une  seconde  croûte  ana« 
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logue  à  la  précédeûte,  recouvrant,  elle  aussi,  une  cicatrice 
qui  représente  Torifice  d'entrée  d'un  autre  projectile.  Mal- 
gré de  minutieuses  recherches,  nous  ne  pouvons  pas  trou- 
ver Torifice  de  sortie,  d'où  nous  concluons  que  la  balle  est 
encore  dan-s  les  tissus. 

La  paupière  supérieure  droite  est  le  siège  d'une  ecchy- 
mose qui  l'occupe  à  peu  près  tout  entière. 

La  cavité  abdominale  ayant  été  ouverte,  nous  constatons 
ce  qui  suit  : 

Les  parties  molles  traversées  par  la  balle  :  peau,  tissu 
cellulaire,  muscles,  sont  complètement  cicatrisées.  Le  pé* 
ritoine  est  normal.  La  masse  intestinale  n'est  pas  dilatée  par 
des  gaz,  ne  présente  pas  d'arborescences  vasculaires,  mais 
est  recouverte  ouplus  exactement rougie  par  un  peu  de  sang 
Les  intestins  ne  sont  pas  perforés  et  dans  le  petit  bassin 
nous  trouvons  environ  100  grammes  d'un  sang  noiren  par- 
tie coagulé.  Le  mésentère  et  le  gros  intestin  sont  en  partie 
le  siège  d'une  infiltration  qui  descend,  d'une  part,  dans  la 
fosse  iliaque  droite  et,  d'autre  part,  jusque  près  de  la  co- 
lonne vertébrale. 

Le  tissu  cellulo-graisseux  qui  recouvre  le  rein  droit  est 
également  infiltré  de  sang.  Le  rein  recouvert  de  sa  gangae 
celluleuse  pèse  310  grammes  ;  dépouillé  de  tout  ce  qui  le 
recouvre  il  apparaît  hypertrophié,  dur,  sclérosé  et  pèse  210 
grammes.  Sur  les  deux  faces  de  ce  rein,  tout  près  dahile, 
nous  trouvons  deux  plaies  irrégulièrement  arrondies,  an- 
fractueuses,  d'une  coloration  rouge  plus  prononcée  que  le 
reste  de  l'organe, situées  exactement  en  face  Tune  de  l'autre, 
sur  la  même  ligne.  Ces  plaies  n'intéressent  qu'en  parlieles 
deux  faces  de  l'organe  et  ne  communiquent  pas  entre  elles, 
ainsi  que  nousnous  en  assurons  en  y  introduisant  un  stylet. 
Le  projectile  a  donc  perforé  le  rein,  mais  les  plaies  qu'il» 
produites  sont  en  grande  partie  cicatrisées,  ce  dont  nous 
nous  assurons  encore  mieux  par  la  section  de  l'organe. 

Après  avoir  perforé  le  rein  droit,  le  projectile,  suivant 
une  ligne  droite,  a  perforé  la  masse  des  muscles  sacro- 
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lombaires  el  est  venu  s*arréter  presqu'à  fleur  de  peau  d^où 
il  a  été  extrait. 

Le  rein  gauche,  comme  le  droit,  est  hypertrophié,  mais 
D*est  le  siège  d'aucune  infiltration  sanguine  ;  il  pèse  175 
grammes. 

La  vessie)  intacte,  contient  deux  à  trois  cents  grammes 
d'une  urine  claire,  limpide,  normale. 

Le  foie  présente  une  surface  lisse,  n'est  le  siège  d'aucune 
lésion  traumatique  et  pèse  1.851  grammes.  La  vésicule  est 
remplie  de  bile. 

La  rate,  petite  et  friable,  présente  de  vieilles  adhérences 
et  pèse  110  grammes. 

L'estomac,  dilaté,  contient  de  103  à  120  grammes  de  li- 
quide. 

Rien  d'anormal  dans  la  bouche,  le  larynx  et  le  pharynx  ; 
la  trachée  est  rouge  et  légèrement  congestionnée. 

Rien  dans  les  plèvres. 

Les  poumons  ne  présentent  aucune  lésion  traumatique. 

Le  poumon  droit  adhère  en  partie  à  la  paroi  thoracique; 
il  est  augmenté  de  volume  et  pèse  1.100  grammes.  Les 
bords  en  sont  emphysémateux.  Le  lobe  supérieur,  très 
congestionné,  œdématié  ne  crépite  pas  ;  à  la  section  il  s'é- 
coule une  grande  quantité  d'un  liquide  épais  et  spumeux . 
Le  lobe  inférieur  a  une  coloration  bleu  violet  ;  à  la  pal- 
palioD,on  y  sent  très  nettement  une  grande  quantité  de  no- 
dules disséminés  dans  le  parenchyme  et  plus  durs  que  lui  ; 
après  la  section,  la  pression  entre  les  doigts  fait  sortir  des 
bronchioles,  du  pus  sous  forme  de  petites  chandelles. 

Le  poumon  gauche  adhère  fortement  à  la  paroi  thora- 
cique, on  l'en  détache  difficilement  ;il  pèse 980  grammes  et 
présente  exactement  les  mêmes  particularités  pathologi- 
ques que  le  poumon  droit. 

Rien  dans  le  péricarde. 

Le  cœur  est  recouvert  par  une  couche  de  graisse  peu 
épaisse  ;  il  pèse  390  grammes.  Les  artères  ne  sontpas  athé- 
romateuses,  mais  les  valvules  sont  légèrement  insuffîsan- 


118  SOCIÉTÉ  DE  MÉBEGINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

tes  :  l'eau  que  l'on  verse  dans  l'aorte  s'écoule  par  la  pointe 
du  cœur  préalablement  sectionnée.  Le  ventrioule  gauche 
est  hypertrophié.  Il  y  a  des  caillots  organiques  dans  l'aorte 
et  les  ventricules. 

La  dissection  de  la  joue  droite,  pratiquée  en  vue  de  noua 
rendre  compte  des  lésions  produites  par  le  secfond  projec- 
tile, permet  de  constater  ce  qui  suit  : 

La  branche  montante  du  maxillaire  inférieur  a  été  tra- 
versée par  le  projectile  en  un  point  situé  à  un  centimètre 
au-dessus  de  l'angle  qu'elle  forme  avec  le  corps  de  Tos.  Le 
bord  postérieur  du  maxillaire  est  brisé,  en  sorte  que, quand 
nous  enlevons  cet  os,  il  reste  dans  la  plaie  le  eondyle  arti- 
culaire complètement  détaché.  Nous  croyons  voir  le  pro- 
jectile implanté  sur  la  face  externe  de  la  branche  montante 
du  maxillaire,  nous  l'enlevons  à  l'aide  d'une  pince  et  nous 
constatons  alors  que  ce  n'est  pas  le  projectile  entier,  mais 
seulement  un  éclat  de  celui-ci.  Continuant  la  dissection, 
nous  trouvons  le  reste  du  projectile  qui,  après  avoir  con- 
tourné le  paquet  vasculo-nerveux  correspondant  sans  l'at- 
teindre,est  venu  se  fixer  dans  les  muscles  pré  vertébraux  en 
avant  de  la  colonne  vertébrale.  Celle-ci  n'est  pas  atteinte. 

Le  muscle  sterno-mastoïdien  droit  est  infiltré  par  du 
sang.  Un  examen  attentif  du  paquet  vasculo-nerveux  du 
côté  droit  du  cou  montre  que  les  artères,  les  veines  et  le 
pneumogastrique  sont  intacts  dans  leur  gaine. 

Des  deux  côtés  de  la  trachée  existent  des  ganglions  dont 
quelques-uns  atteignent  les  dimensions  d'une  noisette. 

Rien  sur  le  cuir  chevelu  ;  pas  de  fracture  du  crâne.  L'ou- 
verture de  la  botte  crânienne  permet  de  constater  ce  qui 
suit  :  Les  méninges  sont  congestionnées,  les  sinus  de  la 
dure-mère  sont  gorgés  de  sang  ;  le  cerveau  est  œdématié, 
les  ganglions  opto-striés  de  l'hémisphère  droit  sont  ramoi^ 
lis,  la  substance  cérébrale  est  suffisamment  ramollie  pour 
se  laisser  entraîner  par  un  léger  filet  d'eau. 

Telles  sont  les  particularités  que  nous  a  permis  de  cons- 
tater une  autopsie  minutieuse. 
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Nou»  ç^vous  égalemeut  examiaé  les  v^t^iwQnts  que  por^ 
tnU  M.  P, . ,,  quand  il  a  r^çu  les  coups  d$  r^vplyçr.  I^e 
pa.ntelon  et  U  jaquette  sont  tachés  de  jiang.  Sur  celle-ci,  ?e 
trouve  un  petit  orifice  irrégulièrement  arroudi  (orifice  d'e»*- 
Irée  d'uu  projectile)  juste  sur  la  couture  qui  unit  la  basque 
à  la  tunique,  à  seize  centimètres  à  peu  près  de  son  bord 
libre,  h^  caleçon  est  perforé  au  niveau  de  la  ceinture.  La 
chi^niise  est  perforée  au  même  niveau  ;  le  col  ^n  est  tach^ 
de  sang, 

Nous  avons  enfin  examiné  les  deu^-projectiles  :  celui 
qui  a  pénétré  dans  l'abdomen  a  conservé  sa  forme  ;  sou 
calibre  estd^  neufmilUmèlreB  ;  l'autre,  qui  est  entré  au  ni- 
veau de  la  joue,  s'est  fragmenté  et  complètement  déformé; 
en  sorte  qu*une  comparaison  entre  ces  deux  projectiles  n'est 
plus  possible. 

Il  nous  resta  maintenant  à  répondre  aux  différentes  ques- 
tions posées  par  le  juge  d'instruction,  A  ceteffet,  quelques 
considérations  scientifiques  sont  nécessaires  pour  faire 
comprendre  et  légitimer  nos  conclusions. 

Le  juge  nous  a  posé  les  trois  questions  suivantes  : 

P  Quelle  est  la  cause  immédiate  delà  mort  de  M.  P. ..  ? 
Cette  mort  est^elle  le  résultat  des  plaies  par  arme  à  feu 
Qtt  biendoit^elle  être  attribuée  à  une  autre  cause? 

2°  M.  P*.»  a't-il  reçu  les  deux  coups  de  feu  étant  debout 
en  face  de  son  agresseur  ou  bien  après  être  tombé  à  terre  ? 

B°  Les  deux  projectiles  extraits  ont-ils  le  même  calibre 
et  proviennent  ils  d'un  même  revolver  ou  bien  sont^iis  de 
calibre  différent  et  proviennent*ils  de  deux  revolvers  diS'^ 
ttncts  ? 

La  réponse  à  la  première  question  est  facile  à*  faire  en 
raison  des  lésions  trouvées  à  Tautopsie,  des  circonstances 
du  fait  et  de  la  marche  de  la  maladie  de  M.  P...  En  effet  le 
projectile  qui  a  atteint  Thypocbondre  droit,  bien  qu'ayant 
traversé  la  cavité  abdominale  de  part  en  part,  n'a  toucbé» 
en  dehors  durein  droit,  aucun  organe  important  ni  aucun 
des  gros  vaisseaux.  Il  n'y  a  donc  p9.seu  d'bémorrbagii.  La 
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preuve  en  est  qu'à  l'autopsie  nous  avons  trouvé  seulement 
une  quantité  relativement  minime  de  sang,  cent  à  cent- 
vingt  grammes.  Mais  la  blessure  du  rein  n'a-t-elle  pas  été 
suffisante  pour  déterminer  la  mort  ? 

Assurément  non,  le  rein  était  presque  complètement  ci- 
catrisé et  sa  perforation  n'a  été  suivie   d'aucun   accident. 

M.    P 5  pendant  les  cinq  jours  qu'il  a  survécu  à    ses 

blessures  n'a  pas  eu  une  seule  hématurie.  Ce  fait  d'ailleurs 
a  été  vérifié  à  l'autopsie  ;  l'urine  contenue  dans  la  vessie 
était  claire,  limpide  non  sanguinolente.  D'autre  part  du- 
rant toute  la  maladie  l'urine  a  été  émise  en  quantité  nor- 
male et  ne  contenait  pas  d'albumine.  D'autre  part,  si  nous 
nous  reportons  aux  lésions  pulmonaires  constatées  à  l'au- 
topsie, ainsi  qu'à  l'ensemble  des  symptômes  qui  se  dé- 
clarèrent pour  ainsi  dire  dès  l'entrée  du  blessé  à  rhôpital, 
nous  trouvons,  sans  chercher  ailleurs,  l'explication  et  la 
cause  immédiate  de  la  mort  de  M.  P. 

En  effet,  M.    P ,  blessé  dans  la  nuit  du 6  au  7  avril 

présentait,  dès  la  visite  du  lendemain?,  de  la  température, 
de  l'accélération  du  pouls,  de  la  faiblesse,  des  phénomènes 
pulmonaires,  etc.  Son  étal  empira  d'une  façon  continue  et 
la  mort  survint  cinq  jours  après  l'accident.  Une  hémiplégie 
gauche  complète  s'était  déclarée  24  heures  avant  la  mort. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'autopsie  nous  a 
montré  la  présence  d'une  affection  pulmonaire  double  émi- 
nemment grave,  d'autant  plus  grave  qu'elle  a'attaquait  à 
un  organisme  affaibli,  lymphatique  et  débilité  par  la  syphi- 
lis dont  M.  P avait  été   atteint  antérieurement.    Les 

lésions  pulmonaires  ont  donc  été  la  cause  réelle  et  immé- 
diate de  la  mort  de  M.  P 

Mais  le  juge  d'instruction  nous  posa  alors  une  autre 
question,  en  quelque  sorte  corollaire  de  la  précédente,  et 
ainsi  formulée.  Si  les  lésions  pulmonaires  ont  été  la  cause 
immédiate  de  la  mort  de  M.  P..  n'y  a-t-il  eu  aucune  corré- 
lation entre-elles  et  les  plaies  par  arme  à  feu.  Ces  lésions 
ne  reconnaissent-elles  pas  comme  origine  le  traumatisme 
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déterminé  par  les  deux  projectiles?  Voici  ce  que  nous  avons 
cru  devoir  répondre  à  celte  nouvelle  question,  en  nous  ba- 
sant sur  les  faits  et  sur  les  résultats  de  Tautopsie, 

Comme  les  projectiles  n*ont  pas  atteint  les  organes  tho- 
raciques  que  nous  avons  trouvés  indemnes  de  tout  trau- 
matisme, et  comme  d'autre  part  les  lésions  pulmonaires  se 
sont  manifestées  presqu'en  même  temps  que  l'entrée  du 
malade  à  l'hôpital,  nous  nous  croyons  autorisés  à  affirmer 
que  celles-ci  ne  sont  pas  d'origine  traumatique  et  qu'il  n'y 
a  aucune  relation  de  cause  à  effet  entre  la  pneumonie  lo- 
bulaire  double  qui  a  déterminé  la  mort  et  les  blessures  par 
arme  à  feu. 

La  scienceadmet  aujourd'hui,  il  est  vrai,  qu'un  organis- 
me débilité  par  une  cause  quelconque  (conditions  dans  les- 
quelles se  trouvait  M.  P...,  tant  en  raison  de  ses  anté- 

* 

cédeuts  pathologiques  (syphilis)  que  de  ses  blessures)  se 
trouve  en  état  de  réceptivité  plus  grande  et  de  résistance 
moindre  vis-à-vis  des  différents  agents  pathogènes,  seuls 
véritables  facteurs  de  certaines  affections  ;  mais  la  science 
admet  tout  aussi  bien  et  lapathologie  peut  le  démontrer, 
que,  des  lésions  pulmonaires  graves  et  étendues,  pareilles 
à  celles  que  nous  avons  trouvées  chez  M.  P...,  se  ter- 
minent souvent  parla  mort,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
l'organisme  ait  été  préalablement  débilité  ou  ébranlé  par 
des  blessures  quelconques.  Voilà  pourquoi  nous  admettons 
que  dans  le  cas  présent,  il  n'existe  aucune  relation  de  cause 
à  effet  entre  l'affection  pulmonaire  et  les  plaies  faites  par 
les  projectiles. 

Mais  à  l'autopsie,  nous  avons  trouvé  également  un  petit 
foyer  de  ramollissement  dans  les  ganglions  opto-striés  de 
rhéraisphère  cérébral  droit,  foyer  qui  détermina  2i  heures 
avant  la  mort  une  hémiplégie  gauche  complète.  Quelle  peut 
en  être  la  cause,  est-il  d'origine  traumatique  ? 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  foyer  minime  de  ramollis- 
sement soit  d'origine  traumatique,  etnous  l'attribuons  plu- 
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tôt  à    roblitéfatioft    d'une   des  attêres  perforantes  pai» 
thrombose  d*ôrigine  syphilitique. 

Arrivoûs  à  la  deuxième  question,  à  saVoif  sMèS  deux 
coups  de  feu  ont  été  reçus  par  M  «  P..*,  debout  ou  bien 
seulement  une  fois  tombé  à  terre. 

Considériint  d'une  part  que  les  orifices  d'entrée  des  deux 
projectiles  se  trouvent  du  même  côté  (k  droite)  à  une  égale 
distance  en  dehors  de  la  ligne  médiane  et  exa(3tement  sur 
la  tnéme  ligne  verticale  ;  considérant  d'autre  part  que  les 
organes  splanchniques  lésés  se  trouvent  dans  une  situation 
topographique  symétrique  égale  et  analogue  -^«  nous  ëro* 
yons  pouvoir  affirmer  que  les  deux  projectiles  ont  blessé 
M.  P. M)  pendant  qu'il  était  debout  en  face  de  M.  J.<. 

Bien  mieuXtf  si  nous  nous  reportons  à  la  succession  des 
faits  qui  se  déroulent  en  pareille  circonstance,et  si  d'autre 
part  nous  nous  basons  sur  les  enseignements  de  la  physio- 
logie et  de  la  médecine  légale  nous  sommes  en  droit  d'af- 
fitmer  une  fois  déplus  que  M.  P...  a  été  blessé  debout.  En 
effet,  dans  quelle  attitude  tombe  l'homme  frappé   soudai- 
nement sans  s'y  attendre  ?  Ce  sont  d'abord  les  genoux  qui 
fléchissent  ;  l'homme  s'assied  pour  ainsi  dire  par  terre  sur 
ses  jarrets  pendant  une  seconde,  ce  n'est  qu'après  ce  mou- 
vementj  une  fois  l'équilibre  rompu,  qu'il  roule  sur  un  côté 
ou  sur  un  autre.  Le  blessé  porte  instinctivement  les  mains 
à  sa  blessure  et  incline  la  tète  du  côté  blessé,  aussi  tombe* 
t*il  ordinairement  sur  ce  même  côté. 

Si  c'est  ainsi  que  se   passent  les  choses,  en  admettant 
pour  un  instant  qu'un  seul  des  projectiles  ait  touché  M.P... 
debout  et  l'autre  seulement  après  sa  chute,  nous  aurions 
dû  trouver  la  seconde  blessure  sur  le  côté  opposé,  siir  le 
côté  gauche,ou  alors  admettre,  puisque  les  deux  projectiles 
se  trouvaient  du  côté  droit,  que  M.  J..,  avant  de  tirel'le  se- 
cond coup,s'élait  baissé,  agenouillé  même  à  côté  dèM.  t*... 
puis,  ou  bien  avait  glissé  son  armé  sous  lui,  oii  bien,  le  ren- 
vérsanl  d'uhe  hialti  sur  le  côté  gatichè,  de  l'autre  àVâit  fAi  t 
jouet  le  chien  de  soh  révolvèi*.Tout  éëla  évidërtlrnent  û'^êt 
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pas  absolument  impossible  :  dépendant,  va  les  oirconstan-^ 
ces  dans  lesquelles  s'est  défoulé  lé  drame,  il  est  bien  diffl* 
cile  d'admettre  une  pareille  succession  de  faits. 

De  ce  qui  précède  nous  croyons  pouvoir  formuler  lescon^» 
clusions  suivantes  : 


Conclusions.  *-  !•  La  mort  de  M.  P...,  est  le  résultat 
d'une  pneumonie  lobulaire  double  (broncho^^pneumonie  ) 
compliquée  d'un  ramollissement  central  dans  l'hémisphère 
droit  du  cerveau. 

2°  Lès  lésions  tràumatiques  deM.  P...^  ont  été  produites 
par  la  pénétration   de  deux  projectiles  d'une  armé  â  fôU 
telle  qu'un  revolver  ;  le  projectile  non  déformé  avait  ua 
calibre  de  9  millimètres. 

3**  Nous  croyons  qu'il  n'existe  aucune  fel&tioii  de  cause 
à  effet  entre  la  pneumonie  lobulaife  qui  a  déterminé  la 
mort  et  les  coups  de  feu. 

4^  Ërl  considérant  les  orifices  d'entrée  des  deux  projec- 
tiles, le  fait  que  tous   les  deux   avaient  pénétré  du  même 
côté  (droit)  et  les  raisons  données  dans  le  corps  du  rapport^ 
nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  M  »   P .  •  i  ^  a  été  atteint 
étant  debout,  avant  de  toifibef . 

5^  Nous  ne  pouvons  pas  dire  si  les  deux  projectiles  sont 
de  même  calibre  ou  de  calibre  différent  ;  l'un  d'eux  étant 
fragmenté  et  complètement  déformé  alors  que  l'autre  est 
resté  presqu'intact,  aucune  comparaison  ne  saurait  être 
établie  ;  d'ailleurs,  cette  question  n'est  pas  de  notre  com- 
pétencC)  un  armurier  pourrait  bien  mieux  y  répondre  que 
nous. 

6*  La  îndft  dé  M.  P...  remonte  de  36  à  48  heures . 


M.  Laugieh.  •—  Je  trouve  que  les  auteurs  du  rapport  se  sont 
bien  avancés  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  absolument  aucune  re- 
lation entre  le  traumatisme  et  les  lésions  pulmonaires.  Il  me  sem- 
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ble  au  contraire  que  la  plaie  de  la  joue  a  bien  pu   être  la  porte 
d'entrée  d'une  infection  qui  a  atteint  le  poumon. 

M.  Briant.  —  Le  rapport  mentionne  une  thrombose  et  n'a  pas 
soin  de  dire  s'il  y  avait  ou  non  de  l'artérite  syphilitique.  L'ori- 
gine syphilitique  delà  thrombose  ne  paraît  donc  pas  prouvée. 

M.  Wallon.  —  Si  les  papules  cutanées  étaient  de  nature  sy- 
philitique, il  est  bien  étonnant  que  l'autopsie  n'ait  révélé  aucune 
lésion  syphilitique  des  viscères  ;  vaisseaux,  cœur,  etc. 

M.  Granjux.—  Etant  donné  la  fréquence  des  pneumonies  trau- 
matiques  je  n'aurais  pas  osé,comme  les  auteurs  du  râpport,af Ar- 
mer qu'il  n'y  a  eu  aucune  relation  entre  les  blessures  et  l'afTec- 
lion  pulmonaire. 

M.  Leblond.  —  La  présence  de  macules  sur  les  jambes  ne  suf- 
fit pas  à  affirmer  l'existence  de  la  syphilis.  Nombre  de  maladies, 
à  commencer  par  la  grale,  produisent  des  macules    du  g^enre  de 
celles  mentionnées  dans  le  rapport. 

M.  SocQUET.  »  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Leblond.  M.  le 
professeur  Fournier  enseigne  qu'on  ne  peut  pas  faire  le  diagnos- 
tic de  syphilis  sur  un  seul  signe,  mais  seulement  sur  un  ensem- 
ble de  symptômes.  C'est  aller  bien  loin,à  tous  les  points  de  vue, 
que  d'affirmer  la  syphilis  sur  la  simple  présence  de  macules,  et 
si  la  victime  avait  une  femme  et  des  enfants  c'était,  sans  preuve 
certaine,  les  faire  passer  pour  syphilitiques. 

Le  secrétaire  général.  —  Nous  devons  remercier  M.  Bogdan 
de  sa  communication,  mais  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  la  dis- 
cuter à  fond,  en  l'absence  de  son  auteur.  Les  observations  qui 
viennent  d'être  faites  ont  une  sérieuse  importance.  La  Société 
de  médecine  légale  a  le  droit,  en  publiant  le  rapport  de  M.  Bog- 
dan de  faire  des  réserves  à  propos  des  conclusions,  qui  ne  sau- 
raient être  complètement  acceptées  par  elle. 

Le  secrétaire, 
D'  Ch.  Vallon. 
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ANNEXES 


LES  INTOXICATIONS  DANS  LES  EXPLOITATIONS  INDUS- 
TRIELLES ET  LA  LOI  SUR  L'ASSURANCE  CONTRE  LES 
ACCIDENTS. 

Par  le  Professeur  Louis  Lewin  (de  Berlin). 
Traduit  de  TallemaDd  par  G.  Pannier. 

I.  —  Sur  le  terme  :  accident 

L'obligation  d'indemniser,   qui  incombe  aux  syndicats 
professionaels,  s'applique  aux  aceidentsdu  travail  [Unfaelle 
beim  Betriebe,  Accidents  à  l'occasion  de  l'exploitation). 
Sous  ce  terme  d'accident  on  ne  comprend,  d'après  la  juris- 
prudence ordinaire,  que  les  actions  nocives  instantanées, 
en  y  ajoutant  tout  au  plus  celles  qui  s'exercent  dans  un 
temps  assez  limité  pour  que  le  caractère  de  soudaineté  ne 
puisse  leur  être  refusé.  Il  est  vrai  que  cette  conception  étroite 
de  l'accident,  encore  dominante  dans  les  décisions  rendues 
en  cette  matière  par  la  jurisprudence,  en  particulier  parles 
tribunaux  de  première  instance,  a  fait  place  dans  ces  der- 
nières années  à  un  système  plus  large  d'interprétation,  dans 
les  décisions  émanées  de  TOffice  Impérial   des  assurances, 
tandis  que  le  Tribunal  d'Empire  s'en  tient  à  la  conception 
courante  :  «  Sous  le  terme  d'accidents  du  travail  au  sens  de 
la  loi,  et  d'après  la  portée  littérale  du  texte,  il  faut  coinpren- 
dre  un  événement  déterminé  dans  le  temps,  qui  a  eu  pour 
résultat,  non   nécessairement  immédiat,   la   mort  ou  des 
lésions  corporellesde l'assuré  ;  aucune  disposition  légale  ne 
conduit  à  admettre  que  le  mot  accident  doive  être  entendu 
dans  un  sens  plus  large,  et  particulièrement  qu'une  série 
d'actions  nocives  entraînant,  par  leur  concours  et  progrès- 
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sîvement,  soit  la  mort,  soit  des  lésions  corporelles,  sans 
d'ailleurs  se  rattacher  à  uo  événement  déterminé,  puisse 
être  considérée  comme  un  accident  au  sens  de  la  loi,  »  (Dé- 
cisions du  Tribunal  d'Empire  en  matière  civile,  vol.  XXI,  p. 
77,  arrêt  du  6  juillet  1888.) 

On  ne  peut  méconnaître  que  le  §  !<"'  de  la  loi  du  6  juillet 
1884,  avec  la  limitation  que  Ttisage  de  16  langue  impose  au 
sens  du  mot  «  accident  »,  soumet  les  décisions  judiciaires 
à  des  entraves,  que  ne  peut  relâcher  tout  au  plus  que  l'avis 
unanime  des  experts  dans  des  circonstances  d^espèce.  Il 
faut  cependant  tenir  compte  de  ce  qii*un  nombre  de  notions 
ne  peuvent  être  définies  avec  sûreté  qu'autant  que  l'induc- 
tion fournit  les  éléments  essentiels  de  cette  définition.  Gom- 
me dans  toute  induction,  l'exactitude  du  résultat  sera  en 
raison  du  nombre  des  données  positives  considérées.  Or, 
ces  données  ne  peuvent  être  puisées  que  dans  la  vie  pi*atî- 
que,  c'est-à-dire  dans  l'inûnie  multiplicité  des  événetneûts 
possibles,  résultant  des  réactions  réciproques  dô  rhomtfte 
et  du  monde  inanimé. 

De  là  résulte,  à  mon  avis,  qu'il  est  impossible  de  défini)* 
a  priori,  par  voie  de  déduction,  la  notion  d*accident,  quel- 
que précise  que  paraisse  être  l'acception  de  ce  mot  dans  le 
langage  usuel.  L'idée  de  soudaineté,  qui  peut  céttainetnent 
lui  être  associée,  Comporte  elle-même  la  possibilité  d'une 
extension  dans  la  durée,  qui  dépassé  de  beaucoup  les  limi- 
tes assignées,  ici  encore,  par  l'usage  verbal  au  sens  dii 
mot  :  soudaineté.  Dans  nombre  de  décisions  de  l'Office  Ith- 
périaldes  assurances,  on  rencontre  sotis  ce  rapport  titiëcîoti- 
ceptîon  conduisant  à  admettre  que  V événement  dêtétnilfïé 
dans  te  temps^  qiii  a  constitué  l'accident,  a  été  Considéré 
comme  tombant  sous  la  définition  légale,  àloi*s  knémé  qull 
a  eu  une  durée  appréciable,  fort  éloignée  de  l'instantanéité. 
On  a  admis  comme  rentrant  dans  la  notion  d'accidëtlt  du 
travail,  un  événement  résultant  d'une  série  d*kctîdns  nod- 
ves,  semblables  ou  dissemblables,  eri  dépendance  récipro- 
que, s'étant  prolongées  pendant  une  oii  plusletirs  héiii'ès 
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OU  même  pendant  une  période  de  travail  d'environ  sk  heu- 
res. Il  y  a  des  décisions  du  même  Officd,  âui*  lesquelles  je 
reviendrai  plus  tard,  qui  vont  jusqu'à  admettre  au  tatj^ 
d'accidents  du  tfâvâil,unô  influencé  nocive  ayant  pu  s'e)ter- 
cer  pendant  une  journée  entière,  avec  la  mortcomme  i*é8Ul-* 
tat  final.  Elles  constituent  toutefois  des  exceptions,  et  Tèn^ 
semble  restrictif  de  TinterprétaUon  devient  particulière- 
ment Sensible  dans  un  domaine  dont  Timportance  iUdUs-» 
Irielle  et  sociale  est  considérable.  Je  Veux  parler  deâ  entre- 
prises dans  lesquelles  ôtt  est  en  présence  de  produits  toxi- 
ques, ou  qui  exigent  l'emploi  dé  ces  produits  comnie  moyens 
industriels,  ou  encore  les  développent  comme  produits  ae* 
ccssoires. 


II.  —Accidents  dans  les  industries  toxiques. 

Ce  n'est  que  daiis  des  circonstances  particulières  qu'une 
personne  employée  daUs  une  industrie  qui  la  met  en  doutact 
avec  des  substances  toxiques  et  qui,  par  suite  de  ce  contact, 
éprouve  un  dommage  corporel,  peut  réclamer  le  bénéfice 
de  la  loi  sur  l'assurance.  Par  exemple,  cette  loi  trouve  sans 
difficulté  ses  conditions  d'application  lorsqu'un  fait  isolé 
d'absorption  d'une  substance  toxique  apportant  un  trouble 
grave  et  durable  à  Téconomie,  a  entraîné  une  incapacité  de 
travail  ou  la  mort.  C'est  ainsi  qu'une  piqi!lre  de  mouche, 
qui  avait  déterminé  le  charbon  chez  un  forestier,  fut  consi* 
dérée  comme  un  accident  du  travail.  De  marne  pour  un 
empoisotinement  par  l'oxyde  de  carbone  dégagé  par  des 
paniers  de  coke,  et  pour  l'empoisonnement  par  l'oxyde  d'a>- 
zote  à  la  suite  d'un  coup  de  mine. 

Tout  autre  est  la  condition  des  personnes  exposéesi  à  dés 
intervalles  plus  ou  moins  [rapprochés,  mais  d'une  mahièfe 
répétée^  à  ûhe  influence  toxique^  et  qui^  sans  être  victimes 
d'un  accident  aigu  dans  le  sens  légal  adopté^  et  sans  aVoir 
fait  de  déclaration  immédiate  d'accident)  sont  atteintes  eu 
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bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long  non  seulement  d'une 
maladie  temporaire  par  empoisonnement,  mais  encore  d'une 
véritable  infirmité  et  d'une  incapacité  de  travail. 

Pour  cette  catégorie  de  travailleurs,  la  loi  est  sans  effet. 
S'ils  ont  été  atteints  d'une  «  maladie  professionnelle  » 
{Berufskrankheit)y  deux  voies  leur  sont  ouvertes  pour  obte- 
nir une  compensation  pécuniaire  à  la  perte  de  leur  capacité 
de  travail  :  P  la  demande  d'une  rente  d'invalidité  ;  2®  l'ac* 
tion  en  réparation  civile  contre  le  chef  d'entreprise  au  ser- 
vice duquel  ils  ont  contracté  leur  infirmité. 

Mais  pour  obtenir  la  faible  rente  d'invalidité,  les  condi- 
tions sont  difficiles  à  remplir  :  ce  sont,  d'une  parf,  une  in- 
capacité permanente  entraînant  au  moins  une  réduction  du 
salaire  au  tiers  du  salaire  moyen  ;  d'autre  part,  l'accom- 
plissement des  cinq  années  desLage,  avec  versement  de  coti- 
sations. 

L*action  civile  en  réparation  contre  le  chef  dlndustrLe 
est  ouverte  dans  les  conditions  déterminées  par  le  §  618 
du  Gode  civil,  ainsi  conçu  :  a  Le  chef  d'entreprise  doit 
installt^.r  et  entretenir  les  locaux,  dispositifs  ou  appareils 
nécessaires  à  Texploitation,  et  régler  l'exécution  des  tra- 
vaux accomplis  sur  ses  instructions  et  sous  sa  direction,  de 
façon  que  la  vie  et  la  santé  de  l'employé  soient  protégées 
dans  la  mesure  compatible  avec  la  nature  du  travail.  » 

Pour  que  l'indemnité  soit  acquise  à  l'ouvrier,  il  doit  donc 
rapporter  la  preuve  que  le  dommage  corporel  éprouvé  par 
lui  résulte  d'une  omission  délictueuse  des  mesures  de 
protection.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  dans  bien  des 
entreprises  les  mesures  sont  prises,  et  que  cependant  les 
ouvriers  peuvent  être  atteints,  parce  que,  en  Tétat  actuel 
delà  technique,  le  caractère  particulier  de.  beaucoup  de 
substances  toxiques  ne  permet  pas  de  soustraire  les  ouvriers 
à  l'influence  de  ces  substances.  En  pareil  cas,  la  preuve  à 
administrer  par  l'ouvrier  rend  illusoire  le  bienfait  des  dis- 
positions du  Code  civil. 

Le  texte  même  de  la  loi  apporte  ainsi  une  grave  limita- 
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tien  à  la  possibilité  qu'aurait  l'ouvrier  d'obtenir  quoique  ce 
soit  par  ce  moyen.  La  condition  formulée  en  ces  termes  : 
«...  dans  la  mesure  compatible  avec  la  nature  du  tra- 
vail »,  interdit,  de  prime  abord  et  presque  à  coup  sûr,  à 
des  catégories  entières  de  travailleurs  l'espérance  de  se 
faire  allouer  une  compensation  pour  la  perte  de  la  capacité 
de  travail.  Je  ne  puis  arriver  à  comprendre  comment  cette 
clause  restrictive  a  été  indroduite  dans  la  loi.  Elle  place 
les  ouvriers  dans  une  sphère  où  il  ne  leur  est  possible,  ni  de 
se  réclamer  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents,  ni  de 
profiter  des  avantage  du  |  618,  et  où  il  ne  leur  reste  que 
la  vague  perspective  d'une  misérable  rente  d'invalidité. 

Ceci  concerne  tout  spécialement  les  ouvriers  ayant  af- 
faire à  des  poisons  dont  l'action  nocive  peut,  d'après  les 
données  expérimentales,  ne  se  révéler  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain laps  de  temps.  Ces  ouvriers  sont  moins  bien  traités 
que  ceux  qui  éprouvent,  à  la  suite  d'un  accident  mécani- 
que, une  perte  de  leur  capacité  de  travail.  Ces  derniers 
peuvent  obtenir  une  rente  en  vertu  de  l'assurance,  les  pre- 
miers ne  le  peuvent  pas. 

Or,  on  ne  peut  obviera  cette  inégalité  de  traitement  sans 
ébranler  les  bases  de  la  législation  sur  l'assurance  des  ac- 
cidents. 

J'ai  établi  le  principe  d'où  dérive  cette  conclusion,  dans 
mes  Recherches  sur  les  actions  cumulatives  [Deutsche  m^- 
dicinische  Wochenschrift,  1899,  n<*  43).  Le  trouble  fonc- 
tionnel provoqué  par  l'accumulation  représente,  soit  l'effet 
totalisé  d'accidents  distincts,  semblables  ou  dissembles,  pro- 
voqués par  une  ou  plusieurs  causes  dans  une  étendue  de 
temps  limitée,  soit  l'action  isolée  d'une  cause  unique  déve- 
loppant ses  effets  dans  l'organisme  suivant  cette  loi,  qu'un 
trouble  fonctionnel,  une  fois  produit,  ne  tend  pas  à  se 
corriger  mais  à  s'aggraver. 

Le  premier  cas  suppose  un  ouvrier  ayant  absorbé  le  poi- 
son en  plusieurs  fois  ;  dans  le  second  cas,  il  suffit  que  le 
sujet  ait  éprouvé  une  seule  fois  l'action   toxique.  Il   n'est 


mèmB  paa  nécessaire  qiiQ  çcittQ  s^cUpu  isol^fi  ait  produit  d^s 
symptômes  primaire^  pçLrliculjôremaut  gr^YiS,  ea  sorte 
que  la  maladie  chronique  qui  en  résulte  pQut  a'étre  pas 
immédiatôment  rattachée  à  cette  aotiQn. 

L'absente  de  régularité  daqs  lesmanife^tatipas  morbides 
de  cette  nature  dépend  des  dispositions  individuelles,  iu«- 
sés  ou  acquises,  du  sujçt,  J'ai  fourni  sous  ce  rapport  plu- 
sieurs exemples  dans  mon  Traité  de^  actions  accessoires 
des  médicaments,  La  situation  est  analogue  i  celle  qui  se 
manifesta  dans  d'autres  cas  pathologiques,  par  eisemplô 
dans  les  maladies   infectieuses,   otx  l'élément  nocif  une 
fois  introduit  dans  Torgan  isme  agit  d'une  façon  beaucoup 
plus  profonde  et  prolongée  chez   certains  individus  que 
chez  d'autres.  On  peut  voir,  après  une  attaque  d'influensa, 
apparaître  des  troubles  cardiaques  ou  nerveux  ;  après  une 
gonorrhée,  des  accès  péri^arétbrauK  ;   après  un  fait  isolé 
d'infection  syphilitique,  des  lésions  cérébrales  OU  méduN 
laires. 

Les  poisons  sont  précisément  des  réactifs  pour  lesquels 
la  durée  et  l'étendue  de  la  réaction  ne  peut  être  prévue  à 
l'avance  pour  tous  les  cas.  Ils  sont  introduits  dans  laoir- 
eulation,  et  agissent  sur  tous  les  organes  avec  lesquels  ils 
ont  une  affinité  chimique,  à  la  différence  des  corps  étran*" 
gers  qui  restent  fixés  au  point  précis  où  ils  ont  pénétré 
dans  l'organisme,  par  exemple  dans  les  Toies  reapiratoi*- 
res. 

On  a  soumis  à  la  décision  de  l'Office  Impérial  de«  cas 
nombreux  dans  lesquels  l'action  d'un  toxique  s'était  exer" 
cée  en  une  une  seule  fois,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
exactement  délimité,  sans  produire  de  désordres  appa- 
rente partieutièrement  graves,  soit  immédiatement,  soit 
pendant  les  premières  heures,  sans  nécessiter  mémo  une 
interruption  du  travail,  et  dans  lesquels  cependant  les 
conséquences  s'étaient  développées  après  un  certain  temps, 
de  manière  à  déterminer  une  incapacité  de  travail  ou  la 
mort.  Je  signale  le  cas  d'un  empoisonnement  présumé 
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chez  un  forgeron,  par  inhalation  de  produite  ga^^eux  entrat- 
nés  dans  la  fuméa  [Amtliche  Nachrichten  de?  Reichsver" 
sicherungsamteSy  yol.  XV,  1899,  p.  383).  Nofi  développe- 
ments  précédents  s'appliquent  axactement  à  cette  espèce. 
Jl  y  avait  eu  absorption  considérable  de  gaz  en  une  fois, 
continuation  du  travail,  et  plu6  tard  possibilité  d'ab^orp^ 
tion  nouvelle  en  moins  grandes  quantités,  La  question 
posée  auK  experts  fut  la  suivante  :«  Dire  si  la  mort  dufpr^ 
gepon  X...,  survenue  le  l^""  septembre  I898,a  été  l^  çonsé" 
quence  de  Tinhalation  subite  de  gaz,  qui  aurait  eu  liau 
vers  la  fin  de  juin  ou  le  commencement  de  juillet  1.89@,lor^r- 
qu'un  courant  d'air  projeta  la  fumée  à  la  6gure  dQ  ^im  » 
L'Office  Impérial  des  assurances  homologua  le  rapport  dôs 
experts  qui  répondait  affirmativement  à  la  question,  bien 
que,  à  mon  avis,  on  eût  fait  violence  aux  constatations 
toxicologiques,  dans  leurs  parties  décisives. 

Ce  cas  sert  de  transition  naturelle  pour  passer  au  groupe 
d'événements  dans  lesquels  des  .toxiques  ont  agi,  non 
pas  une  fois,  mais  des  centaines  ou  des  milliers  de  fois  sur 
des  ouvriers,  et  ont  amené  une  réduction  de  leur  capacité 
de  travail. 

L opinion  courante  voit  dans  f  issue fimle  la  conséquence 
d'une  action  continue  du  toxique^  tandis  que  je  la  fais 
dériver  d'une  série  d'accidents  acçtimulésy  dont  chacun 
engendre  une  prédisposition  croissant^  donnant  chaque 
Jois plus  de  prise  aux  actions  subséquentes. 

Quand  un  décapeur  de  cuivre  ou  de  bronze  a  une  fois 
laissé  pénétrer  dans  ses  poumons  des  vapeurs  d'acide  hypo- 
azotique  ou  d'anhydride  azotique,  c'est  }à  sans  £i.ucun 
doute  un  accident  qui  diminue  dans  une  certaine  mesure 
l'intégrité  de  l'organe.  La  seconde  aspiration,  qvii  suit  de 
près  la  première,  augmente  le  dommage,  jusqu'^  ce  qu'en- 
iin  une  aspiration  ultérieure  entraîne  une  hémorragie,  ré- 
sultant de  la  corrosion  des  vaisseaux  sanguins  attaqués 
par  les  accidents  précédents.  Les  conditions  sont  idenU- 
ques  pour  l'action  d'autres  toxiques.  Un  ouvrier  qui  9  été 
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atteint  d'insensibilité  des  doigts   oud'ataxie,  à  la  suite  de 
travaux  exécutés  avec  le  sulfure  de  carbone,  à  le  même  ti  • 
tre  à  obtenir   une  rente   d'accidents  que   celui  auquel  un 
doigt   a  été  enlevé  par  une  scie  circulaire.    Pour  lui,  qui 
peut-être  n*a  été  mis  en  contact  que  pendant  quelques  se- 
maines avec  le  poison,  l'impotence  sensorielle  ou  motrice 
est  la  conséquence  d'une  série   d'inhalations  de  sulfure  de 
carbone,  distinctes  et  limitées  dans  le  temps^  bien  qu'il  ne 
soit  pas  toujours  possible  de   les  rapporter  à  un  instant 
précis,  et  dont  chacune  constitue  un  accident.  La  dernière 
aspiration,   c'est-à-dire  le  dernier  accident,  a  eu  des  con- 
séquences particulièrement  graves,parce  que  les  précédents 
avaient  créé  une  prédisposition  morbide  ou   même  un  état 
de  maladie.  Le  critérium  de  l'accident  ne  peut   être  dénié, 
scientifiquement,   ni  à  cette  absorption  finale  ni  à  celles 
qui  l'ont  précédée. 

Il  serait  facile  d'imaginer,  dans  l'ordre  des  lésions  d'ori- 
gine mécanique,  des  cas  de  même  catégorie,  c'est-à-dire 
dans  lesquels  un  très  faible  dommagecausé  par  des  travaux 
quotidiens  répétés  pendant  des  années  a  fini  par  engen- 
drer, sous  l'influence  d'un  travail  mécanique  ou  autre,  une 
disposition  morbide  telle  que,  sous  l'action  isolée  d'une 
atteinte  plus  forte,  il  se  produit  brusquement  une  diminu- 
tion sensible,  ou  la  perte  totale  de  la  capacité  de  travail. 
En  pareille  occurrence,  on  n'hésiterait  pas  à  admettre  qu'il 
y  a  accident,  toutes  les  autres  conditions  légales  étant  sup- 
posées remplies,  et  cependant  le  terrain  avait  été  préparé 
par  une  série  d'actions  de  même  nature,  qui  ne  se  distin- 
guent de  la  dernière  que  par  le  degréd'intensité,  mais  qu'il 
serait  impossible  de  localiser  dans  le  temps  :  sans  elles, 
néanmoins,  le  résultat  final  ne  se  serait  pas  produit. 

Le  point  critique,  dans  la  question  de  savoir  si  l'on  est 
ou  non  en  présence  d'un  accident  au  sens  légal  du  mot,  est 
dans  la  délimitation  du  temps  où  se  produit  Tévénement. 
Dans  les  espèces  considérées,  chaque  aggravation  de  l'état 
du  sujet  correspond  à  un  accident  exactement  circonscrit 
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dans  le  Leoips,  encore  bien  qu'il  ne  s'agisse  peut-être  pas 
toujours  de  minutes,  ni  môme  d'une  heure,  mais  d'une  sé- 
ance de  travail.  Si  l'ouvrier  voulait  donner  à  cette  idée  une 
expression  pratique,  il  lui  suffirait,  après  chaque  séance 
pendant  laquelle  il  aurait  absorbé  une  certaine  dose  de 
poison,  de  faire  sa  déclaration,  c'est-à-dire  de  se  porter  de- 
mandeur de  la  rente-accident,  en  indiquant  le  moment  de 
l'absorption. 

L'Office  Impérial  des  assurances  a  lui-même  ouvert  la 
voie  pour  une  attribution  juridique  du  caractère  d'accident 
à  des  faits  de  celte  nature.  II  existe  des  décisions  de  cet 
Office  qui,  en  fait,  n'appafaissent  plus  comme  dominées 
par  le  principe  que  l'idée  d'accident  est  inséparable  du  ca- 
ractère de  soudaineté  ou  d'action  isolée  d'une  force  nocive 
dans  un  temps  déterminé. 

Un  ouvrier  tailleur  de  pierres  fut  employé,  du  26  avril 
au  2  mai  et  du  4  au  8   mai.  à  tailler  des  meules  dans  une 

4 

papeterie.  Le  8  mai,  il  rentre  malade  de  son  travail,  et  le 
13  du  même  mois,  il  succombe  à  une  intoxication  du  sang 
(Blutvergiftung)  : 

«  Le  tribunal  d'appel  n'a  pas  hésité  à  considérer  comme 
constant  que  le  travail,  qui  consistait  à  entailler  des  meules 
jusqu'à  une  profondeur  de  4  centimètres,  avec  projection 
considérable  de  poussières,  avait  fait  pénétrer  ces  agents 
infectieux  dans  une  blessure  causée  par  le  maniement  du 
marteau  et  du  ciseau,  étant  donné  que  la  fine  poussière  de 
la  pierre  contenait  des  matières  atsenicales  toxiques,  in- 
troduites dans  les  meules  par  le  broie<nent  des  déchets.  Cet 
événement,  qui  n'a  pu  se  produire  que  dans  un  temps  dé- 
fini, exactement  circonscrit,  réunit  les  caractères  de  l'acci- 
dent du  travail.  »  [Amtlhiche  Nachrichten  des  Reichsver- 
sicherungsamtes,  1895,  vol,  11,  p.  149.) 

Il  est  hors  de  doute  que,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  a  été  bien 
souvent,  pendant  les  douze  jours  de  travail  dans  la  fabri- 
que, exposé  à  l'actioD   des   mêmes  substances   délétères. 
Chaque  contacta  agi  dans  un  espace  de  temps  déterminé. 
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qu'il  serait  impossible  de  flxer  exactement,  condilionsqui 
répondent  à  celles  d'autres  empoisonnemeats  chrooiqaes 
se  répartissant  sur  une  plus  longue  durée.  Pour  faire  pré- 
valoir ridée  d'un  accident,  rOffice  Impérial  considère  la 
durée  totale  du  travail,  qui  était  de  douze  jours,  comme 
l'époque  unique  de  l'événement,  tandis  qu'en  fait  cette 
époque  se  décompose  en  temps  successifs.  Le  cas  ne  ren- 
trait donc  pas  dans  la  définition  du  terme  «  accident  »  doo- 
née  par  l'Office  Impérial  en  d'autres  circonstances,  à  sa- 
voir :  «  un  événement  de  production  soudaine,  sa  réali- 
sant isolément,  déterminé  dans  le  temps,  s'accomplissdnt 
dans  une  durée  relativement  courte,  et  lié  au  fait  du  tra- 
vail ».  (Décisions d'appel  de  P Office  Impérial  des  assuran- 
ces, 189S,\o\.  XII,  p.  SOI.) 

Partant  de  la  définition  qui  précède,  TOflice  avait  rejeté 
la  demande  des  ayants  droit  d'un  tourneur  en  fer,  qui, 
ayant  dû  polir  3.000  bobines  dans  l'espace  de  huit  à  quinze 
jours,  avait  été  intoxiqué  par  le  plomb,  avait  contracté  là 
tuberculose,  et  avait  succombé  deux  ans  après.  (Même 
vecue'û,  eodem  loco.)  Cependant  les  circonstances  n'étaient 
pas  beaucoup  plus  défavorables,  dans  ce  cas  que  dans  le 
précédent,  à  l'acceptation  de  Tidée  d'un  accident  du  tra- 
vail. La  différence  consiste  seulement  en  ce  que  la  mort 
du  second  sujet  s'est  fait  attendre  beaucoup  plus  longtemps. 
La  science  considère  ces  symptômes  à  longue  durée,  de 
l'intoxication  saturnine,  comme  des  troubles  fonctioûnels 
accumulés,  résultant  de  l'aspiration,  prolongée  pendafll 
huità  quinze  jours,  de  très  grandes  quantités  de  plomb.  A 
ce  point  de  vue,  la  rente  devait  êti'e  accordée  tout  aussi 
juridiquement  aux  ayants  droit  de  l'ouvrier  en  question 
qu'à  ceux  du  tailleur  de  pierres,  mort  d*un  empoisonne- 
ment chronique  par  Tarsenic. 

J'ai  eu  l'impression,  en  présence  de  cette,  divergence  des 
décisions,  que  rOffice  Impérial  soumettait  k  une  apprécia- 
tion plus  rigoureuse  le  cas  de  simple  empoisonnement, 
que  lorsqu'il  s>  adjoint  ce  qu'on  appelle  empoisonnement 
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du  sding(Blutvergi/tung)  terme  qui,  chez  beaucoup  de  per- 
sonnes, éveiile  une  idée  fausse  de  processus  sepiicémiques. 
Autrement  il  serait  impossible  de  comprendre    qu'un  re- 
cours a  été  rejeté  par  le  motif    que  voici  :  «  Alors  même 
que  l'ouvrier  serait  mort  pour  avoir  absorbé  des  substan- 
ces toxiques  au  cours  d'un  travail  de  quatre  jours  seule- 
ment, dans  une  fabrique  de  produits  chimiques,  cependant 
ce  n'est  pas  là  un  accident  du  travail,  faute  d'un  événement 
susceptible  d'être  suffisamment  délimité  dans  le  temps.  » 
(Décisions  d'appel  de  VOf/ice  Impérial  des  assurances, 
vol.  VII,  p.74  )  Ne  rencontre-t-on  pas  dans  ce  cas  l'événe- 
ment «   s'accomplissant    dans    une    durée  relativement 
courte  »,  et  quatre  ou  huit  empoisonnements,  se  succédant 
en  quatre  jours  qui  représentent  huit  ou  seize  séances  de 
travail,  ne  sont41s  pas  autant  d'accidents  ? 

On  ne  peut  concilier  ces  deux  dernières  décisions  avec 
celles  que  nous  avons  rappelées,  concernant  le  forgeron 
qui  avait  aspiré  à  plusieurs  reprises  des  produits  gazeux 
entraînés  par  la  fumée,  et  le  tailleur  de  pierres  qui  avait 
absorbé  pendant  un  certain  temps  des  germes  d'infection, 
et  certainement  de  l'arsenic. 

Maisil  existe  encore  d'autres  décisions  qui  ne  peuvent 
être  mises  en  harmonie  avec  les  solutions  négatives  ci-des- 
sus à  moins  que  l'on  crée,  ainsi  qu'on  l'a  fait  du  reste,  une 
catégorie  spéciale  pour  les  cas  qui  faisaient  alors  l'objet  du 
Htige.  Il  s'agit  des  empoisonnements  sur  les  navires,  et 
d'une  façon  générale  des  accidents  de  mer. 

L'équipage  d'une  barque,  dans  une  expédition  contrariée 
par  la  tempête,  resta*  plus  de  150  jours  en  mer.  L'eau 
douce  était  devenue  saumàtre,  l'eau  de  mer  ayant  pénétré 
dans  les  réservoirs.  Presque  tous  les  hommes  furent  at- 
teints du  scorbut  et  trois  d'entre  eux  moururent.  La  mala- 
die et  la  mort  furent  attribuées  à  tort  ou  à  raison  à  la  con- 
sommation d'eau  saumàtre.  L'Ofïice  Impérial  ne  vit  pas  les 
éléments  constitutifs  de  l'accident  dans  l'usage  de  cette 
6au,  prolongé  pendant  des  jours  et  des  semaines,  niais  bien 
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dans  l'irruption  de  ï'eau  de  mer  ayaat  péaétré  dans  les  ré- 
servoirs :  «  Il  y  a  dans  ce  fait  un  accident  de  mer,  qui  peut 
n'avoir  pas  provoqué  directement  les  dommages  corporels 
éprouvés  par  les  hommes  de  Téquipage,  mais  qui  a  créé  des 
conditions   de  contrainte  se  traduisant  par  la  nécessité, 
pour  un  temps  indéterminé,  de  boire  une  eau   malsaine. 
L'établissement  subit  de  cet  état  de  contrainte  constitue  un 
accident.  Prenant  en  considération  les  circonstances  par- 
ticulières et  les  dangers  de  la  navigation,  la  loi  d'assurance 
contre  les  accidents  de  mer  a  englobé  sans  condition  tous 
les  accidents  survenus  par  l'action  des  causes  élémentaires, 
parmi  les  accidents  du  travail  donnant  lieu  à  indemnité. 
Elle  manifeste  ainsi  la  volonté  du  législateur  d'étendre  aussi 
loin  que  possible  le  cercle  des  accidents  assurés  en  matière 
maritime.  »  (Même  recueil,  vol.  XI,  1895,  p.  148.) 

Suivant  une  autre  décision,  a  la  condition  spéciale,  pen- 
dant la  durée  de  la  traversée,  des  personnes  employées 
dans  la  navigation  »  est  encore  présentée  comme  ayant  une 
influence  spéciale  et  essentielle  sur  la  conception  de  Tac* 
cident.  (Même  recueil,  vol.  XIII,  1896,  p.  423). 

Les  règles  particulières  ainsi  appliquées  aux  accidents 
de  mer  sont,  en  elles-mêmes,  parfaitement  justifiées.  Mais 
il  y  a  dans  les  industries  toxiques  des  circonstances  analo- 
gues qui  mériteraient,  à  aussi  juste  titre,  d'être  prises  éga- 
lement en  considération  particulière.  Les  gens  de  mer  qui 
ont  été  forcés  par  les  événements  de  boire  de  Teau  mal- 
saine ont  été  soumis  à  une  véritable  intoxication  chronique. 
Ils  ne  pouvaient  évidemment  pas  s'y  soustraire,  enchaînés 
qu'ils  étaient  au  navire.  Dans  bien  des  industries  toxiques, 
ce  sont  aussi  des    «  causes  élémentaires  »,  par  exemple 
une  température  particulièrement  élevée  de  l'atmosphère 
.ou  des  locaux,  qui,  à  certains  jours,  volatilisent   une   plus 
.forte  quantité  de  substances  toxiques.  L'ouvrier  doit  ab- 
sorber ces  vapeurs,  parce  qu'il  est  lié  contractuellement 
au  travail  et  qu'il  doit  travailler  pour  vivre.  En  outre,  il 
n'est,  la  plupart  du  temps,  nullement  instruit  de  retendue 
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(Ju  danger  qui  le  menace,  ni  des  symptômes  de  début  de 
rintoxication,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  mis  dans  le  cas  de 
chercher  à  s'y  soustraire. 

Use  trouve,  par  ce  t'ait,  lui  aussi,  placé  dans  un  état  de 
contrainte,  sinon  absolue,  tout  au  moins  relative,  et  c'est 
pourquoi  une  compensation  lui  est  due,  à  raison  de  toute 
réduction  éventuelle  de  sa  capacité  de  travail  sous  forme 
de  maladie  chronique.  Pas  plus  que  Ton  ne  peut,  dans  la 
navigation  maritime,  se  soustraire  aux  accidents,  il  n'est 
possible,  dans  beaucoup  d'industries  toxiques,  de  prendre 
des  mesures  efficaces  contre  la  pénétration  de  poisons  dans 
la  circulati(m,ou  contre  leur  action  locale.  Tous  les  ouvriers 
employés  dans  les  industries  toxiques  ne  sont  pas  atteints, 
quel  que  soit  le  danger  latent  auquel  ils  sont  exposés  pen» 
dant  des  années  et  à  toute  heure,  mais  celui  qui  est  atteint 
éprouve  un  dommage  occasionné  par  un  ou  plusieurs  acci- 
dents. 

A  l'importance  spéciale  que  présentent  les  poisons,  par- 
mi les  dangers  industriels,  devraient  correspondre,  soit  la 
faculté  d'appliquer  plus  largement  les  lois  existantes,  soit 
des  dispositions  spéciales. 

La  toxicologie  ne  voit  dans  l'empoisonnement  chronique 
autre  chose  qu'une  résultante  d'accidents  accumulés.  Une 
jurisprudence  peut  s'établir  sur  cette  base.  Les  moyens 
d'investigation  des  toxicologues  sont  actuellement  assez 
développés  pour  permettre  de  décider,  même  dans  des  cas 
douteux  pour  les  profanes,  dans  quelle  mesure  la  lésion 
contractée  dans  le  travail  a  été  causée  directement  par  un 
poison.  La  science  peut  aussi  fixer,  non  seulement  le  degré 
de  nocivité  des  divers  toxiques  employés  dans  l'industrie, 
mais  encore  l'étendue  du  dommage  porté  à  la  santé,  de 
manière  à  fournir  les  éléments  d'une  évaluation  de  l'in^ 
demnité.  Je  suis  convaincu  que  l'exactitude  de  cette  éva- 
luation ne  serait  pas  moins  rigoureuse  que  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  le  montant  d'une  rente  en  cas  d'accident 
d'origine  mécanique. 


138  SOCIÉTÉ  DE  MÉDCCUIB   LÉGALE  DE  FRANCE 

J'espère  que  ces  aperçus  seront  pris  en  considération. 
L'Office  Impérial  des  accidents  a  ômiS)  à  U  suite  d'une  dé«* 
cision  d'appel)Cetle  appréciation  de  haute  portée  :  «  Le  but 
social  et  politique  de  la  loi  sur  les  accidents  de  met  ne  se- 
rait pas  atteint,  la  volonté  bienveillante  du  législateur  se- 
rait méconnue  et  le  sentiment  du  droit  offensé,  si  de  tous 
les  accidents  résultant  de  Taction  de  causes  élémentaires, 
ceux-^là  seuls  devaient  être  retenus,  à  Tégard  desquels  on 
pourrait  prouver  qu'ils  ont  eu  pour  l'assuré  un  résultat 
dommageable,  instantané  dans  sa  production,  et  immédiat 
dans  ses  effets.  » 

Peut-être  ces  paroles  s'appliquent- elles,  dans  une  me** 
sure  plus  large  encore  qu'aux  accidents  de  mer,  à  ceux  qui , 
sont  provoqués  par  Taetion  perfide  des  poisons  industriels 
contre  lesquels  le  travailleur  est  sans  défense. 


SÉANCE  DU  7  JUILLET  1902. 

Présidence  de  M.  Lefuel. 


La  correspondance  manuscrite  comprend  des  lettres  d'excuse 
de  MM.  Danet  et  Maygrier  qui  ne  peuvent  assister  à  la  séance. 
La  correspondance  imprimée  comprend,  en  outre  des  périodi- 
ques habituels,  un  travail  de  M.  Stoenesco  sur  la  mort  subite  au 
point  de  vue  médico-légal. 


INFLUENCE  ELOIGNEE  POSSIBLE  D'UN  TRAUMATISME 
OCULAIRE  SUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  KÉRATO- 
CONE. 

M.KoPFF.  — Au  moment  où  la  Société  de  médecine  légale 
a  mis  à  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  Tétude  des  applica- 
tions de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  j'ai  pensé  qu'il 
y  aurait  peut-être  intérêt  à  lui  communiquer  un  fait  qui 
semble  établir  que  les  traumatismes  de  l'œil  peuvent  avoir 
comme  suite  éloignée  une  affection  assez  sérieuse  au  point 
de  vue  fonctionnel,  et  dont  l'étiologie  est,  du  reste,  encore 
des  plus  obscures  ;  je  veux  parler  du  kératocône. 

Comme  vous  le  savez,  cette  affection  a  pour  effet  de  faire 
plus  ou  moins  proéminer  la  cornée  en  avant,  en  lui  don- 
nant la  forme  d'un  cône  dont  la  base  s'étend  plus  ou  moins 
vers  les  limites  de  la  cornée  qui,  d'autre  part,  conserve  sa 
transparence. 

Appelé  également  staphylome  pellucide,  pour  le  distin- 
guer des  staphyiomes  cicatriciels  consécutifs  à  des  ulcères 
cornéens,  le  kératocône  primitif  ou  essentiel, toujours  cen- 
tral, entraîne  avec  lui,  on  le  comprend,  des  troubles  vi- 
suels d'amblyopie  plus  ou  moins  prononcée,  selon  le  degré 
de  l'ectasie,  troubles  qu'on  n'arrive  à  corriger  que  très  in- 
suffisamment. Il  existe  donc,  dans  cette  affection,  une  di- 
minution de  la  fonction  visuelle,  qui  souvent  peut  être  con- 
sidérable, et  c'est  ce  qui  en  constitue  la  gravité. 

L'étiologie  est  encore,  à  ce  jour,  très  obscure,  malgré  les 
nombreuses  recherches  et  expériences.  On  sait  seulement 
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que  Taffection  est  habituellement  binoculaire,  qu'elle  se 
développe  presque  toujours  entre  quinze  et  vingt-cinq  ans, 
et  qu'il  s'agit  d'un  amincissement  du  centre  de  la  cornée, 
sans  altération  de  cette  membrane.  On  a  supposé  qu'il  y 
avait  une  prédisposition  spéciale,  un  arrêt  de  développe- 
ment du  centre  de  la  cornée  ;  que  le  surmenage  visuel,  un 
état  général  défectueux,  la  myopie,  lasligroatisme,  l'hé- 
rédité, pouvaientjouer  un  rôle  étiologique,  mais  on  n'avait 
pas  encore  invoqué  le  traumatisme  comme  cause  possible. 
ainsi  que  j'ai  pu  m'en  assurer  dans  les  recherches  biblio- 
graphiques que  j'ai  faites,  notamment  dans  VIndicatifur  bi- 
bliographique d'ophtalmologie  de  Nagel. 

Un  médecin  belge,  leD'Lantsheere,  a  le  premier  signalé 
la  possibilité  du  traumatisme  sur  le  développement  duké- 
ratocône  et  acommuniqué  à  la  Société  belge  d'ophtalmolo- 
gie (Presse  méd,  belge,  mai  1902)  le  cas  d'un  ouvrier,  ma- 
chiniste au  chemin  de  fer  de  TEtat,  qui,  ayant  fait  par  im- 
prudence une  chute  grave  de  sa  locomotive  en  cours  de 
route, reçut  des  contusions  et  un  choc  violent  sur  la  tête, 
avec  blessure  de  la  cornée  droite,  par  de  fins  éclats  de  ba- 
ïast  et  taie  consécutive.  Des  symptômes  généraux  graves 
de  névrose  traumatique  apparurent  successivement,  ainsi 
qu'une  diminution  progressive  de  l'acuité  visuelle  au-des- 
sous de  1/10*  pour  chaque  œil,  sans  que  cette  diminution 
pût  s'expliquer  par  les  symptômes  ophtalmoscopiques.  U 
réfraction  a  constamment  varié  au  cours  de  la  maladie,  et 
îl  y  a  trois  mois  environ,  l'auteur  s'aperçut  que  la  cornée 
se  développait  en  forme  de  cône  ;  aujourd'hui  il  constate 
l'existence  d'un  kératocône  bien  marqué. 

Il  s'îigit  donc  du  développement  d'un  kératocône  au  cours 
d'une  névrose  traumatique,  affection  dans  laquelle  il  se 
peut,  dit  l'auteur,  que  la  cornée  présente  des  lésions,  soit 
par  affaiblissement  général,  soit  par  une  altération  locale, 
nerveuse  ou  vasculaire,  sous  l'influe nce  du  choc  quia 
ftappé  tout  l'organisme. 

Voici  un  cas  qui  m'est  personnel,  dans  lequel  j'ai  obser- 
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vé  réclosîon  et  le  développement  d'un  kératocône  mono- 
culaire sar  un  œil  primitivement  sain,  et  dans  lequel  il  y  a 
eu  également  un  traumatisme. 

Il  s'agit  d'un  jeune  homme  âgé  aujourd'hui  de  vingt  etun 
ans,  que  j'ai  vu  il  y  a  neuf  ans  pour  lapremière  fois.  A  cette 
époque,  en  mai  1893,  il  vint  me  consulter  pour  des  trou- 
bles de  réfraction  de  peu  d'importance  ;  l'œil  droit  (eelui 
qui  actuellement  est  atteint   de  la  déformation  conique) 
était  légèrement  hypermétrope  (+  0.50  D)  et  l'œil  gauche 
légèrement  myope  (—  0.75).  En   1894,  en  jouant,  il  reçoit 
sur  Tœil  droit  un  violent  coup  de  poing  qui  occasionne  de 
larges  ecchymoses  sous-conjonctivale  et  palpéhrale  infé- 
rieure et  supérieure,  résorbées  normalement  en   quina^ 
à  vingt  jours.  Quelques  mois  après  cet  accident,  Fœil  droit, 
qui  était  d'abord  hypermétrope,  était  devenu  myope  de  —* 
0  75,  et  la  myopie  de  l'œil  gauche  était  de  —  1.50.  Un  an 
après,  la  vision  de  l'œil  droit  avait   encore  diminué  et  la 
mjopie  paraissait  augmenter  progressivement,  sans  qu'on 
pût  la  corriger  exaclement.  En  réalité,  c'était  le  processas 
qui  commençait  à  se  manifester  sans  encore  être  bien  ap^ 
parent.  Je  restai  alors  jusqu'en   1898  sans  voir  le  jeune 
homme.  Il  revint  en  me  disant  que  la  vue  avait  continué 
à  baisser  peu  à  peu  à  l'œil  droit, sans  que  sa  famille  ni  lui, 
par  insouciance,  nes'en  fassent  inquiétés,  ni  mèmeoccopés. 
La  déformation  de  la  cornée  s'était  accentuée  depuis  mou 
deroier  examen,  et  le  kératocône  central  manifeste^  avec 
tous  les  signes  ophtalmoscopiques,  kéfatosce»piqftes,défbr- 
mation  des  images  cornéennes,  astigmatisme   irrégulier, 
royopie  d'environ  —  8  au  sommet  du  cône,amhlyopie  avec 
acuité  visuelle  réduite  à  1/25*.  La  situation  resta  station- 
naire  un  certain  temp's,  ou  du  moins  elle  parut   telle  au 
jeune  homme  et  aux  siens,  peu  disposés  à  se  préoccuper  et 
à  s'occuper  un  peu  régulièrement  d'une  chose  qui  leur  pa- 
raissait secondaire  et  presque  négligeable.  Il  a  fall«  que  la 
diminution  de  la  vue  s'accenlnârt  considérablement  pour 
«ftt'on  revint  me  voir,  au  commencement  de  1902. 
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L'ectasie  de  la  cornée  avait  encore  augmenté  et  pouvait 
facilement  se  constater  à  l'œil  nu.  L'acuité  de  \/25  qui,  il  y 
a  trois  ans,  était  obtenue  avec  un  verre  de  —  8,  l'était  seu- 
lement avec  un  verre  de —  13.  J'ai  eu  l'occasion  de  revoir 
le  malade  il  y  a  quelques  jours,  et  j'ai  constaté  que  l'état 
était  resté  stationnaire  depuis  le  mois  de  janvier. 

Notre  confrère,  le  D'  de  Lantsheere,san3  dire  :  post  hoc, 
er go  pr opter  hoc ^  et  sans  vouloir  attribuer  au  traumatisme 
une  influence  exclusive,  pense  qu'il  a  joué  un  certain  rôle 
dans  la  genèse  de  la  déformation  cornéenne  et  qu'il  ne  faut 
pas  le  considérer  comme  un  facteur  négligeable. 

Comme  nous  Tavonsdit,  l'étiologio  de  celte  affection  est 
obscure  et  assez  vague,  et  toutes  les  causes  qu'on  a  invo- 
quées.pour  l'expliquer  se  résument  dans  undéfaut  d'équili- 
bre entre  la  résistance  de  la  cornée  et  la  pression  intra- 
oculaire,  sans  qu'on  saisisse  réellement  ce  qui  est  la  cause 
initiale  de  ce  défaut  d'équilibre. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  très  bien  attribuer  au  trau- 
matisme  une  influence  déterminante,  plus  ou  moins  active 
tout  au  moins  sur  des  yeux  prédisposés. 

Le  traumatisme  ne  peut-il  mômepasêtre  considéré  comme 
le  facteur  initial  dans  ces  deux  cas  ?  On  sait  combien,  en 
général,  il  faut  être  réservé  en  matière  de  pronostic  dans 
certains  traumatismes,  en  apparence  bénins,  mais  qui  peu- 
vent réveiller  ou  même  provoquer  des  désordres  généraux 
sérieux. 

Chez  le  premier  malade,  le  choc  engendra  des  symptô- 
mes généraux  graves  de  névrose.  Chez  le  second,  le  trau- 
matisme n'aurait-il  pas  provoqué    des  altérations  dans  les 
fibres  nerveuses  trophiques  de  la  cornée,  et,  par  suite,  des 
troubles  de  nutritiou  susceptibles  d'entraîner  l'amincisse- 
ment et  l'ectasie  de  la  membrane  ? 

En  résumé,  l'intérêt  de  l'observation  que  j'apporte  con- 
siste dans  les  particularités  suivantes  : 

1**  D'abord  le  fait  d'avoir  eu  l'occasion  d'examiner  les  yeux 
de  ce  jeune  homme,  il  y  a  neuf  ans,  alors  que  son  œil  droit 
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n'élait  pas  même  myope  et  présentait  tous  les  caractères 
d'un  œil  sain  ; 

2°  Puis  le  fait  d'avoir  pu  constater  l'aggravation  d'une 
myopie  qui,  en  réalité,  n'était  que  le  début  du  processus 
ectasique  de  la  cornée  et  qui  se  manifestait  après  un  trau- 
matisme oculaire  ; 

3""  Et  surtout  le  fait  d'avoir  suivi,  pendant  huit  ans,  la 
progression  de  ce  processus  jusqu'au  point  où  il  est  arrivé 
aujourd'hui,  sans  que  pendant  ces  huit  années  l'œil  gauche 
non  traumatisé  se  modifiât  ni  dans  sa  forme  ni  dans  samyo* 
pie,  restée  toujours  à  —  1,50,  avec  une  acuité  normale 
après  correction,  alors  que  le  kératocône  est  habituelle- 
ment binoculaire. 

Ces  particularités  ne  peuvent- elles  pas  autoriser  à  attri- 
buer une  influence  à  la  cause  qui,  dans  ce  cas,  a  agi  locale- 
ment, c'est-à-dire  au  traumatisme  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  hypothèses, ces  deux  faits  méri- 
tent d'être  enregistrés,  en  attendant  que  d'autres  viennent 
les  corroborer  ou  \q&  infirmer,  et  c'est  ce  qui  m'a  déterminé 
à  vous  faire  cette  comgiunication  sur  un  sujet  un  peu  spé- 
cial,et  je  vous  remercie  de  nouveau  d'avoir  bien  voulu  l'ad- 
mettre à  votre  ordre  du  jour. 

M.  Valude.  —  Le  cas  rapporté  par  M.  Kopff  est  très  intéres- 
sant, car  il  est  très  rare  qu'on  puisse  ainsi  suivre  l'évolution  d'un 
kératocône  mon  daterai.  Je  voudrais  savoir  si  M.  Kopfî  a  cons- 
taté la  présence  de  la  tache  caractéristique  du  kératocône. 

M.  Kopff.  —Il  n'existait  pas  de  tache  à  proprement  parler 
mais  un  point  très  transparent  au  sommet  du  cône. 

M.  le  Président  remercie,  au  nom  de  la  Société, M.  le  D'  Kopff 
de  son  intéressante  communication. 

LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  —  ÉVALUATION   DES 
INFIRMITÉS  PERMANENTES  (Discussion.) 

M.  Granjux.  —  La  loi  da  9  avril  1893  sur  les  accidents  du  tra- 
vail'spéciûe,  ait.  3  : 

«  Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  !•%  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé a  droit  : 
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f  Pour  rincapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égrale 
aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  ; 

«  Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale 
à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  ati  sa- 
laire ; 

a  Pour  l'incapacité  temporaire,à  une  indemnité  Journalière  égrale 
à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  Taccident,  si  l'inca- 
pacité de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours,  et  à  partir  du  cin- 
quième jour.  » 

Le  Jug^e  a  donc  à  déterminer,  dans  les  cas  ci-dessus,  la  perle 

de  salaire. 

Pour  apprécier  cette  perte  de  salaire,  il  n'y  a,  il  nous  semble, 
qu'un  seul  moyen  équitable  et  légral  :  évaluer  la  diminution  de 
la  capacité  de  travail  de  raccidenlé. 

Si  elle  est  réduite  de  1/4,  de  1/3,  de  1/2.  fatalement  le  salaire  est 
proportionnellement  réduit  de  1/4,  1/3,  1/2. 

Cette  façon  de  comprendre  les  choses  est  si  naturelle,  si  évi* 
dente,  que  la  loi  relative  aux  accidentés  militaires  prescrit  d'agir 
ainsi. 

M.  G.  Brouardel  propose  défaire  intervenir  pour  régler  la 
question,  un  facteur  dont  le  nom  n'est  pas  prononcé  dans  la  loi, 
la  profession  de  l'accidenté. 

Je  n'ai  trouvé,  je  le  répète,  ce  mot,  profession,  ni  dans  la  loi 
du  9  avril  1898,  ni  dans  la  circulaire  du  jjarde  des  Sceaux  du  10 
Juin  1899,  sur  l'application  et  la  procédure  (He  la  loi  des  accidents 
du  travail,  ni  dans  la  circulaire  du  Ministre  du  Commerce  du  21 
août  1899  relative  à  l'application  des  articles  11  et  12  de  la  dile 
loi.  Ces  divers  documents  envisagent  toujours  rincapacité  d'une 
façon  générale  et  sans  parler  de  la  profession. 

L'art.  3  delà  loi  du  9  avril  1898,  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure,  n'en 
parle  pas. 

Au  titre  I,  la  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  10 
juin  1899  s'exprime  ainsi  : 

Circulaire  du  lo  juin  i8gg 
AiiT.  3,5,  6. 

a  Incapacité  absolue  et  permanente.  —  C'est  l'incapacité  qui.rend 
Touvrier  impotent  et  l'empêche  de  se  livrer  à  un  travail  utile. 
C'est,  par  exemple,  la  perte  de  la  vue. 

«  Incapacité  partielle  et  permanente,  —  Dans  ce  cas,  la  capacité 
de  la  victime  ne  disparaît  pas  complètement  ;  elle  est  seulement 
diminuée.  » 

«  Au  titre  II,  la  circulaire  du  Ministre  du  Commerce  du  21 
août  1899  dit  à  propos  du  certificat  médical  qu'il  doit  relater  : 

Circulaire  du  21  août  i8gg 

«  I*  L'état  de  la  victime  au  moment  de  la  délivrance  du  certifl- 
cat  et  le  caractère  de  la  blessure  reçue. 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  145 

«  2'»  Les  suites  probables  de  l'accident  (mort,  incapacité  per-* 
manente  absolue,  incapacité  permanente  partielle,   incapacité 
temporaire  de  telle  ou  telle  durée)» 

«  3*  L'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résul* 
tat  définitif.  » 

En  somme,  dans  tous  les  textes,  soit  législatifs»  soit  adminis- 
tratifs, c'est  l'incapacité  de  travail  sans  restriction,  sans  spécialisa- 
tion qui  est  visée.  Aussi  on  aurait  tort,  il  me  semble»  pour  déter- 
miner la  capacité  de  travaii,de  se  servir  d'un  élément  que  le  lé- 
gislateur a  laissé  de  côté. 

Pour  ces  raisons>  la  question  «  profession  »  doit  donc  être 
écartée  dans  la  détermination  de  la  perte  du  salaire  d'autant 
que  le  problème  esquissé  par  M.  G.  Brouardel  est  irréalisable 
dans  la  pratique,  ainsi  que  je  vais  essayer  de  le  démontrer. 

Pour  déterminer  le  trouble  apporté  par  un  accident  dans  Texer- 
cice  d'une  profession,  il  faut  deux  éléments  :  1*  la  connaissance 
exacte  des  suites  de  cet  accident  sur  les  divers  organes  et  sur 
l'organisme  considéré  en  son  ensemble  ;  2**  la  connaissance  non 
moins  complète,  non  moins  précise»  de  la  pratique  de  la  dite  pro- 
fession et  des  aptitudes  physiques  nécessaires  à  sa  réalisation. 

La  détermination  des  suites  éloignées  d'un  accident  consti- 
tue un  des  problèmes  les  plus  difficiles  qui  puissent  être  posés 
au  ctiirurgien»car  chaque  organisme  réagit  d'une  façon  qui  lui  est 
propre  à  l'égard  d'un  môme  trauma.  Il  y  a  en  outre  une  adaptation 
de  l'individu  à  la  mutilation,  qui  est  chose  absolument  person- 
nelle,  et  déroute  souvent  les  prévisions  en  apparence  les  mieux 
établies.  Toutes  ces  choses  sont  faites  pour  surprendre  les  mé- 
decins les  mieux  expérimentés. 

Pour  les  militaires  blessés  en  service  commandé,  l'apprécia^ 
tion  des  conséquences  de  l'accident  est  faite  non  point  par  un 
seul  expert,  mais  par  cinq  au  minimum  ;  malgré  cette  précaution» 
il  arrive  souvent  que  les  prévisions  de  ces  médecins  ne  se  réali- 
sent qu'imparfaitement,  et  que  l'on  soit  obligé  de  réviser  la  si- 
tuation du  blessé.  Du  reste»  la  loi  du  9  avril  1698  a  prévu  aussi 
la  chose,  puisqu'elle  parle,  en  son  article  19»de  la  demande  en  ré** 
vision  fondée  sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infir** 
mité  de  la  victime  (p.  7.) 

C'est  ce  problème  si  difficuliueux,  même  quand  on  se  borne  à 
le  traiter  dans  son  sens  général,  que  l'on  voudrait  compliquer  en 
adaptant  la  solution  non  plus  à  la  capacité  générale  de  travail 
de  l'individu,  mais  à  la  capacité  relative  à  une  profession  déter-* 
minée.  Mais»  pour  résoudre  le  cas,  il  faudrait  que  le  chirurgien 
particulièrement  expérimenté,auquel  la  question  serait  soumise» 
connût  par  le  menu  toutes  les  professions,  qu'il  en  eût  fait,  en 
quelque  sorte,  l'apprentissage  lui-même.  Où  trouverait-on  ce  chi- 
rurgien phénomène  ? 

En  résumé,  l'introduction  de  la  profession  de  l'accidenté  dans 
Pôvaluation  de  rincapaclté  de  travail  de  cet  individu  n'est  prés- 
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crite  ni  par  la  loi,  ni  par  les  circulaires  :  elle  nous  semble  en 
opposition  avec  l'intention  du  législateur  ;  elle  est  irréalisable 
dans  la  pratique,  ou  du  moins  elle  ne  donnerait  que  des  appré- 
ciations fausses  et  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  seraient 
parées  du  masque  de  la  précision. 

M.  G.  Brouardel.  —  Dans  le  mémoire  que  j'ai  eu  Thonneur  de 
présenter  à  votre  Société,  je  tiens  compte,  dans  une  certaine 
mesure,  pour  évaluer  la  diminution  de  validité  des  ouvriers  ayant 
subides  infirmités  permanentes  partielles,  de  la  profession  mô- 
me que  le  blessé  exerçait  au  moment  de  l'accident  ;  je  divise 
ces  professions  en  4  grandes  classes  :  journaliers  ;  professions 
nécessitant  surtout  l'usage  des  membres  supérieurs;  professions 
nécessitant  surtout  l'usage  des  membres  inférieurs  ;  ouvriers 
d'art. 

M.  Granjux  s'est  élevé  à  votre  dernière  séance  contre  cette 
manière  de  voir,  et  la  très  intéressante  objection  qu'il  a  présentée 
est  en  V espèce  considérable. 

M. Granjux  pense  qu'il  faudrait  s'en  rapporter  aux  dispositions 
de  la  loi  militaire  du  11  avril  1831  relative  aux  pensions  des  sol- 
dats blessés  au  service,  regrettant  que  cette  loi  ayant  été  passée 
sous  silence  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  me  soit  de- 
meurée totalement  ignorée.  «  Nous  le  regrettons,  disait  M.  Gran- 
jux, car  si  M.  Brouardel  en  eût  connu  les  dispositions,  peut  être 
eût-il  abandonné  le  principe  fondamental  de  sa  classification  : 
l'estimation  de  l'invalidité  d'après  la  profession.  » 

Messieurs,  je  connaissais  la  loi  de  1831,  qui  accorde  pour  une 
même  blessure  une  pension  toujours  identique,  mais  elle  ne  m'avait 
pas  paru  utilisable  pour  l'application  de  la  loi  des  accidents  du 
travail  des  ouvriers  civils  ;  il  est  évident  que  les  législateurs, 
lorsqu'ils  discutèrent  les  diverses  propositions  de^cette  loi,  n'en 
ont  pas  fait  état  pour  le  même  motif  qui  m'a  guidé. 

Il  me  semble  qu'il  existe  entre  les  deux  lois  une  différence 
fondamentale  :  en  effet,  pour  l'estimation  des  infirmités  perma- 
nentes, l'autorité  militaire  n'a  pas  à  tenir  compte  des  professions 
exercées  par  les  soldats  blessés  avant  leur  entrée  au  service,puis- 
que  ce  n'est  pas  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ces  professions 
qu'ils  ont  subi  l'accident  cause  de  l'infirmité,  mais  bien  à  l'occa- 
sion d'un  même  service,  au  moment  où  ils  étaient  soldats. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  vie  civile.  Les  conditions  initiales 
même  de  production  du  dommage  à  évaluer  sont  donc  essen- 
tiellement différentes  dans  les  deux  cas  :  c'est  pourquoi,  ne  con- 
sidérant que  ce  qui  se  produit  uniquement  pour  les  ouvriers  civils 
j'ai  cru  me  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  en  tenant  compte,  dans 
une  certaine  mesure  de  la  profession  du  blessé  pour  évaluer  la 
diminution  de  validité. 

M»  Constant.  —  Je  pensais  tout  d'abord  que  les  très  judicieu- 
ses observations  de  M.  Granjux  étaient  de  nature  à  modifier  les 
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conclusions  de  M.  G.  Brouardel  :  mais  en  y  réfléchissant  bien  il 
faut  reconnaître  que  si,  en  effet,  le  mot  profession  ne  figure  dans 
la  loi,  ni  dans  ses  commentaires  ainsi  que  Ta  fort  justement  dit 
M.  Granjux,  le  mot  salaire  s'y  trouve  :  le  salaire  ayant  un  rapport 
direct  avec  la  profession,  dont  il  n'est  que  le  rémunérateur  plus 
ou  moins  équitable,  c'est  bien  la  profession  qui  est  visée  dans 
l'esprit  de  la  loi.  J'avoue  cependant,  que  comme  l'a  fait  remar- 
quer M.  Grandjux,  les  appréciations  de  l'indemnité  dans  un  cas 
d^accident  seront  des  plus  délicates  et  souvent  môme  un  pe.u 
arbitraires. 

En  fin  d'aualyse,je  voterai  donc  les  conclusions  de  M.  G.  Brou- 
ardel et  j'engage  la  Société  à  s'y  rallier. 

Le  Président  consulte  la  Société,  qui  adopte  les  conclusions  de 
M.  Brouardel. 


UN  CAS  D'INTOXICATION  PAR  DES  CHAUSSURES 
JAUNES  NOIRCIES  A  L'ANILINE 

Rapport  de  MM.  P.  Brouardel,  A.  Riche  et  L.  Thoinot, 

Jugement  de  la  S^  Chambre, 

Nous  avons  été  chargés  par  M.  le  juge  d'instruction  Le- 
mercier  de  procéder  à  une  expertise  dans  une  afifaire  d'in» 
toxication  par  des  chaussures  noircies  à  Taniline.  Les  faits 
sont  clairement  et  expressivement  exposés  par  la  plainte 
du  sieur  W..,  victime  de  la  dite  intoxication. 

«  Ayant  remis,  pour  ressemeler  et  noircir,  une  paire  de 
bottines  jaunes  à  boulons,  pour  une  somme  de  six  francs 
à  la  maison  E...,  le  lundi  10  septembre  dernier,  je  suis  allé 
les  reprendre  le  vendredi  14  courantà  ô  heures  et  demie  du 
soir,  je  les  rapportai  chez  moi,  et  je  dînai  avec  mon  père 
comme  d'habitude. 

Le  lendemain  matin  15,  après  avoir  déjeuné  d'une  tasse 
de  chocolat  au  lait  avec  du  pain,  le  même  que  celui  que 
mon  père  et  la  bonne  ont  pris,  je  me  chaussai  des  dites 
bottines  (il  était  environ  8  heures  moins  le  quart).  Je  me 
rendis  de  chez  mon  père  qui  habile  avec  moi,  avenue  de 
Gravelle,  jusqu'à  la  station  de  tramways  se  trouvant  im- 

8* 
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médialement  après  la  barrière  (ce  trajet  est  d'environ  l  ki- 
lomètre et  demi),  j*ypris  le  tramway  qui  conduit  de  cette 
station  à  la  place  de  la  République . 

De  là  Je  me  rendis  à  pied  jusqu'à  la  rue  du  Sentier,  che  z 
messieurs  J, . .,  où  je  suis  employé. 

Je  me  mis  à  mon  travail  habituel  quand,  vers  10  heures, 
me  trouvant  près  de  la  fenêtre  et  ayant  près  de  moi  M.  P. . , 
noua  vîmes  passer  une  dame  chaussée  d'une  paire  de  bot- 
tines jaunes  toute  neuves. 

Je  fis  cette  réflexion  :  Quelle  drôle  d'idée  d'acheter  des 
chaussures  jaunes  en  ce  moment,  je  viens  de  faire  noircir 
les  miennes. 

Je  n'avais  pas  achevé  ces  parolos,  que  M.  P. . .  me  dit  : 
cela  peut  être  mortel,  vous  le  savez  ;  il  me  cita  alors  qu'il 
avait  lu  sur  le  journal  Le  Journal^  qu'un  enfant  du  quar- 
tier Monceau  était  mort  d'avoir  porté  des  chaussures  noir- 
cies. Je  n'y  attachai  pas  d'importance  et  passai  outre  (c'était 
cependant  cette  réflexion  qui  devait  un  peu  plus  tard  me 
faire  connaître,  la  nature  de  mon  empoisonnement.] 

Enfin,  jusqu'à  11  heures  du  matin,  je  n'avais  encore  res- 
senti aucun  malaise. 

Vers  cette  heure,  mon  père  étant  venu  rendre  visite  à 
M.  A.  J..,  l'un  de  mes  patrons,  eut  l'occasion  de  me 
rencontrer.  En  me  voyant,  il  me  dit  aussitôt  :  «  Mais  comme 
tu  as  une  drôle  de  figure  !  Qu'as-tu  donc  ?  lu  as  la  fîgare 
et  les  lèvres  violettes.  Je  lui  répondis  vaguement  :  «  je  ne 
sais  pas,  ce  sont  peut-être  mes  chaussures  qui  me  fout 
cela.  »  Je  me  remis  à  mon  travail. 

Vors  midi,  au  moment  de  quitter  la  maison  pour  aller 
déjeuner,  je  remarquai,  en  me  levant,  que  j'avais  mal  à  la 
tète,  que  mes  jambes  sedérobaient,  que  j'étais  toutétoardi 
et  comme  hébété.  Au  même  instant,  M.  G.  P. . .  dit  : 
«  Mais  regarde^  donc  il  est  tout  noir  :  »  Cette  exclama- 
tion, fît  déranger  Messieurs  A.  H...  etR.  B..  Ils  vinrent 
me  regarder,  et  dirent  rar  Oh  !  comme  c'est  drôle,  il  a  les 
lèvres  et  les  oreilles  noires  ;  sa  figure  est  comme  déeompo* 
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sée  :  «  Va  les  troubles  que  je  ressentais  depuis  uq  momeùt 
ces  réflexions  m'inquiétèrent.  Je  pris  une  glace,  je  me  re- 
gardai, et  constatai  comme  ces  messieurs  que  mes  lèvres 
et  mes  oreilles  étaient  noires,  la  figure  violacée.  J'ouvris  la 
bouche,  mes  gencives  étaient  noires,  le  dessous  de  ma  lan« 
gue  également,  le  dessus  était  tout  blanc.  Je  dis  : 

Mais  c'est  singulier,  j'ai  mangéchez  moi,  hier  et  ce  matin 
les  mêmes  aliments  que  mon  père  et  la  bonne.  Quand  je 
suis  parti,  je  me  sentais  très  bien  portant  comme  à  Tordi- 
naire,  depuis  je  n'ai  rien  bu,  il  n'y  a  absolument  que  les 
chaussures  qui  ont  pu  me  faire  cela.  Très  inquiet  sur  mon 
état  que  je  voyais  et  sentais  s^aggraver,  je  descendis,  j( 
rencontrai  Messieurs  Ed.   J..,  et  A.  R..,  ils  me  dirent  ; 
«  Qu'avez  vous  donc  ?  vous  êtes  tout  noir  ».  Je  n'en  en- 
tendis pas  davantage.  Je  partis  à  In  maison  E..  Je  dis  au 
gérant  :  «  Regardez  comme  vos  chaussures  me  jouent  un 
drôle  de  tour  et  dans  quel  état  je  suis.   »  Il  me  dit  :  «  En 
effet,  vous  avez  la  figure  toute  décomposée.  »  Sa  dame,  sur- 
venant à  ce  moment,  me  dit  :  «  Oh  !  comme  vous  êtes  drôle, 
qu'est-ce  que  vous  avez  donc  ?  Je  lui  expliquai  mon  cas, 
tous  deux  me  dirent  :  «  Ce  n'est  pas  les  chaussures  qui  ont 
pu  vous  faire  cela  :  »  Je  partis  chez  un  pharmacien  de  la 
rue  Montmartre,  je  lui  racontai  ce  qui  m'arrivait.  Il  me 
dit  qu'il  n'avait  pas  encore  vu  de  cas  semblable,  il  me  con- 
seilla d'aller  voir  un  médecin. 

Cependant,  me  sentant  de  plus  en  plus  mal,  et  les  mé- 
decins déjeunant  en  général  à  midr,  je  ne  pensais  pas  en 
rencontrer.  Comme  il  fallait  agir  bien  vite,  je  me  rendis  au 
commissariat  rue  d'Aboukir. 

J'y  vis  deux  Messieurs,  l'un  remplissant  je  crois  les  fonc- 
tions d'inspecteur,  et  l'autre  celles  de  secrétaire  de  M.  le 
commissaire.  Ils  furent  étonnés  de  me  voir  dans  cet  état  ; 
ils  me  questionnèrent  ;  je  leur  fis  part  de  tous  les  malaises 
que  j'éprouvais  et  qui  continuaient  d'augmenter. 

Voyant  cela,  ces  messieurs  me  dirent  qu'il  fallait  me 
rendre  de  suite  che^  un  médecin.  Je  leur  fis  observer  que 
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j'aurais  probablement,  vu  mon  état  de  faiblesse,  quelques 
dirficultés  à  m*y  rendre  seul.  M.  Tinspecteur  s'ôlîril  pour 
m/accompagner.  Nous  nous  rendîmes  à  pied,  chez  lé  doc- 
teur C. .  Il  me  trouva  dans  un  élat  très  anormal,  coDstala 
que  j'avais  de  la  cyanose.  En  m^auscullant,  il  remarqua 
que  mon  cœur  ne  fonctionnait  pas  régulièrement. 

Gomme  il  n'avait  pas  encore  vu  de  cas  de  ce  genre,  il 
ne  put  se  prononcer  bien  affirmativement.  Il  me  donna  une 
ordonnance  que  vous  trouverez  ci -jointe  ;  il  me  dit  de  pren- 
dre toutes  les  demi-heures  une  cuillerée  de  la  potion  qu  il 
m'ordonnait  et  de  changer  de  chaussettes  et  de  chaussures. 
Nous  prîmes  congé  de  M.  leD'  C. .,  et  avons  pris  une 
voilure,  afin  d'aller  acheter  d'autres  chaussures. 

En  chemin,  passant  devant  la  maison  où  je  travaille,  je 
rentrai  prier  les  concierges  de  dire  à  ces  Messieurs  que 
j'étais  malade  et  ne  pourrais  venir  l'après-midi. 

A  ce  moment,  ils  me  regardèrent.  La  dame  jeta  ce  cri: 
«Oh  !  vous  laites  peur  !  ».  Le  Monsieur  était  ébahi  de  me 
voir  comme  cela.  Je  leur  dis,  à  peu  près  ce  qu'il  m'arrivail, 
et  nous  partîmes. 

Pendant  que  j'essayais  les  chaussures  que  je  voulais  ache- 
ter, M.  l'inspecteur  demanda  au  commis  s'il  vernissait 
les  chaussures  jaunes  en  noir.  Sur  sa  réponse  affirmative, 
M.  l'inspecteur  lui  dit  :  «  Est-ce  que  cela  ne  vous  incom- 
mode pas  quand  vous  vous  servez  du  produit  nécessaire  à 
teindre  les  chaussures  ?  » 

Le  commis  répondit  :  «  Si  Monsieur,  quand  je  débouche 
le  flacon,  je  suis  absolument  suffoqué  par  l'odeur  qui  s'en 
dégage  de  suite. 

M.  l'Inspecteur  déclina  sa  qualité, il  dit  que, comme  j'étais 
indisposé  justement  par  des  chaussures  vernies  de  cette 
façon,  il  commençait  une  enquête  à  ce  sujet. 

Le  jeune  homme  lui   répondit  :  a  J'avais  bien  remarqué 
de  suite,  à  la  figure  de  Monsieur,  qu'il  devait  être  malade». 
De  là, nous  nous  rendîmes  de  nouveau  au  commissariat. 
M.  le  Secrétaire  me  demanda  comment  je  me  sentais. 
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Etait-ce  l'air,  et  surtout  de  ne  plus  porter  ces  maudites 
chaussures,  toujours  est-il  que  je  me  trouvais  déjà  mieux, 
et  le  lui  dis.  M.  le  Secrétaire  me  fit  passer  dans  son  bureau, 
il  rédigea,  à  l'aide  de  mes  indications,  un  compte  rendu 
de  tous  les  malaises  que  je  ressentais,et  qui  sont  indiqués 
plus  haut. 

Je  fis  faire  mon  ordonnance,  je  rentrai  en  voiture  chez 
moi,  prenant  de  demi-heure  en  demi-heure  la  potion  or^^ 
donnée. 

Pendant  le  trajet,  je  me  sentais  mieux.  Toutefois,  la  tète 
tournait  toujours  et  me  faisait  très  mal.  En  rentrant,  je  dis 
à  la  bonne  :  «  Faites-moi  ma  couverture,  je  suis  malade  et 
dois  me  coucher  de  suite.  Elle  me  regarda,el  me  dit  :  «  Vous 
avez  les  lèvres  toutes  noires  :  »  Je  dis  :«  Ce  ne  sera  rien  » 
el  je  me  couchai. 

Vers  6  heures,  je  vomis  un  peu,  cela  me  soulagea.  J'uri- 
nai, je  constatai  que  me^  urines  étaient  noires.  Enfin,  un 
mieux  sensible  se  manifestait  progressivement.  A  huit  hei4- 
res  et  demie,   quand  mon  père   rentra,  et  que  je  lut  eus 
cûDté  toute  mon  affaire,  il  me  trouva  relativement  bien.  Je 
m'endormis  d'un  sommeil  de  plomb,  et  à  mon  réveil,  le 
lendemain  matin,  j'avais  encore  un  violent   mal  de  tête. 
Je  ressentais  dans  tous  les  membres  une  grande  lassitude. 
Cela  se  dissipa  peu  à  peu  dans  la  journée.  Les  jours  sui- 
vantSjje  ressentis  encore  ces  malaises;  ils  se  dissipent  d'ail- 
leurs  dans  le  courant  de  la  journée,  et  me  reprennent  en- 
core assez  fréquemment  le  matin  depuis  que  cet  accident 
m'est  arrivé.  » 

M.  le  juge  d'instruction  avait  fait  saisir  chez  le  fabricant 
M.  G...,  une  bouteille  de  la  teinture  qui  avait  servi  au  dé- 
taillant de  Paris  à  revernir  les  chaussures  jaunes  de  M.  W... 

Voici  les  résultats  de  l'analyse  faite  par  Tun  de  nous, 
M.  A.  Riche,  du  liquide  noir  contenu  dans  cette  bouteille  : 

Le  produit,  traité  par  HGl  étendu,  fournit  une  partie  so- 
luble  et  une  portion  noire  insoluble,  qui  est  la  matière  co- 
lorante. 
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1)  Cette  couleur,  insoluble  dansTeau,  se  dissout  en  bleu 
dans  Talcool  :  le  proto-chlorure  d'étain  la  décolore  par- 
tiellement ;  la  soude  fait  virer  au  brun  rouge];  Tacide  sal- 
furique  à  66^  fait  passer  au  bleu  vert  devenant  violet  par 
addition  d'eau. 

Ces  caractères  sont  ceux  de  VInduline, 

2)  La  partie  soluble  dans  HGl  étendu  est  traitée  par 
CO^  Na2,  et  épuisée  par  le  chloroforme.  Par  évaporation 
du  dissolvant,  il  reste  un  liquide  brun  rouge  sentant  nette- 
ment l'aniline.  Il  distille  au  voisinage  de  180^. 

Traité  par  le  chlorate  de  potasse  et  l'acide  chlorhydrique 
il  donne  une  liqueur  bleue  qui  abandonne  un  précipité 
noir  bleu  (noir  d'aniline.) 

Cette  huile  diazotée  et  copulée  avec  le  naphtol  donne 
une  matière  colorante  orangée. 

C'est  de  Taniline. 

La  fiole  portait  une  inscription  dont  je  détache  seule- 
ment les  parties  essentielles  suivantes  : 

«  La  seule  qui  teigne  instantanément  et  assouplisse  les 
chaussures  et  cuirs  jaunes ,  blancs  et  couleurs,  gants ,  etc.  . 

Mode  d'emploi. 

((Etendre  une  couche  avec  un  pinceau  doux  sur  les  chaus- 
sures et  cuirs  jaunes  et  de  couleurs,  laisser  bien  sécher,  et 
lustrer  ensuite  avec  un  morceau  de  flanelle  sèche.  Il  est 
essentiel  de  bien  nettoyer  les  objets  avant  rapplication  du 
procédé,  » 

Les  questions  suivantes  se  posaient  aux  experts  : 

P  Les  teintures  noires  pour  chaussures,  à  base  d'aniline, 
peuvent-elles  d'une  façon  générale  causer  des  accidents 
analogues  à  ceux  qu'a  accusés  le  sieur  W... 

2^  Et  la  teinture  saisie,  en  particulier,  a-t-elle  pu  le 
faire  ? 

La  première  question  est  facilement  résolue,  grâce  aux 
travaux  parus  dans  ces  derniers  temps  et  dont  les  initia* 
teurs  ont  été  MM.  Landouzy  et  G.  Brouardel. 
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En  1900,  MM.  Landouzy  et  G.  Brouardel  attiraient  Tat- 
tention  du  public  médical  sur  des  accidents  survenus  à 
plusieurs  enfants  chaussés  de  bottines  de  cuir  jaune  noirci 
avec  une  teinture  à  base  d'aniline. 

Voici  le  résumé  de  leur  travail  communiqué  à  TAcadé- 
mie  de  Médecine  à  la  séance  du  17  juillet  1900. 

«  Landou55y  et  Georges  Brouardel. —  Empoisonnements 
non  professionnels  par  V aniline.  — Accidents  survenus  à 
dix  enfants  chaussés  de  bottines  de  cuir  jaune  noirci  avec 
une  teinture  à  base  d'aniline.  {Bulletin  de  l'Académie  de 
médecine,  17  juillet  1900). 

«  Un  bébé  de  17  mois,  Robert,  qui  avait  chaussé  des  bot- 
tines jaunes  noircies,  part  le  matin  bien  portant  et  est 
ramené  sans  connaissance,  comme  plongé  dans  un  som«* 
meil  profond,  en  état  de  cyanose,  «  étendu  inanimé,  en 
résolution  complète...  les  yeux  à  demi  clos,  le  visage  d'une 
pâleur  de  cire,  gris  de.  plomb,  les  lèvres,  le  bord  libre  des 
paupières,  bleuâtres  ;  les  ailes  du  nez  gris  ardoisé,  les 
mains  d'une  pâleur  cadavérique,  les  phalangettes  bleu- 
tées. » 

(t  12  jours  plus  tard, le  frère,  Henri,  6  ans,  chausse  pour  la 
première  fois  des  bottines  noircies,  sort,  et  3  heures  après, 
rentre  tout  refroidi,  frissonnant  et  le  visage  bleu,  son  as« 
pect  terrifie  sa  mère.  Il  se  remet,  mais  le  surlendemain, 
ayant  chaussé  les  mêmes  bottines,  il  revient  de  promenade 
les  lèvres  bleues  et  le  teint  plombé  ;  toutefois,  il  est  peu 
incommodé  et  n'éprouve  pas  de  refroidissement. 

(c  La  mère  apprit  que  des  faits  semblables  avaient  existé 
et  en  reçut  les  relations.  A  la  Rochelle,  dans  une  même 
famille,  6  enfants  sur  7  avaient,en  août,  présenté  des  acci- 
dents analogues  :  Ces  enfants  «  chaussent  à  3  heures  des 
chaussures  teintes  en  noir  le  matin  même,  dégageant  une 
forte  odeur  »,  ils  vont  à  la  plage.  Au  bout  d'une  demi- 
heure,  la  plus  jeune  (3  ans)  a  des  lèvres  bleues  et  tombe 
raide  :  «  elle  est  d'une  pâleur  de  cire  ardoisée   son  nez 
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est  pincé,  ses  lèvres  et  ses  mains  bleuies  comme  par  l'as- 
phyxie. » 

tt  Quelques  instants  après, sa  sœur (4 ans)  crie:  «  Maman, 
tout  tourne  »  tombe  inerte  et  bleuit.  Une  demi-heure 
après  un  garçon  de  5  ans  est  pris  des  mêmes  symptômes. 

c  Les  3  autres  enfants  (2  fillettes  de  14  et  9  ans  et  un  gar- 
çon de  13  ans)  éprouvent  les  mêmes  symptômes,  mais  à  un 
degré  moindre,  ils  ont  de  la  céphalalgie,  des  éternue- 
ments  fréquents,  une  sensation  de  froid,  une  pâleur  ex* 
trême,  les  lèvres  et  les  mains  bleues. 

a  La  mère  va  chez  le  cordonnier,  elle  y  saisit  la  teinture 
qui  fut  trouvée  à  base  d'aniline. 

a  A  Paris,  une  fillette  de  3  ans,  G...,  en  pleine  santé, 
ayant  chaussé  avant  le  déjeuner  des  bottines  de  cuir  jaune 
récemment  teintes  en  noir,  devient  pendant  le  déjeuner  li- 
vide et  froide. 

«  Elle  reprend  connaissance  le  lendemain  matin. 

«  Les  bottines  exhalaient  une  odeur  violente  et  nauséa- 
bonde. 

(c  II  est  à  remarquer  que  les  accidents  sont  d'autant  plus 
intenses  que  le  sujet  qui  en  est  victime  est  plus  jeune. 

<c  La  mère  de  Henri  et  de  Robert  parvint  à  se  procurer 
la  teinture  qui  avait  servi  à  noircir  les  bottines  de  ses  2 
enfants.  C'est  une  teinture  de  cette  marque  déposée  que 
MM.  Landouzy  et  Georges  Brouardel  expérimentèrent  et 
firent  analyser. 

a  A  l'analyse,  M.  Lafon  trouva  de  l'aniline  en  grande 
quantité  (90,9  %  )  servant  de  véhicule  à  la  couleur. 

tt  Les  expériences  faites  avec  cette  teinture  donnèrent 
les  résultats  suivants  : 

«  1°  En  injection  hypodermique,  elle  tua  les  cobayes  en 
quelques  heures  ; 

<c  2°  Par  ingestion,  elle  amena  une  mort  rapide  ; 

ce  3«  Par  inhalation  (3  gouttes  à  l'entrée  des  fosses  nasa- 
les) elle  donna  lieu  à  des  accidents  passagers. 

tt  On  fît  chauffer  cette  teinture  et  on  envoya  les  vapeurs 
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qu'elle  dégageait  ainsi  dans  les  cages  des  cobayes,  qui 
furent  malades. 

«  4°  L'application  d'une  couche  de  teinture  sur  la  surface 
cutanée  rasée,  recouverte  ensuite  d'ouate  humide  chauffée 
à  34<*  et  fixée  par  un  bandage  donna  des  accidents.  Si  on 
laisse  la  teinture  en  place,  la  mort  survient  en  24  à  36 
heures. 

«  Tous  les  symptômes  sont  semblables  :  Tanimal  tombe, 
les  membres  étendus,  rigides  ;  il  est  pris  de  tremblements, 
de  convulsions;  sa  respiration  et  sa  circulation  s'affaiblis- 
sent; la  langue,  les  gencives  sont  décolorées. 
,  «  Une  teinture  faite  avec  de  l'eau  distillée  (7.Ô0)  et  de  Pa- 
niline  (92,40)  donna  les  mêmes  résultats. 

«  Ce  sont  donc  «  les  vapeurs  dégagées  des  bottines  nou* 
vellement  teintes,  à  la  faveur  de  la  chaleur  moite  des 
pieds,  »  qui  causent  l'empoisonnement.  Aucun  des  cas 
d'intoxication  par  les  bottines  jaunes  noircies  à  l'aniline 
ne  fut  mortel.    . 

«  Le  syndrome  clinique  a  été  le  suivant  :  pas  de  crampes, 
pas  de  tremblements,  pas  de  vomissements,  anéantisse' 
ment  allant  jusqu'à  la  chute,  jusqu'à  la  torpeur  profonde 
et  complète,  sensation  de  froid  et  surtout  teint  asphyxique 
allant  depuis  le  faciès  blafard  jusqu'au  gris  de  plomb,  gris 
ardoisé  et  cysanose  bleue  —  albuminurie  légère. 

a  Ces  symptômes  sont  absolument  superposables  à  ceux 
que  produit  l'aniline  absorbée  par  la  voie  respiratoire,  la 
voie  gastrique  ou  la  voie  sous-cutanée  :  ils  sont  assimila- 
bles à  ceux  de  l'intoxication  professionnelle  et  de  l'intoxi- 
cation expérimentale.  » 

La  communication  de  MM.  Landouzy  et  firouardel  a  vi- 
vement attiré  l'attention  du  monde  médical,  et  des  faits 
analogues  ont  été  publiés  eu  assez  grand  nombre  dans  ces 
dernières  années.  £n  voici  quelques-uns  empruntés  à  la 
littérature  médicale  de  province  pour  l'année  1900  et  le 
commencement  de  1901. 

On  remarquera  qu'en  quelques  mois  les  observateurs  ont 

8** 


156  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  J.É6ALE  DE  FRANCE 

pu  rassembler  un  nombre  de  faits  qui  indiquent  combien 
doit  être  grande  la  fréquence  de  pareils  accidents  quand 
Tatlention  est  attirée  sur  eux. 

Observations  tirées  de  divers  recueils  médicaux. 

Galette  médicale  de  Paris,  n^  41,  13  octobre  1900.  (Extrait 

du  Phare  de  la  Loire). 

Un  individu  envoie  ses  chaussures  Jaunes  chez  son  cc»"- 
donnier  ;  il  les  reçoit  le  soir  ;  elles  exhalaient  une  odeur 
violente.  Il  les  chausse  le  lendemain  matin  :  à  3  heures  il 
était  pâle,  les  gencives,  les  ongles  avaient  une  teinte  noire  ; 
il  éprouvait  des  troubles  cardiaques,  une  céphalée  vive,  et 
du  refroidissement. 

Le  lendemain  il  était  remis. 
Lyon  médical  y  n®5,  3  février  IWl.  (Société  des  sciences 
médicales,  8  janvier  1901).  Communication  du  D^  Gros. 

Le  D'Gros  est  appelé  chez  B....  et  le  trouv-e  dans  l'état 
suivant  :  le  visage  a  une  teinte  asphyxique,  les  lèvres  et 
les  ongles  sont  violets,  les  narines  serrées,  le  pouls  très 
faible,  les  extrémités  glacées  ;  il  est  somnolent.  Il  avait  été 
pris  au  dehors  de  vertiges,  d'éblouissements,  d'amnésie  et 
de  syncope. 

B...  avait  chaussé  le  matin  à  8  heures  1|2  des  bottines 
noircies  ;  c'est  à  11  heures  qu'il  devint  malade.  11  guérit 
le  lendemain. 

On  analysa  le  vernis  qui  avait  noirci  les  chaussures,  il  fut 
trouvé  composé  de  noir  d'aniline,  huile  d'aniline  et  nltro* 
benzine. 

Un  cas  d'empoisonnement  grave  par  des  bottines  jaunes 
recouvertes  d'un  vernis  noir.  (D"  Halipré  et  Bellicaud. 
Revue  médicale  de  Normandie^  25  août  1900). 

X part  à  7  heures  du  matin  à  un  enterrement  ^  à 

9  heures,  dans  l'église  il  devient  pâle,  est  pris  de  malaise, 
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puis  de  faiblesse  générale  ;  la  face  devient  bleue  aipsi  que 
les  lèvres,  les  oreilles  et  les  extrémités  ;  elles   ne  lardent 
pas  à  prendre  une  teinte  HOïr^rrâfoî^e.  Lypothimie,  Sueurs 
froides.    Le  malade   revient  à  lui.  Respiration  32.  Pouls 
faible,  90.  Somnolence.  Âibumioe. 

Le  malade  avait,  le  matin  même,  à  6  heures,  fait  recou- 
vrir d'un  vernis  noir  les  bottines  qu'il  chaussait  à  7  heu- 
res ;  elles  avaient  une  odeur  pénétrante. 

A  l'analyse  du  flacon  de  teinture,  on  trouva  de  l'aniline 
en  quantité. 

Empoisannement    accidentel  par    l  aniline.   (D*"  Breton, 
de  Dijon.  Galette  des  hôpitaux^  n*  118,  16  octobre  1901). 

Il  s'agit  d'un  bébé  qui  fut  trouvé  inanimé,  les  yeux  clos, 
le  visage  couleur  gris  de  plomb,  les  lèvres  noires,  les  na- 
rines pincées,  les  doigts  effilés,  les  extrémités  digitales 
noires.   Pouls  120  ;  température  36*4.  Coeur  normal. 

La  mère  avait,  le  matin  même,  passé  les  chaussures  jau- 
nes de  son  fils  à  une  teinture  spéciale  pour  noircir. 

A  l'analyse,  on  trouva  que  cette  teinture  était  à  base 
d'huile  d'aniline- 

L'un  d'entre  nous  a  voulu  se  renseigner  auprès  d'un 
grand  fabricant  d'aniline  à  Mulhouse  et  voici  Tintéressante 
lettre  qu'il  a  reçue  : 

«  Monsieur, 
Je  me  fais  un  plaisir  de  répondre  à  vos  questions  aussi 
bien  qu'il  m'est  possible.  J'ai  déjà  entendu  parier  des  cas 
d'intoxication  produits  par  la  couleur  noire  en  question, 
mais  je  n'ai  jamais  pu  savoir  exactement  comment  était 
composée  la  couleur  en  question.  L'aniline  elle-même  est 
certainement  un  poison  très  violent.  Elle  agit  non  seule- 
ment si  elle  est  absorbée  par  la  bouche,  ou  si  elle  est  res- 
pirée  à  l'état  de  vapeur,  mais  aussi  si  elle  est  absorbée  par 
la  peau.  J'ai  observé  moi-même  des  cas  d'empoisonnement 
provoqués  par  ce  dernier  phénomène.  Entre  autres  :  un 
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chien,  dans  la  cour  de  la  fabrique  Scheurer-Kestner,  a  ren- 
versé il  y  a  quelques  années  un  bidon  d'aniline  et  s'en  esl 
couvert  ;  on  Ta  lavé  aussitôt  mais  il  est  mort  quand  même 
dans  la  journée.  —  Un  de  mes  élèves  a  cassé  un  flacon  d'a- 
niline d'un  litre  d'environ, qui  s'est  répandu  sur  ses  habits. 
Il  s'est  déshabillé  aussitôt  rentré  à  la  maison,  mais  le  poi- 
son avait  eu  le  temps  d'agir  et  il  a  montré  tous  les  symp- 
tômes de  l'anilinisme,  lèvres  et  gencives  bleues,  maux  de 
tète,  etc.  Il  a  été  indisposé  un  ou  deux  jours.  Dans  les  fa- 
briques, on  fait  immédiatement  changer  d'habits  aux  ou- 
vriers qui  ont  reçu  des  éclaboussures  d'aniline. 

«  Si  la  teinture  dont  vous  parlez  était  une  dissolution 
d'uae  couleur  insoluble  ou  de  noir  d'aniline  dans  l'huile 
4'aniline,  je  suis  convaincu  qu'elle  devra  provoquer  des 
empoisonnements.  D'ailleurs,  différents  individus  sont  très 
différemment  sensibles  vis-à-vis  de   ce  produit,  etc.,  etc.  » 

La  nocuité  générale  des  teintures  à  base  d'aniline  est 
établie. 

Il  nous  restait  à  juger  de  la  nocuité  d'espèce,c'est-à-dire 
celle  de  la  teinture  que  W.  accusait  des  troubles  qu'il  avait 
ressentis. 

Nous  avons  soumis  le  liquide  dans  le  flacon  saisi  aux 
expériences  mêmes  lenlées  parMM.Landouzy  et  G.Brouar- 
del  ;  nous  avons  demandé  à  M.  G.  Brouardel  de  nous  aider 
dans  ces  expériences  et  voici  les  résultats  obtenus. 

P  Lapins  expérimentés  avec  la  teinture  seule. 

-4)  Teinture  à  chaud.  Après  avoir  coupé  les  poils  d'un 
lapin  sur  le  flanc  sur  une  étendue  de  1  cm.  X  4  cm.  envi- 
ron, on  le  badigeonne  en  ce  point  avec  la  teinture,  puis  on 
recouvre  la  partie  badigeonnnée  d'une  compresse  d'ouate 
hydrophile  imbibée  d'eau  chaude  (à  35^  environ)  et  expri- 
mée ;  le  tout  est  recouvert  d'un  imperméable  et  fixé  par 
une  bande. 

L'animal  est  gardé  dans  le  laboratoire. 

Au  bout  de  1  heure  il  est  pris  de  convulsions  et  meurt  eu 
24  heures. 
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B)  Un  lapin  est  badigeonné  comme  le  précédent,  mais 
non  enveloppé  d'humidité  chaude.  Il  est  descendu  à  la  cave 
à  15^  environ. 

Il  est  un  peu  malade  dans  la  journée,  mais  il  mange  bien 
le  soir  et  se  rétablit  complètement. 

2®  Lapins  expérimentés  avec  du  cmîV  jaune  teint  en  noir 
avec  la  teinture. 

A)  Un  lapin  a  les  poils  coupés  sur  le  flanc  suivant  une 
étendue  de  8  cm.  x  4  cm.  environ . 

On  applique  en  ce  point  un  morceau  de  cuir  de  même 
dimension  dont  la  surface  externe  seule  a  été  recouverte  de 
teinture.  Le  tout  est  recouvert  d'une  compresse  d'ouate 
hydrophile  imbibée  d'eau  chaude  à  35<»  environ  et  exprimée  ; 
puis  on  met  une  bande  pour  maintenir. 

Au  bout  d'une  heure  il  est  pris  de  cyanose,  convulsions 
et  meurt  en  24  heures. 

B).  Un  lapin  est  tf«iité  de  façon  identique  au  précédent, 
mais  le  cuir  n'est  pas  recouvert  d'une  compresse  humide 
chaude,  une  simple  bande  le  maintient. 

De  plus  il  est  descendu  à  la  cave  à  15**  environ. 

Il  est  un  peu  malade,  mais  ne  meurt  pas. 

Ces  expériences  confirment  bien  les  précédentes  :  ces 
teintures  présentent  une  grande  toxicité  à  condition  qu'il 
y  ait  chaleur  et  humidité. 

Les  conclusions  de  notre  rapport  à  M.  le  juge  d'Instruc- 
tion ont  été  les  suivantes  : 

«  1**  La  teinture  noire  qui  fait  l'objet  de  la  présente  ex- 
pertise est  à  base  d'aniline. 

((  2"  Elle  a  montré  expérimentalement  la  même  toxicité 
que  les  teintures  à  base  d'aniline  expérimentées  par  MM. 
Landouzy  et  Brouardel.  Il  est  dès  lors  tout  naturel  d'admet- 
tre qu'elle  a  pu  être  nocive  pour  l'homme  et  qu'elle  a  pu 
causer  les  accidents  accusés  par  le  sieur  W... 

Gesaccidentssont  d'ailleurs  la  reproduction  clinique  exac- 
te de  ceux  observés  jusqu'ici  dans  les  empoisonnements  de 
même  origine  par  l'aniline. 
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«  3**  Les  accidents  éprouvés  par  le  sieur  W. .,  ont  été  pas- 
sagers ;  ils  ne  paraissent  devoir  laisser  aucune  trace,  et  n'ont 
occasionné  qu'une  courte  incapacité  de  travail,  » 

L'afifaire  est  venue  devant  la  8«  Chambre  qui  après  dépo- 
sition de  l'un  de  nous  et  plaidoiries  a  rendu,le  17  mai  190?, 
le  jugement  suivant  : 

Extrait  des  minutes  du  Greje  du  Tribunal  Civil  de  pre^ 
mière  instance  du  département  de  la  Seine  séant  au  Pa- 
lais  de  justice  à  Paris, 

Audience  publique  de  police  correctionnelle  delà  huitiè- 
me Chambre  du  dix-sept  mai  mil  neuf  cent  deux. 

Pour  M.  le  procureur  de  la  République. 

Demandeur,  comparante  l'audience  par  M.Bloch  Laroque 
l'un  de  ses  substituts,  d'une  part.  Contre  :  G...  Emmanuel  ; 
défendeur  comparant  à  l'audience  d'autre  part,  prévenu  de 
blessures  par  imprudence. 

Après  l'appel  de  la  cause  à  Taudience  d'aujourd'hui,  dix- 
sept  mai  mil  neuf  cent  deux,  où  elle  venait  en  ordre  utile 
et  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
M.  le  Président  a  prononcé  le  jugement  dont  la  teneur  suit. 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi,  attendu  qu'ilrésulte  de  l'Instruction  et  des  débats  qu'en 
mettant  en  circulation  sous  le  nom  de  teinture  séculaire  na 
produit  à  base  d'aniline  dont  l'emploi  est  de  nature  à  pro- 
voquer dans  la  santé  de  graves  désordres,  G.,  a  commis  une 
lourde  imprudence  ; 

Attendu  qu'il  prétend  s'exonérer  de  toute  responsabilité 
en  invoquant  qu'il  a  indiqué  sur  ses  flacons  que  la  teinture 
devait  être  employée  en  étendant  sur  la  chaussure  une  cou- 
che du  produit  avec  un  pinceau  et  qu'il  soutient  que  si  des 
accidents  se  sont  produits  c'est  parce  que  le  cordonnierB... 
ne  s'est  pas  conformé  à  cette  indication  et  a  apposé  plu- 
sieurs couches  sur  les  chaussures  de  W...  Mais,  attendu  que 
les  caractères  minuscules  du  mode  d'emploi  sont  absoljument 
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ioBuffisaûis  pour  mettre  le  public  en  garde  coalre  les  effets 
toxiques  du  produit  ; 

Attendu,  d'autre  part,qu'en  indiquant  qu  une  seule  cou- 
che était  suffisante  pour  la  teinture  des  chaussures  G...  a 
négligé  de  prévenir  que  plusieurs  couches  étaient  dange- 
reuses et  qu'en  Tabsence  de  cette  mention  l'acheteur  était 
fondé  à  croire  que  le  mode  d'emploi  était  simplement  indi- 
catif de  la  suffisance  d'une  seule  couche,  attendu  au  sur- 
plus qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  Brouardel,  Riche 
etThoinot  et  de  la  déposition  à  Taudience  de  ce  dernier 
expert  que  leurs  expériences  faites  avec  une  seule  couche 
ont  amené  en  deux  heures  la  mort  de  l'animal  sur  la  peau 
duquel  avait  été  appliquée  un  morceau  de  cuir  dont  la  sur- 
face extérieure  avait  été  enduite  d'une  couche  unique  du 
produit  ;  attendu  que  sont  ainsi  démontrées  les  propriétés 
toxiques  et  éminemment  dangereuses  du  produit  incriminé; 
Par  ces  motifs,  déclare  G. . .  atteint  et  convaincu  d'avoir, 
depuis  moins  de  trois  ans,  à  Paris,  par  imprudence  et  défaut 
de  précaution,  causé  involontairement  des  blessures  au  sieur 
W..,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  trois 
cent- vingt  du  Gode  pénal.  Faisant  application  de  cet  article 
dont  lecture  a  été  donnée  à  l'audience  par  le  Président; 

Condamne  G...  à  cinquante  francs  d'amende.  Et  vu  l'ar- 
ticle mille  trente-six  du  Code  de  procédure  civile  dpnt  lec- 
ture a  été  donnée  à  l'audience  et  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Les 
tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  pourront, 
dans  IcH  causes  dont  lisseront  saisis,  prononcer,  même  d'of- 
fice, des  injonctions,  supprimer  des  écrits,  les  déclarer 
calomnieux  et  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs 
jugements  »  :  ordonne  l'insertion  des  motifset  dispositif  du 
présent  jugement  dans  les  journaux  le  «  Matin  »  et  «  l'^-* 
clair  n  ;  condamne  G...  aux  dépens  du  présent  jugement, 
fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  s'il  y 
a  lieu  de  l'exercer  pour  le  recouvrement  des  amendes  et 
frais. 

Fait  et  jugé  par  MM.  Bernard,  président,  Arbelet  etBes-p 
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nier,  juges,  en  présence  de  M.  Bloch-Laroque,  substitut  de 
M.  le  procureur  de  la  République,  assistés  de  maître  Jul- 
lia,  greffier,  le  dix-sept  mai  mil  neuf  cent  deux. 

'  M.  Ogier  donne  la  lecture  du  travail  suivant  fait  en  collabora* 
tien  avec  M.  Stoeaesco. 


ESSAIS  SUR  L'EXAMEN  DES  TACHES  DE  SANG,  AU  POINT 
DE  VUE  iMÉDICO-LÉGAL,PAR  LA  MÉTHODE  DES  SÉRUMS 
SPÉCIFIQUES, 

par  N.  Stoenesco,  de  Bucarest. 

Rapport  par  J.  Ogier. 

J'ai  Thonneur  de  présenter  â  la  Société  de  médecine  lé- 
gale un  travail  de  M.  Stoenesco, médecin-expert  des  tribu- 
naux et  assistant  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Bucarest.  Ce  mémoire,  trop  étendu  pour  que  j'en 
puisse  donner  lecture,  a  pour  objet  Tétude  des  nouveaux 
procédés  de  diagnostic  des  taches  de  sang  par  les  sérums 
spécifiques,  question  très  intéressante,  sur  laquelle  nous 
avons  déjà,  M.  Ilerscher  et  moi,  appelé  l'attention  de  la 
Société. 

Le  travail  de  M.  Stoenesco  débute  par  un  exposé  rapide 
des  tentatives  infructueuses  faites  jusqu'à  ces  temps  der-; 
niers  pour  distinguer  le  sang  humain  du  sang  des  autres 
animaux. Il  rappelle  ensuite  les  travaux  de  Bordet  et  autres, 
qui  ont  servi  de  base  aux  nouvelles  méthodes  pratiques 
proposées  presque  simultanément  par  Uhlenhuth.  Je  ne 
rappellerai  pas  le  principe  de  ces  méthodes,  que  j'ai  déjà 
exposé  ici  ;  j'insisterai  seulement  sur  les  parties  nouvelles 
des  expériences  de  M.  Stoenesco. 

Ce  savant  s'est  préoccupé  d'étudier  les  conditions  dans 
lesquelles  doivent  être  faites  les  injections  de  sérum  humain 
aux  animaux  d'expériences  (lapins}.  Il  préconise  l'injection 
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intra-péritonéale  comme  caulsant  moins  d'accidents  que 
l'injection  sous-cutanée.  Il  a  étudié  les  modifications  du 
poids  des  animaux  à  mesure  qu'on  leur  injecte  des  quan- 
tités déterminées  de  sérum  humain,  dans  le  but  de  voif 
quelle  dose  le  lapin  peut  supporter  et  à  quels  intervalles 
les  injections  doivent  être  faites.  Après  avoir  commencé 
par  des  doses  de  1  à  2  centimètres  cubes,  M.  Stoenesco  est 
arrivé  à  injecter  en  une  fois  jusqu'à  20  ce,  de  sérum.  Ces 
expériences,  d'ailleurs  intéressantes,  montrent  en  défini- 
tive, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  essentiellement  les  pro- 
cédés d'injection  recommandés  par  Wassermann  et  Scliutz, 
consistant  à  faire  six  injections  de  lOcc,  une  tous  les  deux 
jours. Il  estprobable  que  ces  doses  pourront  être  dépassées, 
ce  qui  abrégerait  la  durée  de  la  préparation  du  sérum  spé- 
cifique. 

M.  Stoenesco  recueille  le  sang  des  lapins  immunisés  en 
ouvrant  la  cavité  thoracique,  faisant  saillir  le  cœur  au  de^* 
hors  et  coupant  l'extrémité  de  cet  organe  au-dessus  d'une 
éprouvette  stérilisée.  Cette  manière  de  faire  permet,  lors- 
qu'on observe  les  précautions  nécessaires,  de  recueillir  un 
sérum  vraiment  stérile. 

L'auteur  relate  ensuite  de  nombreux  essais  faits  en  vue 
d'étudier  les  conditions  dans  lesquelles  se  forment  les  pré- 
cipités dans  les  diverses  solutions  que  Ton  peut  avoir  à 
examiner  dans  les  expertises  médico-légales  [solutions 
provenant  de  taches  anciennes,  taches  sur  du  papier,  sur 
dtîs  tissus  divers,  sur  du  bois, sur  des  briques,  sur  des  cou- 
teaux et  autres  armes,  etc.). 

Dans  les  expériences  comparatives  faites  avec  les  solu- 
tions de  sang  humain  etlesang  de  divers  animaux, M. Stoe- 
nesco a  observé,  comme  l'ont  fait  divers  expérimentateurs, 
la  production  de  précipités  rapides  et  abondants  lorsqu'on 
opère  avec  le  sang  pour  lequel  le  sérum  a  été  préparé,  et 
aussi  la  production  de  précipités  moins  abondants  et  plus 
lents  avec  le  sang  d'autres  animaux.  Nous  renvoyons  au 
mémoire  de  l'auteur  pour  le  détail  de  ces  expériences,  qui 
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confirment  en  somme  ce  qui  a  été  dit  jusqu*ici  par  divers 
observateurs. 

Un  point  nous  a  paru  particulièrement  intéressant  dans 
le  travail  dont  il  s'agit  ;  M.  Stoenesco  a  constaté  que  les 
précipités  caractéristiques  se  forment  très  bien  lorsque  les 
taches,  au  lieu  d'être  dissoutes  dans  l'eau  ordinaire  ou  dans 
Teau  physiologique,  sont  dissoutes  dans  la  soude  étendue 
(1  p.  100).  On  sait  qu'il  y  a  parfois  de  grandes  difficultés  à. 
obtenir  des  sanguines  surtout  lorsque  les  taches  sont  très 
ancîenneSjOU  desséchées  dans  de  certaines  conditions.  L'em- 
ploi de  la  soude  facilite  beaucoup  la  dissolution  et  permet 
d'opérer  sur  des  taches  qui  sans  cet  artifice  ne  pourraient 
être  examinées. 

Les  conclusions  de  ce  mémoire  sont  les  suivantes  : 

Lessérums  spécifiques  peuvent  être  utilement  employés 
en  médecine  légale  pour  le  diagnostic  des  taches  de  sang. 
Il  est  important  de  ne  passe*borner  à  une  seule  expérience 
et  il  convient  de  faire  chaque  fois  des  essais  comparatifs 
avec  des  solutions  de  sang  d'hommo  et  de  divers  animaux. 

Il  convient  de  ne  formuler  les  conclusions  qu'avec  une 
certaine  réserve  :  lorsque  les  résultats  sont  positifs,  on  doit 
se  borner  à  dire  qu'il  est  probable  que  la  tache  examinée 
provient  de  sang  humain. 

Les  précipités  apparaissent  d'autant  plus  vite  et  sont 
d'autant  plus  abondants  que  les  taches  sont  plus  récentes. 

L'eau  salée  physiologique  est  un  bon  dissolvant  lorsque 
les  tnches  ne  sont  pas  trop  anciennes.  Si  le  sang  est  trop 
ancien,  ou,  si  pour  des  raisons  diverses,  il  ne  peut  se  dis- 
soudre dans  l'eau  physiologique,  on  emploiera  avec  avan- 
tage comme  dissolvant  une  solution  de  soude  étendue. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Marcel  Briand. 
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ANNEXES 

Nous  avons  publié  daus  le  numéro  de  juia  19)'3,page  104, 
Tarrêt  de  la  Cour  d'Aix  réformant  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Marseille  qui  avait  acquitté  le  D^  A. .  poursuivi 
pour  violation  de  secret  professionnel. 

M.  leD'  Dufour,  de  Marseille,  membre  correspondant  de 
la  Société  de  médecine  légale, a  bien  voulu  nous  remettre  le 
texte  du  jugement.  Nous  publions  in  extenso  sa  communia* 
cation.  Notre  Bulletin  contiendra  ainsi  toutes  les  pièces  de 
cette  affaire  dans  laquelle  l'interprétation  de  Tart.  378 
C.  P.  se  présente  sous  deux  aspects  si  différents. 

Il  nous  a  paru  intéressant  et  utile  à  la  fois  de  soumettre 
à  l'appréciation  de  la  Société  de  médecine  légale  les  consi* 
dérants  de  deux  jugements  contradictoires, Tun  du  tribunal 
civil  de  Marseille,  l'autre  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  et  rela^ 
tifs  à  des  poursuites  civiles  exercées  contre  un  de  nos  con- 
frères, le  D*"  A  .,  pour  violation  du  secret  professionnel. 

Voici,  résumées  très  succinctement,  les  circonstances  qui 
ont  donné  naissance  à  ce  procès. 

Le  D*"  A  .  .,un  des  doyens  du  Corps  médical  marseillais^ 
est  depuis  plus  de  vingt  ans  médecin  assermenté  de  la  pré- 
fecture pour  le  contrôle  des  certificats  médicaux  délivrés 
en  vue  de  Tinternement,  daos  un  asile,  de  tout  individu 
atteint  d'aliénation  mentale. 

Lorsqu'un  certificat  d'un  médecin  de  la  ville  concluant  à 
Tinternement  d'un  aliéné  quelconque  parvient  àlaPréfec- 
ture,6elle-ci  délègue  leD'  A...  auprès  de  cet  aliéné, et  notre 
confrère  vérifie  si  les  signes  d'aliéoation  sont  réels  et  suf- 
fisants pour  nécessiter  Tinternement.  Il  délivre  à  son  tour 
un  certificat  administratif,1equel  est  directement  adressé  à  la 
préfecture  et  devient  définitif  en  ce  qui  concerne  la  décision 
à  prendre  vis-à-vis  de  celui  qui  en  est  l'objet. 

Celte  mesure  de  contrôle,destinée  à  rendre  difficiles  sinon 
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impossibles  les  séquestrations  arbitraires,  n'existe  pas, 
croyons -nous,  dans  toutes  les  gran'ies  villes  et  sa  généra- 
lisation serait  fort  à  souhaiter  (1). 

Le  D'  A.  ; .  reçoit,  dans  le  courant  de  Tan  dernier,  la  vi- 
site d'une  dame  D.. .  qu'il  voyait  pour  la  première  fois  et 
qui  lui  tint  le  langage  suivant  :  t  Mon  mari,  qui  est  alcoo- 
lique, présente  depuis  quelque  temps  des  signes  de  déran- 
gement cérébral. 

«  Ignorant  les  démarches  à  faire  pour  obtenir  l'interne- 
ment, je  me  suis  rendue  chez  M.  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique et  lui  ai  exposé  ma  situation,  en  le  priant  dem'indi- 
quer  les  formalités  à  remplir  en  vue  du  placement  éventuel 
de  mon  mari  dans  une  maison  de  santé  ou  un  asile. 

a  M.  le  procureur  m'envoie  chez  vous,  quiètes  médecin- 
aliéniste  assermenté,  afin  que  vous  me  donniez  les  rensei- 
gnements nécessaires  en  pareil  cas.  » 

Le  D^A...  explique  à  la  dame  D. . .  les  dispositions  de 
la  loi  de  1838  sur  les  placements  volontaires  et  les  place- 
ments d'office,  etc. 

La  dame  D. . .  revient  dans  la  suite  chez  le  D""  A. . .  elle 
prie  de  se  rendre  compte  par  lui-même  de  l'étal  mental  de 
son  mari,  employé  dans  une  administration  et  de  lui  indi- 
quer le  mode  de  placement  qu'elle  doit  choisir. 

Le  D'  A. . .  se  rend  un  jour  dans  le  bureau  où  travaillait 
D...  et, après  un  examen  sommaire  et  les  renseignements 
fournis  par  les  autres  employés,  conseille  à  la  dame  D. . . , 
de  faire  placer  son  mari  d'office  dans  un  asile  d'aliénés. 

La  dame  D. . .  fait  alors  appeler  un  médecin  de  son  quar- 

(1)  La  contre-visite  est  prescrite  par  l'art.  9  de  la  loi  du  30  juin 
1838. 

<<  Art.  9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le 
préfet,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin  (d'admission, 
art.  8),  chargera  un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  de  visiter  la  per- 
sonne désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de  constater  son  état  men- 
tal, et  d'en  faire  rapport  sur  le  champ.  Il  pourra  leur  adjoindre  telle 
autre  personne  qu'il  désignera.  » 

(Note  de  la  Rédaction). 
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tier,  le  D""  V...,  le  prie  d'examiner  Tétat  mental  de   son 
mari  el  de  délivrer  un  cerlificat  de  ses  constatations. 

Le  D*"  V. . .  atteste  par  écrit  que  D. . .  est  atteint  d'alié- 
nation mentale,  que  dans  la  crise  qu'il  traverse,  il  est  dan- 
gereux pour  lui-même  et  ses  proches  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
faire  admettre  d'urgence  dans  un  asile  d  aliénés. 

Le  certificat  du  D'  V. . .  est  transmis  à  la  préfecture  avec 
l'enquête  conforme  du  commissaire  de  police  du  quartier, 
et  c'est  alors  que  le  D'  A. . .,  en  vertu  de  ses  fonctions  spé- 
ciales va  examiner  D...  et  corrobore  dans  son  certificat 
administratif  les  conclusions  du  D'  V. . . 

D. . .  est  interné  d'urgence  à  l'asile  des  aliénés  de  Saint- 
Pierre.  Quelque  temps  après,  sa  crise  étant  passée,  il  s'é- 
vade, se  procure  deux  certificats  de  médecins  d'une  ville 
voisine  attestant  qu'il  n'est  pas  atteint  d'aliénation,  et  in- 
tente un  procès  en  divorce  à  sa  femme,  l'accusant  de  l'avoir 
fait  séquestrer  d'une  façon  arbitraire. 

Le  procès  s'instruit  et  la  dame  D....pour  se  disculper,falt 
citer  devant  le  juge-enquêteur  les  D"  V. . .  et  A. . . 

Le  D'  V. . .  refuse  de  parler  et  se  retranche  derrière  le 
secret  professionnel.  Le  D' A. . .  estime  au  contraire  n'être 
pas  lié  par  le  secret  et  fait  connaître  au  juge  les  conclusions 
de  son  certificat  administratif,  lequel,  ayant  passé  par  plu- 
sieurs mains, ne  conserve  plus  d'après  lui  le  caractère  d'un 
document  secret. 

L'avocat  de  D...  s'écrie  immédiatement  après  la  déposi- 
tion du  D""  A. . . ,  qu'il  vient  de  violer  le  secret  professionnel 
et  qu'il  aura  à  en  supporter  les  conséquences. 

Le  D'  A...,  se  voit  demander  par  D...  vingt  mille  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  avoir  contrevenu  à  l'article  378du 
Gode  pénal. 

L'affaire  vient  devant  laS""  chambre  du  tribunal  civil  de 
Marseille,  présidée  par  M.  Abraham  et  à  la  date  du  29  jan- 
vier 1902,  le  jugement  suivant  est  rendu. 

«  Attendu  que  le  sieur  D...  a  intenté  à  sa  femme  une  ac- 
tion en  divorce,  basée  notamment  sur  le  fait  que    celle-ci. 


163  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

dans  le  but  de  lui  enlever  la  libre  disposition  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens,  et  surtout  d'un  héritage  immobilier 
important  qui  lui  était  échu,  était  parvenue,  à  force  d'inlri- 
gués,  à  le  faire  interner  à  Tasile  des  aliénés,  alors  qu*il  a 
toujours  eu  sa  raison  ; 

Attendu  que  M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  avait 
ordonné  rinternement  de  D...,  en  s'appuyant,  entr'aulres 
constatations,  sur  un  rapport  du  D*"  A . . .,  qui  a  pour  fonc-* 
tion  d'examiner  l'état  mental  des  malades  dont  le  place- 
ment à  Tasile  des  aliénés  est  demandé  à  l'autorité  admi-* 
nislrative  ; 

Attendu  que  le  D'  A...  a  été  cité  comme  témoin  à  la  re- 
quête de  la  dame  D...,  en  cours  de  Tenquéte  ordonnée  par 
le  tribunal  et  a  reproduit  devant  le  magistrat  le  rapport 
qu'il  avait  dressé,  concluant  à  la  nécessité  d'enfermerD..., 
comme  aliéné  dangereux  ; 

Que  D...,  ou  peut-être  quelques  membres  de  sa  famille, 
sous  rinfluence  desquels  il  paraît  agir,  prétendent  que  le 
D'  A...  avait  Tobligalion  de  se  retrancher,  en  présence  du 
juge-enquêteur,  derrière  le  secret  professionnel,  et  qu'en 
fournissant  des  explications  sur  la  maladie  de  D.  «,  il  a 
commis  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  378  du  Code  pénal. 

Attendu  que  le  sentiment  du  D^  A....  sur  Tétat  mental 
de  D...  qu'il  n'a  pas  soigné,  mais  seulement  examiné  en 
vue  d'un  rapport  à  l'autorité  administrative,  dans  l'intérêt 
de  Tordre  public,  était  indiqué  par  le  fait  même  de  Tin- 
ternement  qu'il  a  déterminé  et  dont  le  D*^  À...  n'avait  pas 
le  secret  ; 

Attendu  que  ce  fait  a,  en  tous  cas,  fait  l'objet  de  la  part 
de  D.  d'une  articulation  dans  sa  demande  en  divorce,  et 
qu'il  l'a  par  conséquent  lui-même  divulgué; 

Attendu  qu'après  avoir  mis  sa  mentalité  en  controverse, 
il  ne  pouvait  à  la  fois  prétendre  faire  une  preuve  à  cet  égard, 
et  d'autre  part,  empêcher  qu'on  fasse  la  preuve  contraire, 
réservée  par  le  jugement  ordonnant  l'enquête  qu41  a  pour- 
suivie ; 
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Que  tel  est  cependant  le  but  avéré  de  ce  procès  ;  '    ; 

Attendu  que  si  l'on  relève  quMl  n'appartenait  pas  au  C 
A...,  de  déposer  dans  cette  enquête  eï  de  confirmer  son  avis 
sur  le  cas  de  D...,  il  faut  observer  que  D...,  incriminant  en 
réalité  ce  médecin,  qui  véritablement  mis  en  cause,  se  trou- 
vait placé  par  le  demandeur  dans  la  nécessité  de  défendre 
contre  lui  sa  probité  professionnelle  attaquée  ; 

Que,  par  suite,  D...,  ne  saurait  qualifier  de  révélation 
ou  d'indiscrétion  coupable  une  explication  qu'il  a  lui-mêmq 
amenée  et  imposée  ; 

Attendu  qu'en  l'état  surtout  de  cette  circonstance  spé- 
ciale de  la  cause,  c'est-à-dire  de  la  contrainte  à  laquelle  il 
a  été  soumis,  ce  serait  abuser  des  dispositions  de  l'article 
378  du  Code  pénal  que  de  dire  que  le  D'  A...  s'est  vérita-: 
blement  rendu  auteur  d'un  délit  ; 

Qu'ainsi  que  l'estime,  du  reste  le  ministère  public,  il  n'y 
a  lieu  ni  éqùitablement,  ni  légalement  de  prononcer  une 
peine  quelconque  contre  ce  vieillard  dont  la  loyauté  et  Tho- 
norabilité,  attestées  par  tout  son  passé,  ont  été  ajuste  ti- 
tre placées  en  dehors  et  au-dessus  de  toute  discussion  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  tribunal  acquitte  le  D'  A... 

Condamne  la  partie  civile  aux  dépens.  » 

Ce  jugement,  qui  donnait  pleine  satisfaction  au  D""  A  .., 
est  frappé  d'appel  et  à  la  date  du  19  mars  1002,  la  Chambre 
correctionnelle  de  la  cour  d'Aix,  présidée  par  M.  Mallet, 
irend  le  jugement  suivant  qui  infirme  entièrement  celui  du 
tribunal  de  Marseille  : 

a  Attendu  que  le  D^  A.  est  poursuivi  par  le  sieur  D.  pour 
violation  du  secret  professionnel  à  raison  d'une  déposition, 
par  lui  fournie  dans  une  enquête  ordonnée  par  le  tribunal 
civil  de  Marseille  au  cours  d'une  instance  en  divorce  intro- 
duite par  ledit  D...,  contre  la  dame  P...,  son  épouse. 

Qu'il  a  bénéficié  en   première   instance   d'un   acquitte- 
ment ; 
*    Mais  que  le  jugement  qui  l'a  relevé  ayant  été  frappé  d'ap- 
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pel,  la  Goura  actueliementà  examiner  si  elle  doit  le  main- 
tenir ou  le  réformer  ; 

Attendu  que  la  demande  en  divorce  du  sieur  D...  était 
fondée  sur  ce  que  son  épouse, dansun  but  de  cupidité, avait 
voulu  le  faire  passer  pour  fou,  et  l'avait  fait  enfermera 
TAsile  des  Aliénés  de  Saint-Pierre  à  Marseille  ; 

Attendu  que  le  D'  A...  avait  été  tout  d'abord  chargé  par 
la  dame  D... d'examiner  le  sieur  D...  son  époux  au  point  de 
vue  de  son  état  mental  et  avait  ensuite,  comme  médecin 
de  l'administration,  instruit  la  demande  d'internement  que 
la  dame  D...  avait  adressée  à  la  préfecture  en  vérifiant  le 
mérite  du  certificat  médical  et  du  procès-verbal  de  police 
dont  elle  était  accompagnée  ;  que  plus  tard,  le  sieur  D..., 
s'étant  évadé  de  l'Asile  oii  il  avait  été  placé,  le  D""  A..., 
avait  été  consulté  par  la  dame  D...,  sur  le  point  de  savoir 
s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  ordonner  une  seconde  fois 
l'internement  de  son  mari,  il  avait  reçu,  à  cette  occasion, 
des  confidences  au»sujet  de  faits  rendant  cet  internement 
indispensable  et  dont  quelques-uns,  déjà  anciens,  avaient 
été  d'une  gravité  telle  qu'elle  avait  cru  jusqu'à  ce  moment 
devoir  les  taire  ; 

Attendu  que  le  prévenu,  au  lieu  d'imiter  le  mutisme  de 
ses  collègues  cités  comme  témoins  dans  la  même  enquête 
et  qui  se  sont  retranchés,  pour  ne  pas  parler,  derrière  leurs 
obligations  professionnelles,  s'est  expliqué  avec  détail  sur 
tout  ce  qu'il  avait  appris  et  observé  concernant  le  sieur  D.. 
et  a  affirmé,  avec  une  énergie  qui  n'est  pas  de  mise  en  pa- 
reille matière,  que  celui-ci  était  atteint  d*une  aliénation 
mentale  caractérisée,  dont  il  a  in^Hqué  le  nom  scientifique, 
Torigine  et  les  manifestations  ; 

Que  c'est  là  un  diagnostic  qui,  d'après  les  documents  ver- 
sés au  procès,  prête  à  controverse  ou  tout  au  moins  est  ena- 
preint  d'un  pessimisme  exagéré  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il 
était  du  devoir  du  D'  A...,  de  le  taire  ; 

Que  Tartiele  378    du  Gode  pénal    prescrit  aux   méde- 
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cins  de  garder  pour  eux  les  secrets  dont  leur  profession 
les  rend  dépositaires  ;  qu'il  faut  entendre  sous  le  mot  de 
secret,  non  seulement  ce  qui  leur  a  été  confié,  mais  toutes 
qu'il  leur  a  été  donné  de  connaître  dans  l'exercice  de  leur 
art,  sous  la  seule  condition  que  la  divulgation  en  puisse 
être  préjudiciable  à  autrui  ; 

Que  c'est  là  une  règle  d'ordre  public  qui  n'admet  au- 
cune restriction  et  ne  cède  devant  aucune  considéra- 
tion ;  qu'elle  prime  l'obligation  où  est  le  témoin  de  diro 
tout  ce  qu'il  sait  sur  le  fait  que  son  témoignage  a  pour 
objet  d'cclaircir  ;  que  dans  ce  conflit  entre  deux  devoirs, 
c'est  l'inviolabilité  du  secret  professionnel  qui  l'empor- 
te; que,  cité  comme  témoin,  le  médecin  est  obligé  de  se 
taire,  alors  même  que  la  partie  intéressée  l'invite  à  par- 
ler ;  que  dans  l'espèce,  il  y  alieu  de  remarquer  que  le  D'  A... 
a  été  appelé  comme  témoin  à  la  requête  de  la  dame  D..., 
mais  que  celle-ci  n'avait  pas  eu  recours  à  son  ministère  pour 
son  propre  compte,  mais  pour  le  compte  de  son  mari,  de 
telle  sorte  que  ce  dernier  seul  était  intéffessé  au  silence  du 
docteur  et  ne  l'avait  jamais  autoriséà  se  départir  de  la  dis- 
crétion qui  lui  était  imposée  ;  qu'en  outre,  les  révélations 
du  docteur  étaient  essentiellement  dommageables  pour  le 
plaignant  et  pour  sa  fille,  âgée  de  seize  ans  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  basé  leur  décision 
sur  ce  que  le  sentiment  du  D'*  A...,  touchant  l'état  mental 
du  sieur  D...,  n'était  un  secret  pour  personne,  puisque  ce- 
lui-ci ayant  été  interné  comme  aliéné,  cette  mesMre  n'avait 
pu  être  prise  que  sur  un  rapport  favorable  du  prévenu,  mé- 
decin délégué  de  la  préfecture  ; 

Mais  qu  il  yalieu  de  répondre  que  le  prévenu  ne  s'est  pas 
borné  à  produire  l'avis  qu'il  avait  émis  à  ce  sujet,  ce  qui 
était  déjà  une  indiscrétion  coupable,  mais  y  a  beaucoup 
ajouté  ;  qu'il  n'a  rien  caché  en  outre  de  ce  qu'il  avait  vu  et 
constaté  comme  médecin  choisi  par  la  dame  D...,  il  n'avait 
pas  même  craint  de  divulguer  l'acte  particulièrement  répu- 
gnant dont  celle-ci  avait  fait  la  confidence  tardive  et  qui, 
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par  sa  nature,  commaDdaii  le  secret  sans  qu'il  fût  besoio 
d'une  recommandation  spéciale  ; 

«  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  ajouté  que,  dans 
un  débat  roulant  sur  Tétai  mental  du  sieur  D...,  celui-ci 
ne  pouvait  prétendre  à  la  fois  faire  une  preuve  à  cet  égard 
et  d'autre  part  empêcher  la  preuve  contraire  qui  aurait  été 
réservée  à  son  épouse  ;  que  le  reproche  ne  sérail  mérilé 
que  si  le  plaic^nant  réclamait  une  situation  plus  privilé- 
giée, mais  telle  n'estpassa  prétention  ;  il  a  cherché  à  éta- 
blir sa  demande  dans  des  compilions  régulières  et  il  ne 
fait  qu'user  d'un  droit  en  demandant  que  la  partie  adverse 
n'emploie  au  soutien  de  sa  cause  que  des  moyens  licites  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  fait  valoir  que 
le  prévenu,  dont  la  probité  professionnelle  avait  été  mise 
en  suspicion, était  autorisé  à  fournir  toutes  les  explications 
nécessaires  à  sa  défense  ;  que  c'est  là  une  considération  qui 
vaut  comme  atténuation,  mais  qui  est  inefficace  au  point  de 
vue  de  l'existence  du  délit  ;  qu'au  surplus,  les  circonstan* 
ces  atténuantes  aBondent  en  faveur  du  D'  A.. .,  à  la  bonne 
foi  et  à  l'honorabilité  duquel  la  partie  plaignante  elle- 
même  n'a  pu  s'empêcher  de  rendre  hommage.  Le  mobile 
qui  l'a  fait  agir  n'est  pas  seulement  «  l'intérêt  de  sa  dé- 
fense personnelle,  mais  encore  et  surtout,  en  Fétat,  la 
conviction  profonde  qui  l'anime  au  sujet  de  la  maladie 
mentale  dont,  suivant  lui,  le  sieur  D...,  serait  atteint,  )e 
désir  d'éclairer  la  justice  et  de  lui  permettre  d  ap^éeier 
comme  il  convient  le  litige  dont  elle  est  saisie  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  n'ayant  point  émis  appel 
du  jugement  qui  a  acquitté  le  prévenu,  la  Cour  n'a  aucune 
peine  à  prononcer  et  doit  se  borner  à  statuer  sur  les  con- 
clusions de  la  partie  plaignante  tendant  à  faire  condamner 
le  prévenu  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts  et  à 
faire  en  outre  ordonner  que  sa  déposition  ne  sera  pas  lue  à 
Faudience 

Attendu  que  la  Cour  empiéterait  sur  le  domaine  de  la  ju- 
ridiction saisie  du  procès  en  divorce  qui  est  pendant  entre 
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le  sieur  D...,  et  sou  épouse,  en  décidants!  la  déposition  du 
D'  A...,  doit  ou  non  être  lue  à  Taudience,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  en  conséquence  d'accueillir  de  ce  chef  les  conclusions 
du  plaignant  ; 

Par  ces  motifs  ; 

La  Cour,  faisant  droit  à  Tappel  du  sieur  D.. . ,  dit  et  dé- 
clare  le  D'  A...,  dûment  atteint  et  convaincu  d*avoir,  le  26 
octobre  1901,  comparaissant  comme  témoin,  À  Marseille, 
devant  M.  Toselli)  juge-commissaire  délégué  à  une  contre- 
enquête  dans  un  procès  en  divorce  entre  le  plaignant  et 
son  épouse,  révélé  dans  sa  déposition  des  secrets  qui  ne 
lui  avaient  été  confiés  qu'à  raison  de  sa  profession  de  mé- 
decin, délitprévnet  puni  par  FarticleSTS  du  Code  pénal  ; 

Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  plaignante,  le 
condamne  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts  ;  dé- 
boute la  partie  civile  du  surplus  de  ses  conclusions  ». 

Tels  sont  in  extenso  les  jugements  rendus  dans  cette 
affaire  qui  a  suscité  dans  le  corps  médical  marseillais  de 
nombreux  et  divers  commentaires,  étant  donné  la  person- 
nalité bien  connue  du  D*"  A...  Nous  devons  ajouter  qu'a- 
vant le  prononcé  du  jugement  du  Tribunal  civil,  le  D'  A... 
avait  saisi  de  son  cas  le  Syndicat  des  médecins  des  Bou- 
ches-du-Rhône. 

La  question  fondamentale,  débarrassée  de  toutes  les  cir- 
constances accessoires,  que  discuta  le  Conseil  du  Syndicat 
dans  sa  réunion  de  décembre  1901  fut  la  suivante  : 

Le  D'  A...,  en  reproduisant  oralement  devant  le  juge- 
enquêteur,  les  termes  du  certificat  administratif  par  lui 
adressé  au  Préfet  sur  l'état  mental  du  sieur  D...,  a-t-il 
violé  le  secret  professionnel  ? 

Après  une  longue  discussion,  le  Gons^^il  estima  que  ce 
certificat  administratif,  figurant  dans  une  enquête  pour 
^insi  dire  publique  et  pouvant  être  lu  par  plusieurs  per- 
sonnes, n'offrait  pas  le  caractère  d'un  document  confiden- 
tiel et  secret.   Il  vota  à  la  majorité  que  le  D'  A.. . ,  n!avait 
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pas  en  conséquence  violé  le  secrel  professionnel  en  faisant 
connaître  au  juge-enquêteur  le  contenu  de  ce  certificat. 

La  Cour  d'Appel  d'Aix  n'a  point  partagé,  comme  on 
vient  de  s'en  rendre  compte,  la  manière  de  voir  de  la  ma- 
jorité du  Conseil  du  Syndicat  des  médecins  et  des  magis- 
trats de  la  3*"  Chambre  du  Tribunal  civil  de  Marseille, 

Cette  divergence  d*opinions  sur  le  cas  du  D'  A. . .,  sans 
précédent  jusqu'ici  (nous  le  croyons  du  moins),  nous  a 
déterminé  à  l'exposer  devant  la  Société  de  médecine  lé- 
gale. 

Il  est  utile,  pensons-nous,  qu'un  certain  retentissement 
soit  donné  à  ces  deux  jugements,  afin  que,  dans  l'avenir, 
les  médecins  pouvant  se  trouver  dans  la  situation  du  D"" 
A...  se  tiennent  sur  la  plus  grande  réserve  et  interprè- 
tent dans  le  sens  le  plus  rigoureux  et  le  plus  absolu  l'article 
378  du  Code  Pénal. 

Dr  DUFOUR. 

de  Marseille. 


• 


Séance  du  10  novembre  1902 
Présidence  de  M.    Danet. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté  sans  obser- 
vation. « 

■ 

M.  le  Professeur  Brolardel  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance.  , 

M.  le  Secrétaire  Général.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  nous  avons  reçu  Tampliation  de  l'arrêté  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  statuant  sur  le  legs  fait  à  la  Société  par  M.le  D' 
de  Beauvais,  que  nous  sommes  autorisés  à  recueillir.  Votre 
bureau  va  donner  pouvoir  à  M.le  D' Socquet,  trésorier,  de  toucher 
les  fonds  chez  M*13ossy,  notaire,  et  d'en  faire  emploi  en  achat  de 
rentes  3  •/o  perpétuel. 

La  Société,  consultée,approuve  l'emploi  en  rente  -T  %  sur  l'Etat 
français  de  la  somme  de  2.000  francs  léguée  par  M.  le  D' de  Beau- 
vais. 

La  Société  déclare  trois  vacances  de  membres  titulaires  dans 
la  section  de  médecine,  et  des  vacances  de  membres  correspon- 
dants. 

La  correspondance  imprimée  comprend  un  grand  nombre  de 
brochures  et  notamment  :  Le  Programme  du  Congrès  des  Socié- 
tés savantes  de  Paris  et  des  départements  qui  se  tiendra  à  Bor- 
deaux en  1903. 

Le  Programme  du  Congrès  de  médecine  qui  se  tiendra  à  Ma- 
drid au  mois  d'avril  prochain. 

Un  projet  de  création  d'un  Institut  de  la  science  de  l'homme 
par  M.  Mac- Donald, auquel  la  Société  donne  son  approbation. 

M.  le  Secrétaire  Général  signale  à  la  Société  un  jugement  de  la 
Cour  de  Douai  concernant  les  accidents  du  travail  publié  dans 
le  journal  Le  Droit.  Ce  document  sera  reproduit  dans  le  Bulletin 
de  la  Société. 

Le  Secrétaire  général  : 
Messieurs, 

La  Société  de  médecine  légale  de  France  a  perdu,  au  cours 
des  vacances,  un  de  ses  membres  les  plus  distingaés.  M. 
le  D""  Riant  a  succombé  le  2  septembre,  âgé  de  74  ans.  Il 
nous  appartenait  depuis  de  longues  années  ;  les  questions 
médico-légales    avaient  séduit  son   esprit  très  ouvert,  très 
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scientifique,  et  bien  qu'il  ne  fût  pas  l'expert  aux  prises 
avec  les  difficultés  de  la  pratique,  il  n'en  suivait  pas  moins 
avec  une  attention  soutenue  toutes  les  affaires  où  le  méde- 
cin était  appelé  à  intervenir.  Il  avait  étudié  les  travaux  pu- 
bliés en  France  et  à  l'Etranger  sur  la  criminalité,  sur  le 
principe  do  la  responsabilité  pénale,  et  Tidée  lui  vint,  un 
jour,  de  dire  ce  qu'il  pensait  des  doctrines  nouvelles,  des 
affirmations  de  TEcole  Italienne  d'anthropologie  criminelle  : 
Quelques  années  après  le  V  Congrès  tenu  à  Rome  en  1885, 
Riant  publia  son  livre  sur  les  irresponsables  devant  la  jus- 
tice (1888). 

Riant  était  un  spiritualiste  convaincu,  tout  ce  qui  touchait 
au  libre  arbitre,  tout  ce  qui  le  mettait  en  doute,  ou  le  niait 
absolument,  trouvait  en  lui  un  adversaire  irréductible  ;  et 
comble  il  av9^it  à  la  fois  une  très  grande  érudition,  un  es- 
prit philosophique  très  cultivé,  et  des  qualités  d'écrivain 
très  distinguées,  il  critiqua  très  vivement  et  avec  beaucoup 
de  talent  les  doctrines  nouvelles.  S'il  fut  un  peu  sévère,  on 
ne  lui  pourra  pas  reprocher,  du  moins,  do  n'avoir  pas  été 
d'une  bonne  foi  et  d'une  sincérité  absolues. 

Riant,  partout  où  il  a  passé,  a  rencontré  les  sympathies 
Iça  plus  vives  :  c'était,  d^ns  toute  l'acception  du  mot,  un 
homme  profondément  honnête,  un  cœur  généreux.  Al'As- 
sociation  générale  des  Médecins  de  France,  dont  il  fut 
pendant  plusieurs  années  le  Secrétaire  Général,  à  la  Société 
française  de  secours  aux  blessés  militaires,  dont  il  était  le 
vice-président,  il  était  tenu  en  très  haute  estime,  et  sa  oiort 
ne  leur  a  pas  causé  moins  de  regrets  qu'elle  ne  nous  en  a 
laissé  à  nous-mêmes.  Nous  perdons  up  collègue  très  dis- 
tingué, un  médecin  savant,  un  honnête  homme. 

M.  le  D'  Ogier  fait  au  nom  de  M.  le  D'  Stoenesco  de  Buccarest 
une  communication  sur  ;  Le  diagnostic  de  la  Mort  par  submer- 
sion par  la   Crypscopie. 
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LA    CRYOSGOPIE    DU  SANG,   DANS  LES    QUESTIONS 
MÉDICO-LÉGALES  RELATIVES  A  LA  SUBMERSION, 

Par  le  D"^  Stoenesco,  médecin-expert  (de  Buccaresl). 
[Travaux  du  laboratoire  de  Toxicologie) . 

Parmi  les  problèmes  qui  se  rattachent  à  Tétude  médico- 
légale  de  la  submersion,  l'un  de  ceux  qui  se  présentent  le 
plus  souvent  est  celui-ci  :  un  cadavre  trouvé  dans  l'eau 
est-il  celui  d'un  homme  réellement  noyé,  c'est-à-dire  tom- 
bé vivant  dans  l'eau,  ou  bien  l'homme  a-t-ilététué  d'abord 
et  jeté  à  l'eau  ensuite  ? 

Pour  résoudre  cette  question  assez  délicate,  plusieurs 
procédés  ont  été  proposés  par  divers  auteurs,  au  nombre 
desquels  je  citerai  surtout  MM.  Brouardel  et  Vibert,  Ber- 
geron,  Montano,  Paltauf,  etc. 

Ces  procédés  reposent  sur  les  modifications  que  peut  su- 
bir la  composition  du  sang,  lorsque  l'eau  y  a  pénétré,  lors 
des  inspirations  qu'a  faites  l'homme  tombé  ou  jeté  vivant 
dans  l'eau.  Cette  pénétration  de  l'eau  se  faisant  par  la  cir- 
culation pulmonaire,  la  dilution  du  sang  devra  être  plus 
accentuée  dans  le  cœur  gauche  que  dans  le  cœur  droit. 
Pour  comparer  les  deux  sortes  de  sang,  on  a  utilisé  la  me- 
sure du  résidu  sec,  la  détermination  de  l'hémoglobine,  la 
numération  des  globules,  la  densité  ;  ces  méthodes  peuvent 
fournir  des  résultats  intéressants,  mais  ont  été  pourtant 
l'objet  de  diverses  critiques,  que  nous  ne  résumerons  pas 
ici. 

Récemment,  le  Prof.  Carrara  a  appliqué  la  cryoscopie, 
c'est-à-dire  l'étude  des  points  de  congélation,  au  problème 
dont  il  s'agit.  Les  expériences  dont  je  vais  donner  le  résu- 
mé ont  eu  pour  but  de  vérifier  la  valeur  de  cette  méthode. 

Ces  expériences  comportent  la  détermination  du  point 
de  congélation  du  sang  du  cœur  droit  et  du  sang  du  cœur 
gauche,  sur  des  chiens  normaux,  des  chiens  noyés  dana 
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de   l'eau  ordinaire,  ou   tués  d'abord  et  immergés  ensuite, 
enfin  sur  des  chiens  noyés  dans  de  Teau  salée. 

La  détermination  cryoscopique  ne  nécessite  qu'un  ma- 
tériel peu  compliqué  :  un  thermomètre  de  précision,  divisé 
en  vingtièmes  de  degré,  et  permettant  d'apprécier  facile- 
ment le  centième  de  degré  ;  un  tube  de  dimension  conve- 
nable pour  contenir  de  3  à  5  ce.  de  sang,  de  telle  sorte  que 
le  réservoir  du  thermomètre  soit  entièrement  plongé  dans 
le  liquide  ;  un  autre  tube  plus  large  enveloppant  le  précé- 
dent ;  un  vase  contenant  un  mélange  réfrigérant  de  glace 
et  de  sel,  un  autre  vase  avec  de  Teau  maintenue  vers  zéro, 
tel  est  l'outillage  de  ces  expériences. 

Pour  déterminer  le  point  de  congélation,  on  abaisse 
d'abord  la  température  du  liquide,  au  moyen  du  mélange 
réfrigérant,  un  peu  au-dessous  du  point  de  congélation 
présumé  ;  le  liquide  reste  en  suspension  ;  on  y  introduit 
alors  une  parcelle  du  givre  formé  à  l'extérieur  du  vase  ré- 
frigérant la  congélation  se  fait  instantanément  ;  le  tube, 
son  thermomètre,  et  son  enveloppe  sont  alors  transportés 
dans  le  mélange  à  zéro,  et  l'on  agite  le  liquide  en  tournant 
vivement  la  tige  du  thermomètre  ;  l'agitation  est  rendue 
plus  efficace  par  une  toile  de  platine  enveloppant  le  réser- 
voir de  mercure. 

Au  moment  de  la  congélation,  le  niveau  du  thermomè- 
tre monte  brusquement,  puis  se  maintient  fixe  pendant  au 
moins  une  demi-minute  ;  c'est  à  ce  moment  que  doit  être 
faite  la  lecture.  Le  chiffre  trouvé  est  ensuite  augmenté  ou 
diminué  d'une  correction  déterminée  par  une  mesure  du 
point  de  congélation  de  l'eau  ordinaire. 

Il  serait  préférable  J'opérer  toujours  non  avec  le  sang 
lui  même,  mais  avec  le  sérum  ;  mais  souvent  l'hémolyse 
est  assez  notable  pour  que  la  séparation  complète  des  glo- 
bules rouges  et  de  la  fibrine  devienne  difficile  ;  on  est  alors 
contraint  d'opérer  sur  le  plasma  sanguin  tel  quel  ;  toutefois 
Hamburger  a  montré  que  les  résultats  ne  sont  pas  sensible- 
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ment  modifiés,  le  sang  défibriné  et  le  sérum  ayant  à  peu 
près  le  même  point  cryoscopique. 

I.  Uq  chien  a  été  submergée  vivant  ;  il  est  mort  en  4  mi- 
Dutes,  et  a  été  laissé  dans  Teau  30  minutes.  On  a  recueilli 
dans  le  cœur  gauche  60  ce.  et  dans  le  cœur  droit  30  ce.  de 
sang  liquide.  Les  points  de  congélation  trouvés  ont  été 
pour  le  cœur  droit  A  =  —  0M7  et  pour  le  cœur  gauche  A  = 
—  0'*23.  Il  en  résulte  donc  qu'à  la  suite  de  la  submersion 
le  sang  subit  une  dilution  qui  se  manifeste  par  une  éléva- 
tion du  point  de  congélation  pour  le  cœur  gauche. 

II.  Dans  un  autre  essai,  j*ai  extrait  d^abord  du  sang  de 
la  veine  fémorale,  puis  le  chien  a  été  submergé  vivant.  Le 
point  cryoscopique  pour  le  sang  prélevé  dans  la  veine  fé  - 
morale  avant  la  submersion  était  A  =  —  0^55  ;  après  la  sub- 
mersion, on  a  trouvé  pour  le  sang  du  cœur  droit  A  =  0^29, 
et  pour  le  cœur  gauche  =  0''20.  Ce  tte  expérience  montre, 
comme  la  première,qu'il  existe  une  différence  notable  entre 
les  points  de  congélation  du  sang  du  cœur  droi  t,  et  du  sang  du 
cœur  gauche  ;  et  aussi  que  la  dilution  du  sang  se  manifeste 
parune  différence  très  notable  entre  les  points  de  congé- 
lation du  sang  recueilli  après  la  submersion  et  celui  du 
sang  prélevé  pendant  la  vie. 

m.  J'ai  comparé  aussi,  au  point  de  vue  cryoscopique,  le 
sang  veineux  et  le  sang  artériel,  recueillis  pendant  la  vie, 
avec  le  sang  des  deux  moitiés  du  cœur  après  la  submersion. 

Artère  fémorale A=    —  0*^65 

Veine  fémorale A=    -r  0*65 

Après  submersion  : 

Cœur  droit A  =    ---  0^51 

Cœur  gauche A  =    —  0<>24 

Ainsi,  on  voit  qu'il  n*y  a  pas  de  différence  entre  les  points 
de  congélation  des  sangs  veineux  et  artériels  pris  sur  l'ani- 
mal vivant  ;  tandis  que  la  différence  est  très  grande  quand 
l'animal  a  été  noyé. 
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IV.  Deux  chiens  ont  été  tués  d*abord  (l'un  pendu,  l'autre 
empoisonné  par  l'arsenic)  ;  le  prenaier  a  été  immergé  dans 
Teau  pendant  0  jours,  le  second  a  été  laissé  à  Taîr  24  heures. 
Les  points  cryoscopiques  pour  les  deux  moitiés  du  cœur 
ont  été  identiques,  deux  à  deux,  savoir  : 

Cœur  droit         Cœur  gauche 

Chien  laissé  à  l'air ,     A  =  —  0^94      A  =  0^94 

Chien  immergé  postmortem.,     A  =  —  0^75      A  =  0^74 

La  différence  entre  les  points  de  congélation  deô  deux 
sangs  est  donc  nulle  ou  très  minime[quand  les  animaux  ont 
été  placés  dans  Teau  après  leur  mort. 

Ces  constatations  fournissent  donc  un  moyen  de  dia- 
gnostic intéressant,  pour  établir  si  un  cadavre  est  celai 
d'un  véritable  noyé,  ou  celui  d'un  immergé  post  mortem. 

V.  La  détermination  des  points  cryoscopiques  du  sang  des 
cœurs  droit  et  gauche  sur  un  chien  noyé  dans  de  l'eau  sa- 
lée (10  k.  de  sel  dans  300  litres  d'eau)  a  fourni  les  résultats 
suivants  : 

Sang  artériel  )        ^     . ,      ,  A  =    —  0*»50 

^  .  (  pendant  la  vie ,  ^^^ 

Sang  veineux  ï  A  î=    —  0®o6 

Cœur  droit     )       ,       ^         .  a  =    —  0^74 

,     1  après  submersion  .....      .  ,  ^ , 

Cœur  gauche  )  ^  A  a=    --.  lo04 

Le  point  de  congélation  dans  le  cœur  gauche  s'est  donc 
fortement  abaissé,  par  suite  de  la  pénétration  du  sel  marin 
dans  le  sang  :  il  y  a  sous  ce  rapport  une  grande  différence 
avec  les  résultats  obtenus  lorsque  la  submersion  a  lieu  dans 
l'eau  ordinaire.  —  11  est  possible  que  cette  observation 
puisse  donner  lieu  à  des  applications  médico*légales,  dans 
les  cas  où  un  cadavre  aurait  été  transporté  dans  la  mer 
parle  courant  d'un  fleuve,  et  où  il  serait  utile  de  détermi- 
ner dans  quelle  eau  a  eu  lieu  la  submersion. 

En  résumé,  ces  diverses  recherches  comparatives  Sur  lès 
deux  sortes  de  sang  des  animaux  noyés,  ou  imûiergéà  après 
la  mort,  montrent  que  la  cryoscopie  permettra,  du  moltts 
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dansuD  grand  nombre  de  cas,  lorsqu'à  1  autopsie  onpourra 
recueillir  du  sangdans  le  cœur,  — de  formuler  un  diagnos- 
tic assez  précis  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Nos  ob- 
servations se  résument  ainsi  : 

Il  n'y  a  pas  de  différence  appréciable  au  point  de  vue 
cryoscopique  entre  les  sangs  artériel  et  veineux  chez  Ta^ 
nimal  vivant  ;  la  différence  est  grande,  au  contraire,  entre 
les  points  de  congélation  du  sang  du  cœur  droit  et  dû  cœur 
gauche  lorsque  l'animal  a  été  noyé  vivant  ;  s'il  a  été  im- 
mergé après  la  mort,  les  différences  sont  nulles. 

Cette  étude  de  la  cryoscopie  du  sang  des  noyés  nous  pa*' 
rait  d'une  application  facile,  et  nous  semble  devoir  donne i^ 
des  résultats  plus  sûrs  que  les  méthodes  jusqu'ici  proposées. 

M.  Stoenesco  assistant  à  la  séance  le  Président  lui  adresse  les 
remerciements  et  les  félicitations  de  la  Société. 

M.  le  D'  Mayghier  lit  un  rapport  au  nom  de  la  commissioa  du 
fœlicide. 

RAPPORT  SUR  LE  FQËTICIDE  AU  NOM  D*UNE 
COMMISSION  COMPOSÉE  DE  MM.  CONSTANT,  DE- 
MANGE,  JACOMY,  LUTAUD,  MAYGRIER,  PICQUÉ, 
ROCHE  ET  VIBERT. 

Par  M.  Maygrier,  i^apporteui*. 

Nommée  primitivement  pour  examiner  la  question  du 
fœticide  thérapeutique  à  l'occasion  de  deux  articles  pu^ 
bliéssur  ce  sujet  par  MM.  Prieur  et  adressés  pai*  etlx  à  la 
Société  de  médecine  légale,  votre  commission  a  vu,  par 
suite  de  circonstances  diverses,  le  nombre  de  ses  membres 
s'accroître  progressivement^  en  même  temps  que  le  champ 
de  ses  travaux  s'élargissait  singulièrement.  Finalement,  elle 
a  reçu  mission  d'étudier  l'intervention  chirurgicale  en  gé« 
néral  au  point  de  vue  médico-'légal,  el,  dans  une  de  nos 
dernières  séances,  notre  distingué  collègue,  le  D'  Plcqué^ 
a  déjà  abordé  l'un  des  côtés  du  sujet  en  exposant  devant 
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la  société  les  droits  du  chirurgien  en  ce    qui  concerne  les 
aliénés. 

Dans  un  cadre  aussi  vaste,  le  fœticide  occupe  une  place 
à  part.  Les  conditions  de  l'intervention  sont  en  etïet  très 
spéciales,  la  mise  en  jeu  de  deux  existences  donnant  lieu  à 
des  considérations  d'un  ordre  tout  particulier.  Aussi  a-t-il 
semblé  à  votre  commission  que  cette  question  devait  faire 
le  sujet  d'un  rapport  distinct,  dont  elle  m'a  fait  l'honneur 
de  me  charger. 

Bien  que  nous  nous  soyons  occlipés  avant  tout  du  fœticide 
dans  les  cas  où  il  comporte  le  sacrifice  d'un  enfant  viable, 
nous  avons  cependant  discuté  également  la  légitimité  de 
l'interruption  de  la  grossesse  avant  l'époque  de  la  viabili- 
té, c'est-à-dire  de  Favortement  provoqué  thérapeutique, 
au  point  de  vue  médico-légal.  Je  dois  donc  en  dire  d'abord 
quelques  mots. 

L'indication  de  l'avortement  provoqué  est  indiscutable 
lorsque  la  vie  de  la  femme  est  mise  en  danger  par  la  gros- 
sesse. En  admettant  que  le  droit  d'intervenir  du  médecin 
est  absolu  en  pareil  cas,  je  laisse  bien  entendu  de  côté  les 
considérations  religieuses  qu'on  a  voulu  faire  intervenir  dans 
le  débat,  et  dont  je  ne  me  préoccuperai  d'ailleurs  pas  da- 
vantage dans  tout  ce  qui  va  suivre,  pour  rester  exclusive- 
ment sur  le  terrainjscientiiique  et  légal. 

Mais  ce  droit  existe- t-il  aussi  lorsque  la  femme  estatteinte 
d'un  rétrécissement  extrême  du  bassin  qui  ne  permettra  pas 
la  sortie  d'un  enfant  viable  par  les  voies  naturelles,  si  on 
laisse  la  grossesse  suivre  son  cours  ?  En  d'autres  termes, 
quelle  est  la  conduite  à  tenir  quand  il  est  i'econnu  dès  le 
débutde  la  grossesse  que  la  femme  ne  pourra  être  délivrée 
à  terme  autrement  que  par  une  opération  césarienne  ?  La 
réponse  de  la  commission  est  la  suivante  :  la  mère,  cons- 
ciente, doit  être  mise  au  courant  de  la  situation  et  consul- 
tée sur  le  choix  de  l'intervention  :  avortement  provoqué, 
ou  césarienne  à  terme.  Elle  est  maîtresse  de  son  corps  et  sa 
décision  est  prépondérante.  L'avis  du  mari  lui-même,  dû- 
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ment  informé,  ne  peut  être  pris  en  considération  s'il  est 
différent. 

Si  donc  la  femme  se  refuse  à  subir  l'opération  césarienne 
et  réclame  l'interruption  de  sa  grossesse,  le  médecin  a  le 
droit  de  pratiquer  Tavortement.  Sans  doute,  la  femme  ne 
peut  pas  lui  imposer  sa  ^rolonté,  et,  comme  il  n  y  a  pas  ur- 
gence, il  est  libre  de  se  retirer:  mais  il  n'encourt,  en  inter- 
venant, aucune  responsabilité  ;  il  doit  seulement  avoir  soin, 
dans  cette  éventualité  heureusement  rare,  de  s'entourer 
de  l'avis  d'un  ou  de  deux  confrères. 

J'arrive  maintenant  au  véritable  objet  de  ce  rapport, 
c'est-à-dire  au  cas  où  une  femme  parvenue  au  terme  de 
sa  grossesse,  l'enfant  étant  vivant,  nepeut  accoucher  spon- 
tanément, et  où  sa  délivrance  ne  peut  être  effectuée  qu'à 
l'aide  d'une  opération  sanglante,  symphyséotomie  ou  opé- 
ration césarienne  d'une  part,  embryotomie  d'autre  part. 
La  question  du  fœticide  peut  se  trouver  alors  nettement 
posée.  J'ajoute  immédiatement  qu'elle  ne  l'est  plus  main- 
tenant que  très  rarement.  C'est  que,  grâce  à  Tantisepsie  et 
aux  progrès  réalisés  dans  la  technique  des  opérations  obs- 
tétricales, les  dangers  que  ces  opérations  faisaient  autre- 
fois courir  aux  mères  ont  considérablement  diminué.  Tout 
en  restant  plus  sérieuses  que  l'embryotomie,  la  symphy- 
séotomie et  la  césarienne  donnent  aujourd'hui  des  résultats 
tels  que  les  indications  du  fœticide  sont  devenues  excep- 
tionnelles. Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  en  a  plus,  et  faut-il 
admettre  avec  M.  Pinard  que  l'embryotomie  sur  l'enfant 
vivant  h  vécu  ?  Tel  n'est  pas  l'avis  de  la  plupart  des  accou- 
cheurs qui  jugent  cette  proposition  trop  absolue,  ainsi  que 
cela  ressort  de  la  récente  discussion  sur  le  fœticide  qui  a 
eu  lieu  à  la  Société  obstétricale  de  France. 

Je  n'ai  pas  à  entrer  dans  la  discussion  des  indications 
du  fœticide,  car,  sans  approfondir  le  côté  obstétrical  de  la 
question,  votre  commission  l'a  surtout  envisagée  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité  que  peut  encourir  le  médecin. 
Il  me  suffira  d'un  exemple  pour  montrer  que  le  sacrifice  de 
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Tenfant  est  parfois  légitime  et  nécessaire.  Voici  une 
parturiente  à  bassin  vicié  qui  est  épuisée  par  un  long  tra- 
vail ;  le  médecin  appelé  tardivement  constate  que  la  poche 
des  eaux  est  rompue,  que  Tutérus  est  plus  ou  moins  ré- 
tracté. L'enfant  est  vivant,  mais  il  donne  des  signes  de 
souffrance  ;  il  perd  du  méconium,  les  bruits  du  cœur  sont 
modifiés.  Le  forceps  et  la  version  sont  impraticables.Seu- 
les  lasection  de  la  symphyse  ou  l'ouverture  du  ventre  don- 
neraient au  fœtus  une  chance,  très  minime,  de  survivre. 
Doit-on  donc,  dans  ces  conditions,  entreprendre  une  opé- 
ration qui,  sans  résultat  certain  pour  l'enfant-,  est  d'autant 
plus  grave  pour  la  mère  que  son  état  général  fâcheux  la 
prédispose  déjà  à  l'infection  ?  La  basiotripsie,  qui  ne  doit 
déterminer  chez  la  femme  qu'un  traumatisme  insignifiant 
ou  nul  ne  s'impose-t-elle  pas  ?  Comme  Ta  très  bien  dit  Bar 
dans  une  leçon  récente  où  il  a  traité  toutes  ces  questions 
d'intervention,  la  vie  d'un  enfant  compromis  ne  vaut  pas 
les  risques  que  fait  courir  à  la  mère  l'opération  sanglante. 
Cette  opération  ne  doit  être  faite  que  si  la  femme  est  ca- 
pable de  la«supporter  sans  péril  et  si  la  vitalité  du  fœtus 

n*est  pas  compromise. 

• 

On  voit  donc  que,  si  exceptionnelles  que  soient  les  indi- 
cations du  fœticide-  elles  n'ont  malheureusement  pas  en- 
core cessé  d'exister. 

Dans  l'appréciation  des  indications  respectives  de  la 
symphyséotoroie,  de  la  césarienne  et  de  l'embryotomie,  le 
médecin  est  le  seul  juge  et  ne  relève  que  de  sa  conscience. 
S'il  doit  faire  tous  s?s  efforts  pour  sauvegarder  deux  exis- 
tences, il  estcependaut  des  cas  d'absolue  nécessité,  où  dans 
l'intérêt  de  la  mère,  il  lui  faudra  se  résigner  à  recourir  à 
l'embryotomie. 

Mais  il  est  un  autre  point  à  considérer,  c'est  la  mise  à 
exécution  de  rintervention  que  le  médecin  a  jugé  la  meil- 
leure ;  c'est  l'attitude  qu'il  doit  avoir  vis-à-vis  de  la  femme, 
tieson  mari,  de  ses  proches,  ce  sont  enfin  les  c<mséquea- 
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ces  qui  pourront  résulter  de  la  conduite  qu'il  tiendra,  au 
point  de  vue  de  sa  responsabilité. 

Une  fois  sa  détermination  prise,  l'accoucheur  peul-il 
l'imposera  la  parturiente?  Malgré  la  réponse  affirmative 
de  M.  Pinard,  Tavis  presque  unanime  des  médecins  et  des 
jurisconsultes,  celui  auquel  se  sont  rangés  également  les 
membres  de  la  commission  est  que  la  femme  doit  être  in- 
formée et  consentante.  Cette  doctrine  a  été  soutenue  trop 
de  fois  dans  cette  enceinte  pour  que  j'aie  besoin  d'y  insis- 
ter. Elle  se  résume  ainsi  :  aucune  intervention  ne  doit  être 
pratiquée  sans  le  consentement  de  l'intéressé.  Lorsqu'il 
jouit  de  son  libre  arbitre,  qu'il  peut  manifester  sa  volonté, 
il  a  le  droit  de  se  refuser  aune  opération  quelconque,  elle 
médecin  n'a  pas  celui  de  passer  outre.  En  1899,  le  comité 
consultatif  de  l'Administration  de  l'assistance  publique  a 
résolu  la  question  dans  le  même  sens  en  ce  qui  concerne 
la  pratique  hospitalière.  Voici  les  termes  dans  lesquels 
elle  avait  été  posée:  «  Quelle  est  l'attitude  que  doit  tenir  an 
accoucheur  en  présence  du  refus  de  la  parturiente,  soignée 
dans  un  hôpital,  de  se  laisser  opérer  ou.  de*ne  se  laisser 
opérer  que  dans  des  conditions  déterminées  ?»  Je  ne  cite  * 
que  la  première  partie  de  la  réponse  du  comité,  celle  qiii  a 
trait  au  refus  de  l'opération  :  «  Si  la  parturiente  soignée 
dans  un  hôpital,  agissant  dans  sa  pleine  liberté  d'esprit, 
refusé  de  se  laisser  opérer,  l'accoucheur,  après  lui  avoir 
fait  toutes  les  représentations  nécessaires,  doit  s'incliner 
devant  sa  volonté  nettement  exprimée  w.  Il  faut  bien  recon- 
naître que  le  refus  d'une  mère  de  se  soumettre  à  l'in- 
tervention jugée  convenable  par  l'accoucheur  n'est  pas 
fréquent.  Dans  tou9  les  milieux,  dans  la  clientèle  privée 
comme  à  Thôpital,  il  n'arrive  guère  que  la  femme  ne  s'en 
remette  à  son  médecin,  dont  le  tact  et  l'autorité  suffisent 
d'ordinaire  à  la  persuader  de  la  nécessité  de  l'opération 
qu'il  lui  propose.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  la 
question  se  posera.  Cependant  elle  peut  se  poser  :  il  peut 
se  faire  que  la  femme  ne  veuille  pas  laisser  pratiquer  sur 
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elle  Topération  césarienne  par  exemple,  el  qu'elle  réclame 
l'intervention  qui  lui  fera  courir  le  moins  de  risques,  l'em- 
bryotomie. 

Que  devra  faire  le  médecin  ?  Il  est  évident  en  principe 
que  s'il  n'a  pas  le  droit  de  recourir  quand  même  à  l'opéra- 
tion qu'il  avait  décidée,  il  n'est  pas  obligé  non  plus  de  pra- 
tiquer celle  qui  lui  est  demandée.  Il  est  donc  libre  de  se 
refuser  à  sacrifier  l'enfant  et  de  se  retirer.  Il  faut  toutefois 
établir  ici  une  distinction  entre  les  cas  où  l'on  a  du  temps 
devant  soi,  où  une  attente  plus  ou  moins  prolongée  ne  fait 
courir  à  la  femme  aucun  danger,  et  ceux  où  il  y  a  urgence 
à  intervenir.  Dans  cette  dernière  éventualité,  les  minutes 
sont  précieuses  ;  au  fur  et  à  mesure  que  le  temps  s'écoule, 
les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  la  parturiente 
deviennent  moins  bonnes.  Je  ne  parle  pas  de  la  pratique 
déplorable  qui  consisterait  à  attendre  la  mort  de  1  enfant 
pour  n'avoir  à  broyer  qu'un  cadavre,  pratique  unanime- 
ment réprouvée.  Il  nous  a  semblé  que  dans  ces  cas  urgents 
où  l'accoucheur,  ayant  proposé  la  symphyséotomie  ou  la 
césarienne,  se  heurte  à  un  refus  formel,  et  où  il  lui  est 
impossible  de  se  substituer  un  confrère,  il  n'a  pas  le  droit 
de  se  dérober.  Il  se  trouve,  contraint  et  forcé,  acculé  au 
fœticide  sous  peine  de  mettre  la  vie  de  la  mère  en  danger, 
et  son  devoir  est, malgré  toute  sa  répugnance, de  faire  i'em- 
bryotomie,  aussi  bien  par  humanité  que  pour  ne  pas  se 
rendre  responsable  des  accidents  graves  que  son  abstention 
pourrait  entraîner. 

J'ai  considéré  le  cas  où  la  mère  jouit  de  son  libre  arbitre. 
Lorsqu'elle  est  inconsciente,  incapable  pour  une  raison 
quelconque  d'exprimer  clairement  sa  volonté,  le  médecin 
aie  devoir,  avanl  de  pratiquer  l'opération  qu'il  juge  utile, 
de  prévenir  les  personnes  qui  ont  autorité  légale  sur  la  pa- 
tiente, son  mari  ou  ses  prochesparents.  Mais  doit-il  se  con- 
former absolument  à  leur  désir,  si  ce  désir  ne  s'accorde  pas 
avec  sa  propre  opinion  ? 

L'autorité  du  mari  ou  des  proches  ne  va  pas  jusqu'à  en- 
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gager  la  vie  de  la  femme  inconsciente.  Aussi,  tout  en  te- 
nant compte  du  désir  exprimé  dans  la  mesure  dujpossibie, 
le  médecin  reste-t-il  libre  de  passer  outre  sans  encourir 
de  responsabilité.  Il  doit  toutefois  agir  avec  prudence,  et 
solliciter  Tavis  d'un  confrère  avant  d'intervenir.  Le  seul 
cas  où  il  serait  responsable  serait  celui  où  il  commettrait 
une  faute  lourde  dans  son  intervention. 

Dans  les  cas  enfin  où^  par  suited'un  conflit  d'intérêts  par 
exemple,  il  y  aurait  dissentiment  entre  le  mari  et  les  pro- 
ches parents  sur  la  conduite  qu'ils  voudraient  voir  adopter 
pour  la  terminaison  de  Taccouchement,  la  loi  ne  donnant 
pas  plus  de  droit  à  l'un  qu'aux  autres,  le  médecin  n'a  nulle- 
ment à  s'en  préoccuper.  Quelle  que  soit  son  intervention, 
il^i'encourt  aucune  responsabilité,  et  peut,  en  toute  tran- 
quillité se  conformer  à  la  règle  de  conduite  qui  lui  est  dic- 
tée par  la  science  et  par  sa  conscience. 

Le  Président,  au  nom  de  la  Société,  remercie  M.  Maygrier  de 
son  travail  si  consciencieux  et  si  complet. 

M.  Charles  Constant  s'associe  aux  conclusions  du  rapport  si 
remarquable  par  sa  précision  dont  M.  le  docteur  Maygrier  vient 
de  donner  lecture  ;  mais  il  croit  devoir  faire  observer  ù  la  So- 
ciété que,  dans  la  commission,  il  s'est  trouvé  au  nombre  de  ceux 
qui  estimaient  que,  avant  d'aborder  la  question  spéciale  du  fœti- 
cide,  il  était  préférable  de  traiter  la  question  générale  de  la  res- 
ponsabilité des  médecins  en  cas  d'intervention  chirurgicale. 
C'est  dans  ces  conditions  que  M.  Constant  demande  la  permis- 
sion de  lire  quelques  observations  suivantes  qui  lui  paraissent 
à  leur  place  avant  toute  discussion  du  rapport  de  l'honoral'le 
M.  Maygrier. 

Messieurs, 

La  question  ànfœticide  au  point  de  vue  médico-légal,  a 
été  posée  pour  la  première  fois  devant  notre  Société  au 
mois  dejuilletl90L,àroccasion  de  deux  articles  de  M.  Prieur 
publiés  dans  la  France  médicale  du  10  juin  précédent.  Elle 
a  été  reprise  dans  notre  séance  de  janvier  1902,  par  notre 
collègue  M.  Rocher,  à  l'occasion  d'un  discours  de  ren- 
trée prononcé  devant  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  par 
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M.  Maxwell,  substitut  du  procureur  général  (1),  et  de  deux 
leçons  faites,  l'une  par  M.  le  professeur  Pinard,  à  la  réou- 
verture delà  clinique  Baudelocque(2),rautre  par  M. le  pro- 
fesseur agrégé  Paiil  Bar,  à  la  Maternité  de  THôpital  Saint- 
Antoine  (3).  Enfin,  dans  vos  séances  de  février  et  mars 
1902,  à  la  demande  de  deux  autres  de  nos  collègues  M.  Lu- 
taud  et  M.  Démange,  la  Société  de  médecine  légale  avait 
décidé  que  les  commissions  successivement  nommées  pour 
Texamen  de  ces  diverses  questions  se  fondraient  en  une 
seule  et  que  celle-ci  serait  chargée  de  préparer  un  rapport 
sur  la  question  médico-légale  de  l'intervention  chirurgie 
cale  au  point  de  vue  le  plus  général  ;  notre  collègue,  M. 
Briand  ayant  même  insisté  pour  qu'un  chapitre  soit  réservé, 
dans  ce  rapport,  à  la  question  de  l'intervention  chirur- 
gicale chez  les  aliénés  (4). 

M.  le  docteur  Picqué,  membre  de  la  commission,  bien 
qu'autorisé  à  conclure  au  nom  de  celle«ci,  a  cru  devoir  se 
borner  à  nous  exposer  a  ses  vues  personnelles  »  dans  une 
forte  intéressante  communication  qui  nous  a  été  faite  par  lui 
dans  notre  séance  du  12  mai  1902  (5).  Et  voici  qu'aujour- 
d'hui M.  le  docteur  Maygrier  vient  de  nous  faire  connattre 
les  conclusions  de  la  commission  au  point  de  vue  spécial 
du  fœticide. 

Dans  ces  conditions  et  avant  toule  discussion  de  ce  re- 
marquable rapport,  je  me  permets  devons  demander  si  les 
deux  commissions  fusionnées  ont  rempli  le  mandat  que 
vous  leur  avez  donné  dans  votre  séance  du  10  mars  1902  ; 
de  vous  faire  «  un  rapport  d'ensemble  sur  la  question  mé- 
dico-légale de  l'intervention  chirurgicale  au  point  de  vue 
le  plus  général»,  dont  la  question  du  fœticide  ne  peut-être 

(1)  De  quelques  cas  de  conscience  en  m^^ecine,  brochure  iD-8%  Bor- 
deaux, 1901. 

(2)  Du  Fœticide,  brochure  gr.  in-8,  Paris,Steinheil,  1901. 

(3)  Deux  questions  o65tfïrzca/g5,brochuregr.in-8«.Paris,Naud,1902. 

(4)  Voir  Bulletin  de  la  Société  de  médecine   légale  (n*  d^avril  1902, 
p,  71  in-fine.) 

(5)  Bulletin  delà  Société,  n*  de  juin,  p.  95  à  103. 
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en  réalité  qu*un  chapitre  spécial,  comme  celle  de  l'iatervea* 
tioa  chirurgicale  chez  les  aliénés. 

Je  sais  bien  que  la  commission,  au  nom  de  laquelle  parle 
M.  Maygrier  et  dont  j'ai  Thonneur  défaire  partie,  a  décidé 
de  ne  s'occuper,  quant  à  présent,  que  de  la  question  du 
fœticide  ;  maïs  j'ai  protesté  au  sein  de  la  commission  con- 
tre ce  mode  de  procédé  qui  consiste  à  étudier  les  questions 
spéciales  avant  d'aborder  la  question  générale  telle  qu'elle 
avait  été  posée  devant  la  Société  et  c'est  au  nom  de  la  mi- 
norité de  la  commission  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  présenter  quelques  observations  préliminaires. 

Que  l'on  envisage  l'intervention  du  chirurgien  soit  en 
présence  d'une  opération  obstétricale,  soit  en  présence 
d'une  opération  chirurgicale  quelconque  il  est  toujours 
une  question  générale  qui  se  pose  à  nos  esprits  :  le  chi- 
rurgien peut-il  intervenir  sans  engager  sa  responsabilité 
tant  au  point  de  vue  civil  qu'au  point  de  vue  pénal,  sans 
prendre  le  consentement  du  malade  ou,  à  défaut  par 
celui-ci  de  pouvoir, pour  une  cause  quelconque, exprimer 
librement  sa  volonté,  sans  prendre  le  consentement  de 
celui  ou  de  ceux  sous  l'autorité  légale  desquels  le  malade 
se  trouve  placé  ? 

A  mon  sens,  c^est  la  question  qu'il  faut  se  poser  et  que 
la  Société  de  médecine  légale  doit  essayer  de  résoudre 
avant  toute  autre,  parce  qu'une  fois  le  principe  général 
posé^  il  sera  possible  alors  d'envisager  les  cas  spéciaux 
qui  se  présentent  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  sur  les 
aliénéSjOu  sur  une  femme  enceinte-^  soit  en  cours  de  gros- 
sesse, soit  à  la  veille  d'accoucher. 

Il  est  vrai  que,  pour  étudier  ainsi  la  question  dans  son 
ensemble,  il  faut  envisager  d'une  façon  générale  la  respon- 
sabilité du  médecin  ou  du  chirurgien,  dans  le  cas  où  le 
traitement  de  l'un  ou  l'opération  de  l'autre  peut  entraîner 
des  conséquences  funestes  pour  le  malade.  Mais  il  me  sem- 
ble que  la  Société  de  médecine  légale  ne  doit  pas  redouter 
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d'aborder  cette  élude,  parce   que  les  médecins  et  chirur- 
giens, les  magistrats  et  les  avocats  qui  la  composent  me 
paraissent  qualifiés  pour  faire  prévaloir,  devant  les  tribu- 
naux aussi  bien  que  devant  le  public,  la  solution  qu'elle 
saura  donner  à  la  question  qui  nous  préoccupe  en  ce  mo- 
ment. 

Je  ne  crois  pas,  avec  mon  jeune  et  distingué  confrère  M. 
Henri  Sauvard  (1),  qu'il  faille  aller  jusqu'à  dire  que  le  fait 
du  médecin  et  du  chirurgien  qui  décide  seul  de  l'opération 
à  réaliser  constitue  Texercice  d'un  droit  implicitement  con- 
féré par  la  loi  ;  mais,  comme  le  conseille  notre  collègue 
M.  le  docteur  Picqué  dans  la  communication  à  laquelle  je 
faisais  allusion  tout  à  Theure,  lorsque  le  chirurgien  ou  le 
médecin  appelé  auprès  d'un  malade,  a  rempli  son  pre- 
mier et  unique  devoir  de  lui  indiquer,ainsi  qu'à  son  entou- 
rage, c(  ce  qu'il  considère  comme  la  vérité  »  et  qu'il  l'a  fait 
«  avec  toutes  les  précautions  voulues,»  j'estime  alors  que  les 
obligations  professionnelles  du  médecin  ou  du  chirurgien, 
son  rôle  social,  exigent  qu'il  soit  absolument  maître  du 
choix  du  traitement  ou  de  l'opération  qu'il  considère  le 
meilleur  pour  sauver  le  malade  qui  s'est  confié,  ou  qu'on 
a  confié  à  ses  soins.  Quelles  que  soient,  dès  lors,  les  consé- 
quences funestes  consécutives  à  ce  traitement  ou  à  cette 
opération,  j'estime  que  le  médecin  ou  le  chirurgien  n'en- 
court aucune  responsabilité  pénale  ou  civile,  à  moins  que, 
dans  les  termes  du  droit  commun  (art.  1382  et  1383  du 
code  civil),  il  soit  possible  de  relever  à  sa  charge  une  faute, 
une  imprudence  ou  une  négligence. 

Qu'il  agisse  avec  ou  sans  le   consentement  du   malade 
(je  ne  dis  pas  contre  sa  volonté),  avec  ou  sans  le  consente- 
ment de  l'entourage  de  celui-ci,  la   responsabilité  ne  sera 
ni  plus  grande  ni  moindre,  mais  elle  sera  nécessairement 

(1)  Voirie  résumé  de  sa  discussion  devant  la  conférence  des 
avocats  du  barreau  de  Paris  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  mé- 
decine légale,  Xi"  ù:'à\Ti\  1902,  p.  08  à  71. 
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circonscrite  dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer  et 
que  la  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux,  sauf  de  très 
rares  exceptions,  a  toujours  précisées  avec  soin. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  Cas- 
sation,en  date  du  21  juillet  1862,  trace  en  termes  excellents 
la  règle  fondamentale  ou  la  matière. 

«  Les  articles  1382  et  1383  du  code  civil  —  dit-il  expres- 
sément—  contiennent  une  règle  générale,  celle  de  Timpu- 
tabilité  des  fautes  et  de  la  nécessité  de  réparer  le  [dommage 
que  Ton  a  causé  non  seulement  parson  fait, mais  encore  par 
sa  négligence  ou  son  imprudence.  Toute  personne,  quelle 
que  soit  sa  situation  ou  sa  profession,  est  soumise  à  cette 
règle,  qui  ne  comporte  d'exception  que  celles  qui  sont  no- 
minativement formulées  par  la  loi.  Aucune  exception  de 
cette  nature  n'existe  au  profit  des  médecins,  soit  dans  les 
lois  de  droit  commun,  soit  dans  la  loi  du  16  ventôse  an  XI 
(aujourd'hui  loi  du  30  novembre  1892),  qui  est  le  code  de 
leurs  institutions.  Sans  doute  il  est  de  la  sagesse  du  juge  de 
pas  s'ingérer  témérairement  dans  l'examen  des  théories  ou 
des  méthodes  médicales  et  prétendre  discuter  des  questions 
de  pure  science  ;mais  il  est  des  règles  générales  de  bon  sens 
et  de  prudence  auquelles  on  doit  wSe  conformer  avant  tout 
dans  l'exercice  de  chaque  profession  et  sous  ce  rapport  les 
médecins  restent  soumis  au  droit  commun  comme  tous  les 
autres  citoyens.  » 

Ainsi,  en  principe,  le  médecin  ou  le  chirurgien,  qui  agit 
dans  les  limites  de  son  art  avec  la  conscience  de  la  bonté 
de  son  système  ou  desa  méthode, n'encourt  aucune  respon- 
sabilité. Mais  sa  responsabilité  est  admise  quand  il  est  cons- 
taté qu'en  dehors  de  la  question  scientifique,  il  a  commis 
par  légèreté,  imprudence,  négligence,  une  faute  dont  l'ap- 
préciation est  nécessairement  du  domaine  des  juges  du 
fait  dans  chaque  espèce. 

«  Lorsqu'une  action  en  dommages-intérêts  est  portée  de- 
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vantles  tribunaux  —  dit  M.  Sourdal  dans  son  Traité  de  la 
responsabilité  (1)  —  il  est  évident  que  ceux-ci  ne  doivent  pas 
s'ingérer  dans  Tappréciation  des  systèmes  et  des  méthodes 
scientifiques  Le  médecin  qui  exerce  en  vertu  du  droit  que 
lui  conféré  la  loi,  après  justification  de  ses  études  et  de  sa 
capacité,  doit  agir  avec  indépendance  suivant  ses  lumières 
et  sa  conscience.  Les  juges  d'ailleurs  seraient  le  plus  sou- 
vent dans  rittipossibllité  de  décider  ces  sortes  de  questions. 
Mais  ils  peuvent  toujours  reconnaître  s'il  y  a  eu  de  la  part 
du  médecin,  négligence  caractérisée,  oubli  des  précautions 
que  la  prudence  ordinaire  commande,  des  règles  admises 
par  tous  comme  certaines,  abandon  du  malade,  etc.  » 

C'est  Tapplication  de  ces  principes  qu'ont  fait  de  nom-* 
breuses  décisions  judiciaires,  ce  sont  ces  principes  ihétûës 
sur  lesquels  j'ai  cru  devoir  appeler  votre  bienveillante  at- 
tention. 

Il  est  impossible  d'examiner  la  responsabilité  du  méde- 
cin ou  du  chirurgien  sans  rappeler  les  conclusions  données 
par  M.  le  procureur  général  Dupin  devant  la  Cour  de  Cassa- 
tion, lors  de  son  arrêt  du  18  juin  1835.  Voici,  notamment, 
en  quels  termes  s'exprimait  l'éminent  magistrat  : 

«...  Dans  la  responsabilité,  telle  que  l'entend  la  loi  civile, 
il  ne  s'agit  pas  de  capacité  plus  ou  moins  étendue,dë  talent 
plus  ou  moins  brillant,  plus  ou  moins  solide,  mais  seule- 
mentde  la  garantie  contre  l'imprudence,  la  négligence,  la 
légèreté  et  une  ignorance  crasse  des  choses  qu'où  devait  né- 
cessairement savoir  et  pratiquer  dans  sa  profession. 

a  Les  tribunaux  sont  là  pour  apprécier  les  faits  et,  pour 
qu'un  homme  puisse  être  déclaré  responsable  d'un  acte  de 
sa  profession,  il  faut  qu'il  y  ait  une  faute  dans  son  action, 
c*est-à-dire,  il  faut  qu'il  lui  ait  été  possible,  avec  plus  de 
vigilance  sur  lui-même  ou  sur  ses  actes,  de  s'ea   garantir  ; 

(1)  Tome  II,  p.  202,  édition  de  1887. 
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OU  que  le  fait  qui  lui  est  reproché  soit  tel  qu'il  soit  tout  à 
fait  inexcusable  de  l'avoir  commis... 

«...  Pourquoi  les  médecins  et  chirurgiens  seraient-ils 
seuls  exempts  de  cette  responsabilité  naturelle  qui  pèse  à  la 
fois  sur  toutes  les  fonctions  publiques  et  sur  toutes  les  pro- 
fessions? 

«  Dira-t-on  que  les  plus  grandes  renommées  de  la  scien- 
ce diffèrent  souvent,  dans  la  même  maladie,  d'opinion,  de 
vue,  sur  la  nature,  sur  les  causes,  sur  les  préservatifs, 
sur  les  remèdes,  et  que  seul  il  n'osera  plus  entreprendre 
une  cure,  hasarder  une  opération,  s'il  lui  faut  répondre  du 
résultat  ? 

«  Mais  qui  songe  à  imposer  aux  médecins,  ou  à  toute 
autre  profession  scientifique  quelconque,  une  telle  respon- 
sabilité ?Dans  les  questions  de  ce  genre,  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  tel  traitement  a  été  ordonné  à  propos  ou  mal 
^  propos,  s'il  devait  avoir  des  effets  salutaires  ou  nuisibles, 
si  un  autre  n'aurait  pas  été  préférable,  si  telle  opération 
était  ou  non  indispensable,  s'il  y  a  eu  imprudence  ou  non 
à  le  hasarder,  adresse  ou  malhabileté  à  Texécuter,  si  avec 
tel  ou  tel  instrument,  d'après  tel  ou  tel  autre  procédé,  elle 
n'aurait  pas  mieux  réussi.  —  Ce  sont  là  des  questions 
scientifiques  à  débattre  entre  docteurs  et  qui  ne  peuvent 
pas  constituer  des  cas  de  responsabilité  civile  ni  tomber 
sous  l'examen  des  tribunaux. 

«  Mais  du  moment  que  les  faits  reprochés  aux  médecinB 
sortent  de  la  classe  de  ceux  qui  par  leur  nature  sont  exclue 
sivement  réservés  aux  doutes  et  aux  discussions  de  la  scien* 
ce,  du  moment  qu'ils  se  compliquent  de  négligence,  de  lé- 
gèreté, d'ignorance  des  choses  qu'on  devait  nécessairement 
savoir,  la  responsabilité  de  droit  commun  est  encourue  et 
la  compétence  de  la  justice  est  ouverte.  » 

C'est  par  application  de  ces  principes  généraux  que  la 
Coût  de  Rouen  (arrêt  du  14  mars  1861)  a  condamné  un  mé* 
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decin  à  des  dommages-intérêts  dans  les  circonstances  sai- 
vantes  : 

«  Considérant  —  dit  Tarrét  —  qn*au  moment  où  il  opé- 
rait la  réduction  delà  fracture,  X...  fut  averti  du  péril  que 
pouvait  entraîner  pour  Boulanger  fils  la  trop  forte  constric- 
tion  du  membre  par  l'appareil,  et  qu'il  ne  tint  pas  compte 
de  cet  avis  ;  que  le  pansement  fût  relâché  seulement  le  3*" 
jour  de  l'accident  et  sur  le  conseil  exprès  d'un  second  hom- 
me de  l'art  ;  mais  que  X...  ne   voulut  encore  tenir  aucun 
compte  de  la  lividité,du  gonflement  et  du  froid  des  doigts  si- 
gnalés à  son  attention  par  les  parents  du  malade  ;  quejors 
du  second  changement  d'appareil,il ne  tint  pas  mieux  comp- 
te des  symptômes  plus  graves  sur  lesquels  on  insistait  pour 
éveiller  sa  sollicitude, bien  que  lui-même  eût  reconnu, ainsi 
qu'il  Ta  avoué, la  coloration  noire  et  l'insensibilité  complète 
de  la  main  ;  que,  loin  de  chercher  à  prévenir  les  résultats 
annoncés  par  ces  symptômes,  il  ne  parut  môme  pas  se 
préoccuper  des  signes  manifestes  de  gangrène  qui  se  pro- 
duisaient successivement  et  d'une  façon   de  plus  en  plus 
marquée,  jusqu'au  jour  où  un  troisième  hommede  l'art,  ap- 
pelé en  consultation,  déclara  que  le  mal  était  désormais  sans 
remède  ;  que  ces  faits  sont  constitutifs  de  la  fauteet  de  l'im- 
prudence auxquelles  doivent  s'appliquer  les  dispositions 
des  articles  1382  et  1383  du  code  civiL..  » 

Le  Tribunal  civil  de  Gray^  au  contraire, a  déclaré  (juge- 
ment du  29  juillet  1873)  qu'un  médecin  n'était  pas  responsa- 
ble par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  réussi  dans  ses  opérations  ou 
même  qu'il  s'est  trompé;  mais  saresponsabilité  est  engagée 
(ajoute  le  jugement)  «  s'il  a  commis  une  faute  lourde  ou 
montré  une  négligence  coupable,  ou  manifesté  une  impé- 
ritie  évidente,  ou  encore  s'il  a  fait  des  essais  hasardés  et  a 
omis  de  se  conformer  aux  principes  rationnels  du  traite- 
ment à  suivre.  » 

On  peut  citer  encore,  dans  le  même  sens, quelques  arrêts 
qui  exigent  \b.  faute  lourde^  notamment  un  arrètde  la  Cotir 
de  Met\^  du  21  mai  1867,  qui  affirme  qu'un  médecin  ne  sau- 
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rait  être  déclaré  responsable  de  ce  qu'il  a  manqué  d'un  cer- 
tain degré  de  pénétration  dans  ses  diagnostics  et  laissé, 
par  suite,  un  malade  exposé  à  des  périls  qu'un  praticien 
plus  expérimenté  aurait  peut-être  conjurés. 

«  Spécialement,  dit  l'arrêt  précité,  un  médecin  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  d'un  membre  fracturé  sur  lequel  il 
a  opéré,  s'il  est  constaté  qu'il  a  employé  pour  la  réduction 
de  ce  membre  l'appareil  usité,  qu'il  a  consciencieusement 
veillé  à  la  fabrication  et  à  l'application  de  cet  appareil  et 
qu'il  Ta  levé  après  un  délai  non  contraire  aux  règles  d'une 
saine  pratique,  alors  même  qu'avec  une  plus  grande  expé- 
rience, il  aurait  peut-être  pu  apercevoir  et  prévenir  les 
accidents  qui  ont  nécessité  l'amputation  dont  la  respon- 
sabilité est  poursuivie  contre  lui.  Peu  importe  qu'il  n'aitpas 
consenti  à  accepter  le  concours  d'un  confrère  qui  lui  était 
proposé,  le  médecin  étant  toujours  libre  de  diriger  seul  un 
traitement  qui  n'offre,  à  ses  yeux,  aucun  caractère  excep- 
tionnel ou  qu'il  ait  cessé  momentanément  ses  visites,  lors 
de  l'arrivée  d'un  autre  médecin,  si  son  absence  s'est  pro- 
duite à  un  moment  où  elle  ne  pouvait  plus  avoir  d'influence 
sur  l'état  du  membre  opéré.  » 

Est-ce  à  dire  que  la  responsabilité  du  médecin  ou  du 
chirurgien  ne  pourra  être  recherchée  qu'en  cas  de  faute 
lourde  constatée  à  sa  charge  ?  Il  faut  bien  reconnaître  que 
cette  limitation  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  ;  elle  n'est  pas 
écrite  dans  les  articles  1382  et  1383  du  code  civil.  Mais  si 
Ton  veut  des  analogies,  on  rencontrera  la  règle  posée  dans 
l'article  1992  à  l'égard  du  mandataire  qui  est  tenu  de  la 
faute  légère.  Cependant,  on  peut  dire  du  mandataire, comme 
du  médecin,  qu'il  rend  avant  tout  un  service,  par  senti- 
ment d'humanité  principalement,  d'amitié  quelquefois  et 
que  si  ce  service  n'est  pas  ordinairement  gratuit,  une  ré- 
munération pécuniaire  n'en  est  pas  l'équivalent  com- 
plet. 

Le  médecin  peut  donc  être  tenu,  lui  aussi,  môme   de  la 
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faute  légère  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  certaine  et  caraciéri^ 
sée.  On  sait  aussi, que  dans  Tappréciation  une  assez  grande 
latitude  est  laissée  aux  tribunaux. 

Tel  est,  en  droit,  l'état  actuel  de  la  question  de  la  respon- 
sabilité médicale  ou  chirurgicale.  Il  en  découle,  à  notre 
sens,  les  principes  jgénéraux  suivants  sur  lesquels  j'ap- 
pelle rattenlion  de  la  Société  de  médecine  légale  de 
France,  priant  ses  membres  de  vouloir  bien  exprimer  leur 
avis  à  ce  sujet  : 

1°  Le  médecin  ou  le  chirurgien,  sans  qu'il  y  soit  absolu- 
ment tenu,  fait  bien  d'informer,  avec  toutes  les  réserves  et 
les  précautions  voulues,  le  malade  et  son  entourage,  de  la 
nature  de  l'opération  chirurgicale  à  laquelle  il  juge  néces- 
saire de  procéder. 

2^  S'il  ne  peut  procéder  à  cette  opération  contre  la  vo- 
lonté formelle  du  malade  qui  seul,  lorsqu'il  est  capable 
d'exprimer  sa  volonté,  est  libre  de  l'accepter  ou  de  la  re- 
fuser,   le  médecin  ou  chirurgien    ne  saurait  être  déclaré 

responsable  des  conséquences  funestes  de  l'opération  par 
lui  jugée  nécessaire,  du  fait  seul  qu'il  n'a  pas  pris  Tavis 
préalable  du  malade. 

3^  Au  surplus,  un  médecin  ou  chirurgien  ne  peut  en 
courir  de  responsabilité  que  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun (art.  1382et  1383  C.civ.),  c'est-à-dire  s'il  est  possible  de 
relèvera  sa  charge  une  faute,  une  imprudence  ou  une  né- 
gligence, en  dehors  même  de  toute  question  scientifique. 

M.  Lbredu.  —  Quand  la  discussion  sera  ouverte,  chacun  exa- 
minera la  question  au  point  de  vue  qui  l'intéresse  le  plus  parti- 
culièrement. 

M.LuTAUD.—-  On  pourrait  trancher  tout  de  suite  la  question  du 
fœticide.  Elle  se  réduit  en  somme  à  ceci  :  faut-il  sacrifier  la  mère 
ou  faut-il  sacrifier  l'enfant  ?  La  question  ërénérale,  d'un  caractère 
purement  juridique,  peut  être  discutée  à  part. 

M.  Constant.  —  C'est  M.  Lutaud  lui-même  qui  a  demandé  que 
la  question  fût  examinée  à  un  point  de  vue  général  de  façon  à 
élargir  le  débat  le  plus  possible. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.—  Dans  notre  Bulletin  n*  de  juia  1902  se  trouve 
un  rapport  de  M.  le  D  '  Picqué  sur  V Intervention  chirurgicale 
che!(  les  aliénés.  La  question,  qui  avait  été  d'abord  élargie,  a  donc 
ensuite  été  restreinte.  Mais  il  est  facile  de  donner  satisfaction  à 
tout  le  monde.  Le  rapport  de  M.  Maygrrier  et  la  communication 
de  M.  Constant  seront  imprimés  dans  le  Bulletin  et  à  la  prochaine 
séance  on  pourra  discuter  soit  la  question  dans  son  ensemble 
soit  seulement  la  question  spéciale  du  fœticide. 

M.  Constant.  —  Alors  il  serait  bon  que  l'ordre  du  jour  imprimé 
indiquât  que  la  question  sera  discutée  au  point  de  vue  le  plus 
généraL 

M.LuTAUD.—  Le  rapport  de  M.  Maygrier  forme  untout,on  pourra 
le  discuter  ensuite  et  liquider  la  question  du  fœticide. 

Le  secffétairey 
D'  Gh.  Vallon. 
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Sérums.  De  l'emploi  des  —  pré- 
cipitants pour  la  recherche  des 
taches  de  sans,  89, 162. 

SOCQUET,  3,  62,  88,  124. 

Stcbnesgo,  162,  lî7. 

Suicide.  Un  cas  de  —,  29. 


Thoinot,  147. 


Vallon,  3, 124. 
Valude,  143. 

ViBERT,  87. 
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BUREAU  DE  LA  SOCIÉTÉ  EN  1903 


Président  :  M.  A.  Danet,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  bâtonnier 
de  rOrdre. 

Vice-Présidents  :  M.  le  docteur  Christian  et  M.  Lefuel,  con- 
seiller à  la  cour  d'appel. 

Secrétaire  général  :  M.  le  docteur  Motet. 

Secrétaires  des  séances  :  MM,  les  docteurs  Vallon  et  Brl\nd. 

Archiviste  :  M.  J.  Lefort,  avocat  à  la  cour  de  cassation. 

Trésorier  :  M.  le  docteur  Socquet. 

Commission  pfQPinanentc; 

MM.  Danet,  président  ;  Motet,  secrétaire  général  ;  Thoinot, 
Leriîdu,  Ogier,  Bordas,  Christian,  Benoist,  Brouàrdet., 
Lefuel,  Maygrier,  membres, 

Conseil  de  famille. 

MM.  Danet,  président  ;  Motet,  secrétaire  général  ;  Benoit, 
Ladreit  de  la  Charrière,  Brouardel,  Démange,  Decori, 
Ch.  Constant,  Descoust,  Jacomy. 

Comité  de  publication. 

MM.  Motet,  secrétaire  général  ;  Briand  et  Vallon,  secrétaires 
des  séances  ;  J.  Lefort,  archiviste  ;  Socquet,  trésorier, 
Ladreit  de  la  Charrière  et  Charles  Constant,  membres. 


LISTE  DES  MEMBRES  DE  LA  SOCIETE 


au  1"^'  Janvier  19  03 


Meinbres  tttnlaires. 

MM. 

Ballet  (Gilbert),  médecin  des  hôpitaux,  rue  du  Général- 
Foy,  39.' 

Barthélémy,  docteur  en  médecine,  rue  de  Paradis,  21. 

Benoit,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Henri  IV,  2. 

Bordas,  docteur  en  médecine,  avenue  dô  TObservatolfe, 3. 
BoRDiER,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Vieux-Golom- 
bier,  21. 

Briand,  docteur  en  médecine,  à  l'Asile  de  Villejuif  (Seinei. 

Brouardel,  professeur  de  médecine  légale,  rue  de  Belle- 
chasse,  68. 

BuniN,  professeur  à  la  Faculté,  rue  de  la  Faisanderie,  51. 

Christian,  médecin  de  l'hospice  (ieCharenton,  à  St-Maurice. 

Constant  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Louis 
le-Grand,  19. 

DANBT(Alb.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Raspail,!)- 

Decori,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  boul.  Poissonnière,  23. 

Démange,  avocat  à  la  Cour,  rue  Jacob,  13. 

Descoust,  docteur  en  médecine,  rue  Etienne-Marcel,  3^ 

DouMERc,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  la  Ville-rEvè- 
que,  24. 

Dubost,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  d'Anjou,  7. 

DupRÉ,  médecin  des  hôpitaux,  rue  Saint-Goorges,  47. 

Floquet,  docteur  en  médecine,  rue  de  la  Gaîté,  10. 

Garnier,  médecin  en  chef  de  Tlnûrmerie  du  Dépôt,  boul. 
Montmartre,  16. 

Gilles  de  la  Tourette,  docteur  en  iliédecinë,  rue  de  l'Uni- 
versité, 39. 

Goujon,  docteur  en  médecine,  sénateur,  rue  Picpus,  90. 

Gbanjux,  docteur  en  médecine,  rue  Saint- Paul,  5  bis. 

GuiLLOT,  vice-président  honoraire  du  tribunal  de  la  Seine 
avenue  de  Villiers,  9, 

Hanriot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  rue  Monsieur-le- 
Prince,  4. 
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MM. 

Jacomy,  conseillera  la  Cour  d'appel,  rue  Glément-Marol,  14. 

.TosiAs,  docteur  en  médecine,  rue  Monlalivef,  3. 

JuLLiEN,  chirurgien  de  Saint-Lazare,  rue  do  la  Ciiaussée- 

d'Autin,  12. 
Ladreit  DE  LA  Gharrière,  Hiédecin  de  l'institut  des  sourds- 
muets,  quai  Malaquais,  3. 
Laugier,  docteur  en  médecine,  rue  d'Atlièties,  10. 
Le  Blond,  médecin  de  Saint- Lazare,  place  St-Georges,  28. 
Lefort,  avocat  au  Conseil  d'Etat,  rue  Blanche,  54. 
Lefuel.  conseiller  à  la  Cour,  rue  de  l'Université,  15. 
Legras,  docteur  en  médecine,  passage  SaulQier,  7. 
Léredu,  avocat  à  la  Cour,  rue  du  Paradis,  42. 
LuTAUD,  médecin-adjoint  de  Saint-Lazare,  boul.   llauss- 

mann,  47. 
Wagnan,  médecin  de  l'asile  Sainte-Antie,  rue  Cabanis,  1. 
Masbrenier, docteur  en  médecine  à  Melun  (Selne-ôt-Marne). 
Maygrier,  accoucheur  des  hôpitaux,  rue  Mogador,  10. 
MÉGNiN,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  9,  avenue 

Aubert,  à  Vincennes. 
MoREAu  DE  Tours,  docteur  en  médecine,  rue  de  la  Mairie, 

23,  à  Ivry-sur-Seine. 
Motet,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  de   Gha- 

ronne,  161. 
Ogier,  expert-chimiste,  rue  de  Bellechasse,  49. 
PicQuÉ,  chirurgien  des  hôpitaux,  rue  Saint-Lazare,  (SI. 
Pinard,  professeur  à  la  Faculté,  rue  Cambacérès,  10. 
Riant,  médecin  de  l'Ecole  normale,   fnub.  St-IIonoré,  138. 
Richardière,  médecin  des  hôpitaux,  rue  del'Uuiversité,  18. 
RicHETiCh.),  professeur  à  la  Faculté,  rue  de  l'Université,  18. 
Robert  (Henri),  avocat,  avenue  de  Villiers,  89. 
Rocher,  avocat  à  la  Cour,  rue  Taitbout,  80. 
Seglas,  médecin  de  la  Salpêtrière,  rue  de  Rennes,  96. 
SocQUET,  docteur  en  médecine,  boul.  Richard-Lenoir,    6. 
Thoinot,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  TOdéon,  8. 
Vallon,  médecin  de  l'asile  Sainte-Anne,  rue  Soulflot,    15. 
Valude,  docteur  en  médecine,  rue  de  l'Université,  96. 
ViBERT,  docteur  en  médecine,  boul.  Saint-Germain,  90. 
Voisin  (Jules),  docteur  en  médecine,  rue  Saint-Lazare,  23. 
YvoN,  membre  de  l'Académie  de   médecine,   avenue   de 

l'Observatoire,  26. 
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Membres  honoraires. 

MM. 

Baudouin,  procureur  général  à  la  Cour  de  Cijssatîon. 

Bouchez,  avocat  à  la  Cour,  faubourg  Saint-Honoré,  71. 

Gazelles,  conseiller  d'Etat,  rue  de  Londres,  60. 

Cornu.  (V.),  membre  de  l'académie  de  médecine,  séna- 
teur, rue  Saint- Guillaume,  19. 

Delastre,  avoué  à  la  Cour,  boni.  Bonne-Nouvelle,  tS. 

DuGUET,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  de 
Londres,  60. 

Eroul,  ancien  ministre  de  la  justice,  rue  de  Lille,  12. 

Ferrand  (A.),  de  l'Académie  de  médecine,  rue  du  Bac,  110. 

FouRNiER,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

GouGAUD,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Grenelle,  97. 

Lacassagne,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  I^yco. 

Lebaigue,  chimiste,  rue  de  Lancry,  8. 

Picot,  membre  de  l'Institut,  rue  Pigalle,  54. 

PoucuET,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Tennesson,  médecin  des  hôpitaux,  rue  de  Rennes.  99. 

TuRQUET,  route  de  la  Révolte,  11,  à  Neuilly-sur-Seine. 

Correspondants  étrangers. 

/  Clark  Bell. 

Ghauveau. 

Amérique  du  Nord    New-York  {  Fin  elle. 

Mme   Rose  Mayard- 
David. 

Amérique  du  Sud..    Bahia Damazio. 

Angleterre Aberdeen Ogston  Francis. 

iScHOENHELD. 
Bruxelles |  Vlkminckx  . 
Verviers (  Larondelle. 
Gharleroi G.  Moreau. 

Danemark ^  Copenhague  . . .     Steimberg-Valdener. 

Espagne Madrid Micario  y  Garcia  . 

Hongrie Buda-Pest DeGrosz. 

iAversa Sannicola  . 
Rome GiROLAMi. 
Turin Tonio. 

i^ouveiie-vjrenaue Posada  Arango. 

Allemagne Berlin Prof.  Strassman. 

i  Bucharest Minovici. 

Roumanie j  Ploesci  (d.  Pra- 

^      hova) Mingarelli  . 

Russie St-Pélersbourg.     Zmigrodski. 


Ck>rrespoudaiits  nationaux. 


Aux  termes  des  slatuts,  le  nombre  total  des  membres  correspondants 
nationaux  ne  doit  pas  dépasser  100  ;  et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  plus  de 
7,  au  maximum,  dans  le  ressort  d'une  cour  d'appel. 


7 


COURS  D'APPEL 


DÉPARTEKfiNTS 


Agen 
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NOMS  ET   QUAUTÉS 
des  oorrespondaats. 


DuBAURY,  doct.   méJ. 
CiiAULET,  doct.    mod. 


(Gers 

{ Lot-et-Garonne 

(Lot 

1 

Basses-Alpes.. 

Alpes-Maritim.    Dk  Valcourt,  d.  nié  l 

n    ^.,  T>KA.^     )  GHAVERNAC,doct.  méd. 

l5.-du-Khône..  (  Dufour,  doct.  médec. 

(Vidal,  doct.  médecin. 

Var Marquez,  médecin  de 

(     l'hôpital 


Amikns. 


] 


Aisne. . 

Oise.... 
Somme. 


Angers. 
Bastia. 


Maine-et-Loire 


\  Mayennç 
i  Sarthe 

!  Gurse. 


Besancon.... 


[  Daubs 

/Jura 

I  Haute-Saône... 
^Belfort 


BORDBALT.V..  . 


I 

( 


Charente. 


Penant,  docteur  m  éd. 
LÉcuYER,  doct.  médec. 

» 
» 

Baiiuaut    doct.   méd. 
Leglubic. 
Charbonnier,  doct.  m. 


» 


Bouton,  doct.  médec. 
» 


RESIDENCE 


Gondom. 


Fouunier,  doct.  méd. 
,  }  Paris  (Amédée),  d.  m. 

■'  Dordognc Uoissauie,  doct.  méd. 

i  RÉGIS,  doct.  médecin. 
Saignât,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit. 
Vigneau,  doct.  médec. 

I 


» 


Cannes. 
Aix. 

Marseille. 
Grasse. 

Hyères. 

Vervins. 
Beaurieux. 

Angers, 
id. 
Saint-Calais. 

» 

Besançon. 

» 

» 

Angoulême. 
Angoulême. 
Sarlat. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 
Bazas. 
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des  orrespondants. 
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BOUUGES..,    . 


pj^  '  Lepkince,  pharmac. 

"®    I  HUART     DE     VeRNEUIL, 

^    avocat 


Indre. 
Nièvre 


Gaen 


Calvados, 
Manclie.. 
ûinc 


GiiADENNAT,  doct.  méd- 
SunERT,  docl.  méd... 


0 

» 

0 


GllAMBÉRy 


ïii.,.-r^:n,                  Carrkt,   neveu,  dofl 
'^^^^'^ eo  médecine 


RESIDENCE. 


Uourges. 

Courges. 
La  Châtre. 
Ne vers. 


1 


'  Ha«te-8avote. 


(Côle-d'Or 

Dijon J  Haute-Marne... 

VSaône-et-Loire 


TiioNieN,  doet.  méd.. 


» 


Douai 


Grenoble 


•  •  •  •    \ 


Nord 

Pas-de-Calais.. 


Hautes-Alpes. 
Drôme 


GocHETEU,  docteur  en 

médecine 

DuRiAU,  docl.  médec. 

0 


V làère. 


LlMO(ii::S 


...\ 


Gorrèze.. . 


Bonnet,  dort,  médec. 

Girard,  professeur  à 

l'Ecole  de  médecine 


» 


Creuse 


V  Haute-Vienne. 


)  jAimrr-DELiLLE,     an 

j     cien  député. 

^\']LLARD,  doct.  méd. 


Lyon 


Ain ,.  » 

Loire , ..  /  Beistrand,  doct.  méd. 

Bhoue <  Lavirotte,  docteur  en 


)     nriédecin 
\  Beunard,  ( 


doct.  méd. 


Clianibciy. 

ÂBQCi'y. 


» 


Valehcienne* 
Dunkerque. 


B 


» 


Valence. 
Grenoble 


Gué  pet. 
Guéret. 


Roanne. 


liyon. 
Lyon. 
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:  Aude 

;  Aveyron 


NOMS  ET  QUALITÉ^ 
dei  eorretpcndants . 


MO.NTPELLIEU. 


Hérault 


Nancy 


Nîmes».    . 


\  Pyrén. -Orient. 


,  Meurt. -et-Mos. 

\ 

\  Vosges 

'  Ardennes 

[  Ardèche 

\Gard..... 

l  Lozère  


Vaiicluse 


Jaumes,  professeur  de 
médecine  légale.... 
.ÏACQUEMET,  prof.  affr. 
Sarda,  docteur  méd.. 
SiCARD 


» 


l.Ai.LEMENT,  profes.  à 
Ip  Faculté 

TouRDEs,     professeur 

(t  doyen  honoraire. 

[Greuell,  doct.   méd. 

TiRMAN,    docteur    en 


i}iédecine 


» 


Béraud,  doct.  méd... 

De  Ferry  de  la  Bel- 

i     I.ONE,  doct.  méd 


Orléans 


Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher.. . 
Loiret 


Danner,  doct.  méd... 

Thonchon,  avocat 

I  Houssard,  avocat  — 

•  Picard,  docl .  méd 

'  AuGER,  doct.  méd.  . . . 

0 

D'Ollier,  doct.  méd. 


[\\i: 


I Landes (  Srntex,  doct.  méd. 
lîasses-Pyrén.. 
Ilautes-Pyrén . 


\  Morbieu,  doct.  méd. 


l^ARIS  . . 


Poitiers 


1 

/  Aube 

l  Eure-et-Loir... 

1  Marne 

Seine-et-Marne 
Seinc-et-Oise.. 

/Yonne 

l  Gharente-Inf. . . 
1  Deux-Sèvres... 
^ Vendée 

Wienne 

Ciiarcntc-Inr. . 


;VALÉHY-MEUNIER,d.  m. 


FiNOT,  doct.  en  méd.. 

Ghesnel,  doct.  méd.. 
^  Décès,  doct.  en  méd. 
i  Laioux,  doct.  mnd — 
«Charpentier   (l^.)-    d- 

I     méd 

'  Bonneau,  doct.  méd.. 

DiONis,  doct.  méd.  .. 
DuPLOUY,  doct.  méd. 
Gaillard,  doct.  méd. 
Cyllerre,  doct.  méd. 

Mascarel,  doct.  méd. 
}  Jadlonsky,  doct.  méd. 
(  MAniLLK,doct.  en  méd. 

I 


i(É9I9i)f(îi 


1 


» 


Montpellier. 
Montpellier. 

» 
Béziers. 


Nancy. 

Nancy. 
Gérard  mer. 

Cliarleville. 
» 

» 

Carpe n Iras. 

Apt. 

Tours. 

Tours. 

Sonzny. 

Selles-s.-Cliei 

Pithiviers. 

» 
Orléans. 

Saint-Sever. 
Saint-l^lIais. 

Pau. 

» 

Troyes. 
Chartres. 
Reims. 
Reims. 

M eaux. 
Mantes. 
» 
Auxerre. 
Rochefort. 
Parthenay. 
lia  Roche-s.- 

Yon. 
Châtellerault 
Poitiers. 
La  Rochelle. 
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COURS  D APPEL 


DEPABTEICENTS 


/Cùles-du-Nord. 
/  Finistère 

llle-et-Vilaine. 


NOMS  ET  QUALITES 
des  eorriSj^ndaats. 


Uknnes 


Loire-Infél'ieur 


Morbilian 


lilOM 


Cantal 

Haute-Loire  . . . 

L^uy-de-Dôme . 

Allier 

Eure 


HOUE-X 


Seine-lnfér. 


AuBHV,  doct.  rnéd  — 

» 
(Hardot,  phanmacien. 

'  SouHE,  doct.  méd 

/  Hezvot,  doct 

V  Follet,   doct. 

Laenneg,  prof,  à  l'Ec. 

de  médecine 

Olive,  doct.  méd 

Andouaru,  prof,  à  l'Ec. 

de  méd.  et  de  pbar. 

Perrlx  de  la  Touche, 

doct.   méd 

)  De  Glosmadeuc,  chir. 
♦     enc.  del'Hôt.-Dieu. 

» 
Grasset,  doct.  méd. 
Fredet,  doct.  méd. 
MoRY,  doct.  méd. 

» 

BRUXET,doct.  en  méd. 
LiTMAïuEY,  doct.  méd 
BiDARD,  chimiste  ...   . 
UuRPY,  doct.  méd.... 
Laurent,  doct.   méd. 

Marais,  avocat 

» 
Marquesy,  doct.  m<^d. 


rOULOUSK 


Ariège 

Haute-Garonne 

Tarn 

Tarn-et-Garon. 


i  Parent,  doct.  méd.. 
Graciettë,  doct.  méd 
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RESIDENCE 


Saint-Brieuc 

» 
Saint-Servan 
Saint-Malo. 
Saint- Malo. 
Rennes. 

Nantes. 
Nantes. 

Nantes. 

Rennes. 

Vannes. 


Riom. 

Clermont-F. 

Glermont-F. 


Êvreux. 

Pont-Audem. 

Rouen. 

Dieppe. 

Rouen. 

Neufcliàtel- 
en-Bray. 

» 
Toulouse. 
Toulouse. 

ù 

» 


.%l^cric   ei   Tciniaic. 


\ijfer 

Alger i  (vonstantine 

Oran 

luNisiE Tunisie 


Paoli,  bibl.  de  l'univ. 
CÙamus,  docl.  méd. 
Lacour,  pharmacien. 

LALLEMEXTjdOCtméd. 


Alger. 
Bou-Saada 
Oran. 
Tunis. 


Colonies 


Bas*''-T£Rre(la) 
Port-oe-Franck 

pomuchéhv 

Saint-De.ms  . . . 
Saixt-Loils  .. . 


Oua<leloupc  .. . 
La  Martinique. 

Indo 

Ile  (le  la  Réuii. 
Sénégal ^^. 


» 

» 


» 
» 

» 

» 
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SiANCE  DU  8  DÉCEMBRE   1902. 

Présidence  de  M.  Danet, 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

Candidatures  aux  places  déclarées  vacantes. 

Le  Secrétaire  général  communique  les  lettres  adressées  par 
MM.  les  Docteurs  G.  Brouardel,  Ghassevant,Thibier^e^  Dehenne, 
Roubinowitcii  et  Toulouse,  qui  posent  leur  candidature  à  l'une 
des  trois  places  vacantes  parmi  les  membres  titulaires  et  une 
demande  de  M.  le  D'  Yot,  de  Versailles,  sollicitant  son  admission 
comme  membre  correspondant  ainsi  qu'une  lettre  de  M.  le  D" 
Stoenesco  demandant  le  titre  de  membre  correspondant  étran- 
ger. 

Election, 

M.  Stoenesco  est  élu  correspondant  étranger  à  Tunanimité  des 
membres  présents. 

Commission  des  candidatures. 

Conformément  aux  statuts,  les  demandes  sont  renvoyées  à 
une  commission,  composée  de  MM.  Dupré,  Garnier  et  Thoinot> 
laquelle  fera  un  rapport  sur  les  titres  des  divers  candidats. 

Elections. 

Par  acclamation,  MM.  Christian  et  Lefuel  sont  prorogés 
dans  leurs  fonctions  de  Vice-Présidents. 

MM.  BRiANDet  Vallon  sont  nommés  secrétaires  des  séances. 

MM.  Danet.  Motet,  Tiioinot,  Leredu,  Ogier,  Bordas,  Christian, 
Benoit,  Brouardel,  Lefuel  et  Maygrier  sont  désignés  pour 
constituer  la  Commission  permanente. 

MM.  Danet,  Benoit,  Ladreit  de  la  Gharrière,  Brouardel,  De- 
mande, Decori,  Constant,  Descoust  et  Jacomy  sont  désignés  pour 
former  le  Conseil  de  famille. 

MM.  Motet,  Briand,  Vallon,  Socquet,  Ladreit  de  la  Ghar- 
rière, Constant  et  Lefort  sont  nommés  membres  du  Comité  de 
Publications. 

Discussion  du    rapport  sur  le  fœticide* 

M.  Granjox*  —Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  le  rapport  de 
M.  Maygrier,  devant  la  compétence  toute  spéciale  duquel  Je  m'in- 
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cline,  mais  je  voudrais  liemander  à  notre  collègue  une  explica- 
tion au  sujet  d'une  phrase  de  son  très  remarquable  travail.  Je 
lis,  en  effet  (page  186)  :  «  11  nous  a  semblé  que,  dans  les  cas  ur- 
gents où  l'accoucheur,  ayant  proposé  la  symphyséotomie  ou  la 
césarienne,  se  heurleàun  refus  formel,  et  où  il  lui  est  impossi- 
ble de  se  substituer  un  confrère,  «  il  n'a  pas  le  droit  »  de  se  dé- 
rober. Il  se  trouve  contraint  et  forcé,  acculé  au  fœticide,  sous 
peine  de  mettre  la  vie  de  la  mère  en  danger,  et  son  devoir  est, 
malgré  toute  sa  répugnance,  de  faire  Tembryolomie,  aussi  bien 
par  humanité  que  pour  ne  pas  se  rendre  responsable  des  acci- 
dents graves  que  son  abstention  pourrait  entraîner.  » 

Je  désirerais  que  M.  Maygrier  voulût  bien  nous  dire  si  la  Com- 
mission dont  il  est  le  rapporteur  a  pensé  faire  de  l'embryoto- 
mie  une  obligation  légale,  au  sens  strict  du  mot  ou  une  simple 
obligation  morale  pour  le  médecin,  en  d'autres  termes,  si  le  re- 
fus de  pratiquer  un  fœticide  que  sa  conscience  réprouve,  expose 
dans  ce  cas  l'accoucheur  à  une  poursuite  civile  ou  criminelle. 

M.  Mavgrieii.  —  Par  ces  mots  :  «  il  n'a  yas  le  droit  »,  j'entends 
parler  d'une  obligation  purement  morale,  et  cependant,  on  peut 
toujours  se  demander  si  l'accoucheur  n'a  pas  manqué  à  son  de- 
voir en  reculant  devant  une  opération,  répugnante  il  est  vrai, 
mais  qui  seule  pourrait  sauver  la  parturiente.  S'il  ne  s'agit  que 
d'une  question  de  mots,  je  suis  prêt  à  modifier  ma  rédaction 
dans  le  sens  quti  m'indiquera  la  Société. 

M.  LuTAUD.  —  On  pourrait  dire  «  il  ne  doit  pas  »  au  lieu  de 
«  il  n'a  pas  le  droit.  » 

M.  Maygrier  demande  aux  jurisconsultes  si,  vraiment,  sans 
engager  sa  responsabilité  civile, un  médecin  peut  dans  de  sem- 
blables conditions  abandonner  une  femme  qui  mourra  certaine- 
ment des  suites  de  la  non-intervention. 

M.  Démange  estime  que  le  médecin  qui  se  retirerait  dans  ce  cas 
pourrait  encourir  au  moins  une  responsabilité  civile  et  peut- 
être  même  pénale.  Il  lui  semble  que  c'est  cet  avis  qui  a  prévalu 
dans  la  Commission  du  fœticide. 

M.  Jacomy  regrette  d'avoir  été  retenu  loin  do  la  Commission 
lorsque  la  discussion  s'est  engagée  sur  ce  point  particulier  :  il 
ne  considère  pas  que  l'abstention  d'un  médecin,  quand  il  a  pro- 
posé une  autre  opération  jugée  utile  et  qu'on  a  refusée,  puisse 
encourir  une  responsabilité  quelconque. 

M.  Granjux.  —  Supposons  qu'il  s'agisse  d'un  enfant  atteint  du 
croup  :  Le  médecin  propose  de  faire  une  trachéotomie  ;  la  famille 
préfère  le  tubage.  Peut-on  incriminer  l'homme  de  l'art  pour  ne 
pas  avoir  cédé  aux  injonctions  de  la  famille,  quand  sa  conscience 
lui  conseillait  une  autre  thérapeutique  ?  Il  me  semble,  par 
analogie,  que  l'accoucheur  n'encourt  qu'une  responsabilité  mo- 
rale. 

M.  Vallox  fait  ressortir  combien  il  est  important  d'être  flxé 
sur  la  question  soulevée  par  M.  Granjux,  parce  que,  dans  Tave- 
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nir  et  dans  des  cas  analogues,  on  pourrait  s'emparer  du  rap- 
port de  M.  Maygrier  et  baser  sur  la  rédaction  en  litige  des  pro- 
cès en  responsabilité. 

M.  Démange  insiste  pour  qu'on  ne  sorte  pas  delà  question  en 
la  généralisant,  car  il  s'agit  d'une  espèce  bien  déterminée. 

M.  Maygrier  ajoute  :  «   et  particulièrement   urgente  »,  qu'on 
ne  peut  à  cause  de  cela  comparer  à  une  intervention   chirurgi- 
cale quelconque.  Il  lui    semble  que  dans  le  cas   très  précis  au- 
quel il  a  été  fait  allusion,  l'accoucheur  ne  peut  pas  ne  pas  prati- 
tiquer  l'embryotomle. 

M.  Jacomy.  —  lime  semble  dirûclle d'obliger  un  médecin  à com^ 
mettre  un  fœticide,  en  pratiquant  une  opération  que  sa  conscience 
trouve  mauvaise. 

M.  Démange.  —  Doit-il>  pour  se  mettre  d'accord  avec  sa  cons- 
cience, laisser  mourir  la  mère  et  L'enfant,  quand  il  lui  suffit  de 
pratiquer  une  embryotomie  pour  sauver  l'une  des  deux  existen- 
ces, et  la  plus  précieuse  ? 

M.  Ohanjux  ne  sait  pas  Jusqu'à  quel  point  une  famille  a  le  droit 
d'acculer  un  médecin  à  commettre  un  fœticide. 

M.  Jacomy.  —  Estime  qu'il  résulte  du  texte  môme  de  M.  May- 
grier qu'il  ne  s'agit  pour  l'accoucheur  que  d'une  obligation  mo^ 
raie. 

M.  Danst.  —  M.  Maygrier  envisage  deux  hypothèses  :  dans  la 
première,  il  n'y  a  pas  urgence  à  intervenir  et  le  médecin  n'a 
qu'à  se  retirer  si  l'opération  qu'il  propose  est  rerusée.  Dans  la 
seconde,  il  est  acculé  à  pratiquer  une  opération  qui  lui  répugne 
et  que  la  famille  refuse  également;  il  ne  peut  donc  y  avoir  pour 
lui  qu'une  obligation  morale  à  intervenir. 

M.  Briand.  —  La  rédactiou  proposée  par  M.  Lutaud  donnerait^ 
Je  crois,  satisfaction  à  tout  le  monde. 

M.  Demande.  •—  Si  la  Société  pense,  comme  moi,  que  la  res- 
ponsabilité civile  puisse  être  engagée,  nous  devons  le  dire  très 
netlement,ne  fût-ce  que  pour  éclairer  les  médecins  qui  se  trouve- 
ront en  face  d'un  semblable  cas  de  conscience. 

M.  Maygrier  expose  que  l'embryotomle  no  fait  courir  presque 
aucun  danger  à  la  mère,  tandis  que  l'opération  césarienne  et 
la  symphyséotomie,  même  pratiquées  par  des  accoucheurs  qui 
en  ont  l'habitude,  donnent,  d'après  les  statistiques  les  plu  s 
récentes  :  la  première  une  mortalité  de  6  à  10  %  (césarienne 
conservatrice  et  opération  de  Porro)  ;  la  seconde  une  mortalité 
de  11  à  12  %  pour  les  parturientes  et  de  13  %  environ  pour  les 
enfants. 

M.  Démange.  —Il  n'est  pas  admissible  qu'un  médecin  puisse 
avoir  impunément  le  droit  délaisser  mourir  une  femme  et  un 
enfant  lorsque  son  intervention  sauvera  la  mère,  s'il  pratique  à 
temps  l'embryotomle. 

M.  Vallon  voudrait  que  les  membres  du  barreau  et  les  magis- 
trats fissent  connaître  la  jurisprudence  en  cette  matière  délicate  « 
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M.  Jacomy  n'a  pas  présent  à  l'espril  de  cas  analogues  faisant 
Jurisprudence  ;  mais  il  rappelle  que  Tarlicle  1382,  qui  régit  laques- 
tion,ne  peut  être  appliqué  que  si  un  médecin  a  accompli  un  aclc 
causant  un  dommage  ;  or  une  abstention  ne  constitue  pas  un 
fait  actif  justifiant  une  réparation  civile  et  à  plus  forte  raison  une 
responsabilité  pénale. 

M.  Danet.  —  Cependant,  si  le  médecin  qui  a  consenti  à  se 
rendre  auprèsd'un  malade,  se  refuse  ensuite,  sans  molif  valable 
à  lui  donner  des  soins,  il  peut  être  rendu  responsable. 

M.  Jacomy.  —  Les  deux  cas  ne  sont  pas  comparables  parce 
que  dans  celui  que  nous  discutons,  l'accoucheur  a  proposé  une 
première  solution  qui  a  été  repoussée  en  vue  de  ramener  au  fœ* 
ticide  obligatoire. 

M.  Démange.  —  L'abstention,  en  pareil  cas,  peut-être  considé- 
rée comme  une  négligence,une  faute  lourde,  entraînant  une  répa- 
ration civile. 

M.  Le  Président  demande  à  ta  Société  si  elle  désire  que  la 
question  soulevée  par  M.  Granjuxsoit  renvoyée  à  la  Commission 
du  fœticide, 

M.  Constant  craint  que  les  hésitations  de  la  Société  ne  trou- 
vent un  reflet  au  sein  de  la  Commission. 

M.  Le  Seciiétaiue  général,  très  préoccupé  des  intérêts  moraux 
de  la  Société  de  médecine  légale,  insiste  pour  que  cette  question, 
qui  engage  la  responsabilité  de  la  Société,  soit  étudiée  à  fond  et 
discutée  de  nouveau  par  la  Commission  afin  que  le  vote  ne  soit 
émis  qu'à  bon  escient. 

M.  Maygrier  propose  de  rédiger  des  conclusions  précises, 
dans  lesquelles  il  tiendra  compte  de  la  discussion  qui  [vient  d'a- 
voir lieu . 

La  Société  pourra  ensuite  se  prononcer. 
Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Maygrrier,  qui 
csit  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Secrétaire. 
Marcel  Briaxd. 


LE  MÉDECIN  LÉGISTE 


ANNEXES 


Nous  trouvons,  dans  la  Galette  Médicale  de  Nantes,  un 
important  discours  prononcé  à  la  Séance  de  rentrée  de  TE' 
cole  de  Médecine  et  de  l'Ecole  des  sciences  de  Nantes,  par 
M.  le  D""  Ollive,  membre  correspondant  delà  Société  de  Mé- 
decine légale.  Nous  le  publions  in  extenso^  heureux  d'y 
retrouver  les  opinions  delà  Société,  et  de  constater  qu'elle 
sont  soutenues  avec  talent  et  conviction  par  un  médecin  lé- 
giste très  distingué,  notre  collègue,  en  province. 

LE  MÉDECIN  LÉGISTE 

Messieurs, 

Vous  allez  entendre  le  discours  d'usoge.  Il  reste  encore 
une  des  coutumes  les  plus  respectées  de  notre  chère  Univer- 
sité. Elle  touche  volontiers  aux  programmes,  volontiers  elle 
réforme,  mais  elle  se  garde  bien  de  toucher  à  l'usage.  Aussi 
ai-je  été,  mon  tour  étant  venu,  invité  à  discourir^  aussi 
allez-vous  être  condamnésà  m'entendre. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  émotion  qu'un  médecin, 
plus  accoutumé  aux  tristesses  humaines  qu'aux  joies  litté- 
raires, prend  la  parole  dans  cet  amphithéâtre,  dont  les 
échos  pourraient  vous  redire  de  si  jolis  discours.  Nos  collè- 
gues de  l'Ecole  supérieure  des  Sciences  et  des  Lettres  vous 
ont  souvent  gulés  par  le  charme  de  leur  éloquence,  et  je 
me  rappelle  plus  d'un  de  nos  maîtres  de  l'Ecole  de  Méde- 
cine dont  le  langage  a  su  recueillir  aussi  tous  vos  applau- 
dissements. 

De  tels  souvenirs  me  laissent  devant  vous  pénétré  de  la 
difficulté  de  la  tâche. 

Pour  qui  regarde  et  qui  voit,  il  apparaît  nettement  que, 
depuis  un  certain  nombre  d'années^  en  France,  je  devrais 
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dire  partout,  la  Société  fait  à  la  médecine  et  aux  médecins 
une  place  de  plus  en  plus  large. 

S  agit-il  de  lutter  contre  Talcoolisme  ?  Talcoolisme  une 
des  plaies  les  plus  saignantes  dont  saigne  la  nation  fran< 
çaise  ;  s*agit-il  de  combatre  la  tuberculose  ?  la  tuberculose 
qui  fau<îhe  tant  de  précieuses  existences  ;  s'agit-il   de  lut- 
ter contre  la  mortalité   infantile  ?  mortalité  qui    pèse  si 
lourdement  sur  ces  êtres  chétifs  qu'elle  enlève  avant  même 
qu'ils  aient  atteint  leur  première  année  :  c'est  aux  médecins 
que  la  Société,  que  les  Pouvoirs  publics  s'adressent  pour 
diriger  la  lutte.  Soyez  convaincus  que  ce  cercle  s'agrandira 
encore.  Ainsi  que  le   souhaitait,  dans  un   récent  Congrès, 
mon   excellent  ami  le  docteur  Legendre,  dont  plusieurs, 
d'entre  vous  doivent  se  rappeler  la  communication  si  in- 
téressante, si  pleine  de  sentiments  élevés,   on  demandera 
aux  médecins  de  coopérer  aux  programmes  d'enseignement 
et  d'éducation  de  la  jeunesse.Une  nouvelle  ligue  vient  même 
de   se  fonder  dans  ce  but. 

Mais  pourquoi  me  laisser  ainsi  entraîner  ?Ce  que  je  veux 
dire  aujourd'hui,  et  encore  ne  pourrais-je  qu'effleurer  le 
sujet,  c'est  l'assistance  que  la  Société  demande  à  la  méde- 
cine de  prêter  à  l'œuvre  de  Injustice. 

Il  est  dans  la  Loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  un  article 
qui  fait  au  moins  rêver,  quand  il  no  fait  pas  trembler, 
plus  d'un  d'entre  nous  :  «  Tout  docteur  en  Médecine  est 
tenu  de  déférer  aux  réquisitions  de  la  Justice  ».  Ce  qui  veut 
dire  que  tout  docteur  en  médecine  peut  être  appelé  à  ac- 
complir un  acte  qui  engage  gravement  sa  réputation  scieû- 
tifique,  peut  arriver  à  engager  sa  responsabilité  civile,  en- 
gage toujours  sa  responsabilité  morale. 

Cette  responsabilité,  elle  pèse  sur  lui  pendant  l'instruc- 
tion criminelle,  elle  pèse  sur  lui  pendant  les  débats  et  sou- 
vent l'expose  aux  jugements  les  plus  injustes.  Qu'une  af- 
faire passionne  l'opinion,  comme  l'a  si  justement  écrit  oion 
éminent  maître,  le  professeur  Brouardel,  qu'elle  se  déroule 
dans  une  petite  ville  et  souvent  vous  verrez  le  public    se 
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diviser  en  deux  camps;  les  uns  sont  impitoyables  pour 
l'accusé  ;  les  autres  trouvent  l'accusation  injuste  et,  quoi- 
que le  médecin  expert  se  tienne  dans  une  impartialité 
absolue,  il  entendra  toujours  les  uns  juger  ses  conclusions 
trop  peu  sévères,  les  autres  aller  jusqu'à  les  taxer  de 
cruauté  ! 

Le  médecin  restera  au-dessus  de  tous  les  bruits,  en  de- 
hors  de  toules  les  luttes  ;  qu'il  sache  que  l'opinion  ou  l'a- 
vis émis  par  lui  prennent  parfois  une  importance  de  pre- 
mier ordre,  que  cette  opinion  et  cet  avis  sont  souvent  le 
pivot  du  procès,  peut  être  même  le  motif  exclusif  d'une 
condamnation.  Le  médecin-expert  ne  doit  jamais  être  un 
juge  :  il  est  et  doit  s'efforcer  d'être  un  instrument  de  lu- 
mière. 

Actuellement,  il  y  a  une  liste  de  médecins-experts  :  c'est 
à  ceux-là  que,  presque  toujours,  la  justice  demande  con- 
cours et  assistance.  Ils  sont  plus  entraînés  pour  ainsi  dire, 
à  la  pratique  médico-légale.  Ils  ont  aussi  plus  d'indépen- 
dance et  d'autorité  grâce  à  la  situation  qu'ils  occupent,  au 
titre  qui  leur  a  été  conféré. 

Quand  je  vois  (la  chose  est  rare,  il  est  vrai),  confier  une 
expertise  médico-légale  à  un  confrère  exerçant  à  la  cam- 
pagne, je  tremble  toujours  un  peu  pour  lui.  Non  pas  que  je 
mette  un  seul  instant  en  doute  sa  valeur  professionnelle  : 
je  sais  trop  combien  on  trouve  parmi  eux  le  bon  sens,  le 
jugement  droit,  les  connaissances  étendues,  la  saine  prati- 
que des  choses  de  la  médecine  ;  mais  je  sais  aussi  que, 
se  trouvant  trop  mêlé  au  public  qui  l'entoure,  ses  conclu- 
sions ne  manqueront  jamais  de  lui  susciter  des  inimitiés. 
Ne  voit-on  pas  même  des  gens;  prêts  aie  blâmer  parle  seul 
fait  que  les  hésitations  de  sa  conscience  devant  un  cadavre 
ont  mis  en  mouvement  l'appareil  de  la  justice! 

Enfin,  le  médecin  expert  a  accepté  la  mission  que  lui  a 
confiée  soit  le  procureur  delà  République, soit  le  Juge  d'ins- 
truction. Il  va  falloir  par  exemple  procédera  une  autopsie. 
Combien  Topération  se  trouve  facilitée  lorsque  le  cadavre  a 
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pa  être  transporté  à  la  morgue,  comme  à  Paris,  soit  dans 
un  amphithéâtre  d*Ecolede  Médecine,  comme  cela  se  fait 
dans  plusieurs  villes  de  province.  Que  de  diflTicultés,  au 
contraire,  quand  l'opération  doit  se  faire  à  la  campagne 
C'est  dans  une  grange,  à  Tahri  d^une  haie,  au  milieu  d'un 
cimetière  de  village,  tantôt  sous  Tar  deur  d'un  soleil  brûlant 
tantôt  sous  la  pluie  et  même  sous  la  neige,  toujours,  ou 
presque  toujours,  sous  les  regards  d*nne  population  curieu- 
se que  le  médecin  procède  à  sa  pénible  besogne.  Et  qu'il  le 
sache  bien,  il  ne  doit  rien  oublier  :  une  aulopsie  mal  faite 
ne  se  recommence  pas. 

A  peine  a-t-il  terminé  son  opération,  qu'il  entend  le  oia- 
gistrat  dire  :  c  Eh  bien  !  docteur,  à  quoi  concluez-vous  ?  ^ 
Pour  ma  part,  j'aimerais  bien  ne  pas  avoir  à  répondre  im- 
médiatement, réfléchir  avant  de  prononcer,  car  cette  ré- 
ponse va  innocenter  ou  accuser,  être  quelquefois  le  point  de 
départ  d'une  instruction  criminelle,  ou  faire  tomber  toute 
action.  On  a  quelquefois  à  subir  Je  vous  l'affirme,  une  véri- 
table angoisse. 

Un  fait  me  revient  à  la  mémoire.  C'était  presque  au  dé- 
but de  ma  carrière  de  médecin  légiste  (hélas  j  il  y  a  pres- 
que déjà  longtemps  );  j'avais  accompagné  les  magistralsdu 
Parquet  et  de  l'instruction  dans  une  commune  assez  éloi- 
gnée de  Tarrondissement  de  Nantes.  Une  vieille  femme 
avait  été  trouvée  dans  une  mare.  Ses  sabots,  restés  sur  le 
bord,  pouvaient  faire  croire  à  un  accident,  et  cependant, 
quelques  indices  permettaient  aussi  de  penser  qu'un  crime 
avait  été  commis.  L'autopsie  me  révéla  que  la  pauvre  vieille 
était  morte  étranglée,  que  c'était  un  cadavre  que  l'on  avait 
précipité  dans  la  mare.  Une  arrestation  fut  faite.  Au  re- 
tour de  cette  triste  expédition  et  pendant  toute  la  nuit  qui 
suivit,  je  me  demandais  :  Ne  me  suis-je  pas  trompé  ?  Cette 
femme  ne  se  serait-elle  pas  volontairement  ou  involonlai- 
remenl  noyée  ?  Etpourtant  les  preuves  scientifiques  étaient 
là.  Les  faits  furent  d'ailleurs  établis  dans  leur  succession: 
une  dispute,  un  foulard  trop  violemment  serré,lamort.Le 
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meurtrier  jette  le  cadavre  dans  un  fossé  :;  la  nuit  venue,  il 
le  charge  sur  ses  épaules,  le  transporte  jusqu'à  la  mare  où 
il  le  précipite, arrangeant  tout  pour  faire  croire  à  l'accident. 
L'arrestation  fut  maintenue,  une  condamnation  justement 
prononcée. 

Il  faut  avoir  vécu  ces  moments  pour  les  comprendre  ! 

Ces  conclusions  formulées  en  hâte,  quelle  importance  ne 
peuvent-elles  pas  avoir  ?  Car,  comme  je  Tai  déjà  dit,  pour 
bon  nombre  des  affaires  dans  lesquelles  lamédecine  est  ap- 
pelée à  éclairer  la  justice,  la  décision  du  médecin  est  tout, 
les  autres  témoignages  peuvent  n'être  qu'accessoires  ou 
d'une  importance  secondaire.  H  peut  arriver  même,  on  en 
a  des  exemples,  que  des  témoignages,  qui  n'eussent  pas 
•eu  lieu  sans  elle,  se  forment  et  s'établissent  d'après  cette 
décision.  L'influence  de  quelques  animosités,  de  quelques 
mauvaises  passions  ;  pour  quelques-uns,  ]e  désir  de  se 
rendre  importants,  de  paraître  servir  les  intérêts  de  la 
Société,  font  surgir  des  témoignages  mensongers  ou  des 
témoignages  qui,  vrais  quant  au  fond,  reçoivent  certaines 
augmentations  ou  exagérations,  certaines  modifications  ou 
variantes,  transformant  ainsi  en  accusation  les  faits  les  plus 
simples  et  les  moins  incriminables. 

Qui  ne  se  rappelle,  se  déroulant  au  milieu  du  XVIIPsiè  • 
cle,  la  malheureuse  affaire  Calas  et  la  terrible  erreur  judi- 
dicialre  qui  fut  commise  ?  Lorsqu' après  la  déclaration  du 
bourreau  qui  (peut-on  vraiment  le  croire  ?)  fut  consulté  et 
appelé  en  aide  au  médecin  légiste,  on  eut  emprisonné 
toute  la  famille  du  fils  Calas  qui  s'était  suicidé,  il  se  trouva 
de  nombreux  témoins  à  charge.  J-.es  uns  avaient  entendu  les 
cris  de  la  victime,  les  autres  allaient  même  jusqu'à  répéter 
ses  propres  paroles.  Ces  gens,  voisins  de  la  maison  Calas, 
avaient,  en  réalité,  entendu  das  cris,  des  plôurs,  mais  c'é- 
taient les  cris,  les  pleurs  de  la  famille  au  moment  de  la 
découverte  de  l'événement;  mais  après  la  déclaration  médi- 
cale concluant  à  un  assassinat,  ces  cris,  ces  pleurs  deve- 
naient pour  eux  les  cris  de  la  victime.  De  là  ces  témoigna* 

1* 
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ges  que  l'on  tenait  presque  à  honneur  de  faire  pour  venger 
la  Société,  pour  venger  la  Justice  et  la  Religion,  donnant 
ainsi,  avec  une  certaine  satisfaction  et  même  avec  une 
certaine  tranquillité  de  conscience,  une  couleur  accusatrice 
à  ce  que  Pon  avait  entendu. 

En  médecine  légale,  tout  est  difficile  :  pour  affirmer,  il 
ne  faut  pas  qu'un  fait  soit  seulement  prouvé,  il  faut  qu'il 
soit  dix  fois  prouvé.  Que  de  difficultés  souvent  pour  éta- 
blir qu'il  y  a  eu  suicide  et  non  pas  meurtre,  malgré  Tinvrai- 
sembiance  des  lésions  constatées  ?  Comment  faire  com- 
prendre qu'un  homme  a  pu  se  servir  successivement  d'une 
hache,  d'un  couteau,  d'un  revolver  et  finir  par  se  pendre  ou 
se  noyer  pour  en  terminer  avec  une  trop  tenace  existence  1 
Et,  moins  encore,  le  médecin  ne  devra-t-il  pas  écouter  les 
bruits  qui  montent  de  )a  rue  en  s'échappant  peut-être  de 
quelque  loge  de  concierge,  ne  devra-t-il  pas  se  laisser  im- 
pressionner par  la  lecture  du  journal  dans  lequel  un  re- 
porter a  pu  se  laisser  entraîner  par  une  imagination  trop 
féconde. 

Quelle  que  soit  la  mission  dont  le  médecin  ait  été  chargé, 
il  devra  rédiger  un  rapport.  Ce  rapport  a  une  importance 
considérable,  car  c'est  en  s'appuyant  sur  ce  qu'il  décrit,sur 
les  conclusions  qu'il  formule,  que  le  Juge  continuera  son 
instruction.  Aussi  celui-ci  ne  manque-t-il  jamais  d'en  ré- 
clamer le  plus  tôt  possible  le  dépôt.  Mais  il  faut  réfléchir 
avant  de  rédiger  ce  rapport,  se  demander  à  soi-même,  non 
pas  une  fois,  mais  plusieurs  fois,  si  l'on  est  bien  dans  la 
vérité,  demander  même  à  des  confrères  ayant,  sur  certains 
points,  une  compétence  spéciale  de  vous  éclairer,  car  si  le 
médecin  légiste  fait  des  constatations,  leur  interprétation 
peut  varier  quelquefois.  De  même  qu'au  lit  du  malade,  le 
médecin  n'asseoit  son  diagnostic,  ne  formule  pronostic  et 
traitement  qu'après  avoir  longuement  interrogé,  minulieu* 
sèment  examiné  son  sujet,  de  même  le  médecin  légiste  ne 
doit,  en  certains  cas,  formuler  des  conclusions  qu'après 
avoir  recherché  toutes  les  lumières. 
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A  propos  de  la  rédaction  de  ce  rapport,  Ambroise  Par<^, 
qui  fut  certainement  un  précurseur  en  médecine  légale,  a 
écrit  :  «  Le  premier  et  le  principal  point,  c'est  que  le  méde- 
cin ait  une  bonne  âme,  ne  rapportant  les  plaies  grandes 
petites,  ni  les  petites  grandes,  par  faveur  ou  autrement, 
parce  que  les  jurisconsultes  jugent  suivant  qu'on  leur|rap- 
porte  » .  Cette  pièce  sera  donc  précise,  sans  phrases,  car, 
le  professeur  Lorain  Ta  dit  spirituellement  :  «  Les  sotlisss 
que  l'on  peut  dire  se  multiplient  par  le  nombre  de  mots 
qu'on  emploie  pour  les  dire  ». 

Mais  le  médecin  légiste  n'en  a  pas  fini  avec  ses  préoccu- 
pations. Vient  le  jour  de  la  comparution  de  l'inculpé  en 
cour  d'assises  et  peut-être  le  moment  est-il  aussi  venu  pour 
lui  de  passer  quelques  heures  désagréables.  Attendre  son 
tour  de  paraître  devant  le  jury  pour  faire  sa  déposition,  at- 
tendre quelquefois  pendant  plusieurs  heures,  repasser 
dans  son  esprit  la  déposition  qu'il  va  faire  pour  être  cer- 
tain de  ne  rien  omettre,  se  poser  à  lui-même  les  objections 
que  lui  posera  tout  à  l'heure  l'honorable  défenseur,  être 
pendant  tout  ce  temps  enfermé  dans  la  salle  des  témoins 
qui  ne  manquent  jamais,  tout  en  l'entourant  des  plus  grands, 
égards,  de  l'interroger  sur  l'affaire  :  tout  cela  ne  suffit-il 
pas  à  énerver  le  plus  calme  ?  Lasègue  a  raconté,  et  il  fallait 
entendre  Tanecdote  dite  par  ce  fin  diseur,  qu'ayant  été  ap- 
pelé comme  médecin  légiste  dans  une  affaire  d'assassinat 
commis  dans  une  maison  de  tolérance,  il  fut  pendant  trois 
heures,  seul  homme,  enfermé  dans  la  salle  des  témoins  a- 
vec  toutes  les  pensionnaires  de  l'établissement. 

Enfin,  le  médecin  légiste  pénètre  dans  la  salle  d'audience 
et  fait  sa  déposition,  qu'il  doit  s'efforcer  de  rendre  claire 
bien  ordonnée,  sans  phrases,  sans  mots  scientifiques  inu- 
tiles :  simple.  Il  s'adresse  aux  jurés  et,  je  dois  le  dire,  il 
est  toujours  écouté  avec  une  religieuse  attention  :  on  aime 
tant  à  entendre  parler  médecine  ! 

Inutile  d'ajouter  que  cette  déposition  sera  toujours  faite 
sans  passion,  avec  impartialité,  sans  qu'il  soit  possible  au 
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jury  de  pressentir  dans  les  paroles   du  médecin  qu'il  a  un 
jugement  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  de  l'inculpé. 

Certains  Présidents  veulent résumerla déposition,  lacom- 
menter,  la  rendant  parfois  plus  lumineuse,  l'obscurcissant 
quelquefois  aussi.  Si  le  m<uide  aime  à  entendre  parler  mé- 
decine, il  aime  encore  à  en  parler  lui-même,  et  certains  de 
nos  conseillers  n'échappent  pas  à  cette  tentation. 

Puis  vient  le  tour  de  l'honorable  Défenseur. 

—  Avez-vous  quelques  questions  à  poser,  M.  le  Défen- 
seur, aprononcéle  Président  des  Assises  ? 

Non,  répond  le  défenseur.  Mais  que  ce  non  peut-être 
plein  de  sous-entendus  et  modulé  sur  bien  des  tons  !  Non, 
etil  sous-entend  :  je  n'ai  rien  à  prendre  pour  ma  défense 
dans  le  rapport  et  la  déposition  du  médecin.  Non,  et  sou- 
riant, il  sous-entend  que  :  tout  cela  ne  tient  pas  debout  et 
que,  dans  sa  plaidoirie,  il  va  démolir  tout  :  constatations 
et  conclusions. 

A  l'appel  du  Président,  le  défenseur  s'est  levé,  et  voilà 
le  médecin  légiste  sur  la  sellette.  Gomme  je  le  disais  tout 
à  Theure,  il  s'est  efforcé  de  prévoir  les  objections  qui  vont 
être  soulevées  et,  à  celles-là,  il  répondra  aisément  ;  mais, 
parfois,  l'objection  le  surprend  et  l'étonné  d'autant  plus  que 
si  la  réponse  peut  être  utile  à  la  cause  que  défend  Tavocat 
elle  peut  parfois  aussi  lui  être  nuisible.  Toujours  le  méde- 
cin devra  se  tenir  sur  une  grande  réserve  et  garder  tout 
son  calme,  quelque  agressif  que  puisse  être  le  tonsur  lequel 
on  le  questionne.  Jamais  aussi  il  ne  devra  aller  au  bout  des 
affirmations  possibles,  dût-il  même  passer  pour  insuffisam- 
ment éclairé.  Il  se  rappellera  que  faire  le  sacrifice  de  son 
amour-propre,  c'est  conserverie  premier  de  tous  les  biens: 
l'estime  de  soi-même  etlerepos  de  sa  conscience. 

Vous  croyez  que  le  médecin  en  a  fmi  ou  qu'il  qû  lui  reste 
plus  qu'à  entendre  les  plaidoiries  ?  Vaine  espérance  :  il  voit 
se  lever  devant  lui  le  spectre  de  l'expertise  contradictoire. 
Le  défenseur  est  allé  trouver  un  médecin,  lui  a  donné  com- 
munication du  rapport  médico-légal  et  lui  a  demandé  une 
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consultation  ayant  en  réalilé  pour  objet  d'en  contredire  les 
termes  et  les  conclusions.  Quelquefois,  ces  consultations 
sont  rédigées  par  des  hommes  de  haute  valeur  scientifique 
et  de  haute  valeur  morale,  et  on  ne  peut  qu'approuver  l'a- 
vocat qui,  faisant  tout  ce  qu'il  doit  pour  son  client,  ajoute 
à  ses  moyens  de  défense  cette  consultation.  Mais,  quelque- 
fois aussi;  bien  rarement  il  est  vrai,  ces  consultations  sont 
rédigées  avec  une  trop  grande  légèreté,  avec  le  désir,  trop 
mal  dissimulé,  de  contredire  quand  même.  N'ai-je  pas  vu 
une  de  ces  consultations  copiée  presque  mot  pour  mot  dans 
un  manuel  de  médecine  légale  ! 

La  défense  peut  aussi  citer  à  comparaître  devant  le  jury 
un  médecin  qui  vient  combattre  les  termes  du  rapport,  en 
saper  les  conclusions.  Ce  témoin  à  décharge,  ce  contre-ex- 
pert cité  par  la  défense,  n'a  pas  assisté  aux  opérations  de 
l'expertise,  aux  examens  qui  ont  été  pratiqués.  Son  opinion 
s'est  établie  autrement.  Il  a  pris  communication  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure,  du  rapport  de  l'expert,  des  in- 
terrogatoires, des  dépositions  des  témoins.  Peut- il  vraiment 
se  soustraire  àTinfluence  de  tous  ces  documents,  quand 
l'expertise  aurait  dû  être  la  seule  base  de  sa  conviction  ? 

Dans  une  affaire  célèbre,  qui  se  déroulait  vers  1868, 
M.  le  Procureur  Général  Merville  disait  très  éloquemment, 
s'adressant  à  M.  Tardieu  lui-môme,  quiavait  accepté  le  rôle 
de  contre-expert  :  «  Lorsque  la  Justice  commet  des  méde- 
cins-experts,  est-ce  ainsi  qu'elle  procède?  Est-ce  qu'elle 
leur  remet  la  procédure  ?  Est-ce  qu'elle  leur  dit  :  Commen- 
cez par  vous  faire  une  opinion  sur  l'affaire  en  ce  qui  con- 
cerne les  preuves  morales  qu'on  peut  invoquer  de  part  et 
d'autre,  prenez  les  dépositions,   les  procès-verbaux,  lus 
différents  éléments  qui  constituent  une  procédure  criminelle 
ensuite  vous  nous  direz  votre  opinion  sur  les  faits  ?  Non, 
la  Justice  connaît  trop  bien  ses  devoirs  et  ceux  de  MM.   les 
Experts  pour  leur  tenir  ce  langage.  » 

Pour  mapart,  Messieurs,  je  ne  connais  rien  de  plus  péni- 
ble que  ces  discussions  dans  lesquelles  il  faut,  par  un  lan- 
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gage  des  plus  modérés,  s'efiforcer  de  ne  point  envenimer  le 
débat.  Et  ne  croyez  pas,  surtout,  que  de  ces  discussions 
jaillira  souventla  lumière!  Cesdiscussionsne  ferontqu'obs- 
curcir  les  idées  que  peuvent  avoir  sur  raifaire  MM.  les  Ju- 
rés. Peut-être  Tinculpé  arrivera-t-il  à  bénéficier  de  leur 
trouble  ;  mais  ce  qui  n'en  bénéficiera  certainement  pas, 
c'est  le  crédit  que  peut  avoir  la  Médecine^  la  considération 
et  l'estime  que  les  médecins  doivent  toujours  tenir  à  con- 
server dans  Tesprit  de  tout  le  monde.  Car,  en  réalité,  ce 
crédit  existe  et  doit  exister  ;  celte  considération  et  cette  es* 
t'imele  plus  grand  nombre  le  mérite. 

Et  croyez-le  bien,  Messieurs,  il  suffirait,  le  plus  souvent, 
aux  deux   experts  de  s'expliquer  en  ne  prenant  pas  pour 
héâtre  de  leurs  explications   iu  solennelleCour  d'assises,  il 
eur  suffirait  d'échanger  les  observations  de  l'un  et  les  ex- 
plications de  l'autre  pour  éclairer  le  débat. 

Arrive  la  plaidoirie,  et  le  médecin-expert  continue  de  gra- 
vir son  calvaire  ;  il  aura  le  devoir  de  tout  entendre,  il  n'aura 
le  plus  souvent  pas  le  droit  de  répliquer.  Il  pourra  en- 
tendre proclamer  au  point  de  vue  médical  d'affreuses  hé- 
résies, on  lui  lira  des  textes  qui  tendront  à  lui  montrer  qu'il 
ne  sait  pas  le  premier  mot  de  la  médecine  légale,  on  lui 
sortira  sans  doute  aussi  ce  joli  cliché  :  «  Hippocrate  dit 
ouietGalien  dit  non  »,  et  on  ne  manquera  pas  enfin  d'insi* 
nuer  qu'il  est  le  médecin  de  l'accusation. 

Le  médecin  de  l'accusation  !  Eh  bien  !  voilà  une  accusa- 
tion contre  laquelle  je  sens  toute  ma  conscience  se  révolter. 
Qu'on  le  sache,  et  je  me  porte  fort  ici  pour  tous  les  méde- 
cins légistes,  il  n'y  à  pas  de  médecin  de  l'accusation.  Qa'un 
médecin  soit  chargé  d'une  expertise,  qu'il  vienne  dire  que 
ce  nouveau-né  est  mort  de  strangulation,  que  cette  femme 
est  récemment  accouchée,  que  celte  fillette  a  été  violée,  ce 
n'est  pas  lui  qui  suit  l'accusation,  c'est  bien  au  contraire 
l'accusation  qui  le  suit.  Car,  si  ces  réponses  ont  été  néga- 
tives, c'est  un  non-lieu  qui  intervient. 

Voulez-vous  des  chiffres  ?  En  voilà,  mieux  encore  que  ma 
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parole,  ils   défendront  les  malhsureuT  médecins-légistes 
que  Ton  tient  à  stigmatiser  de   médecins  de  Taccusation. 
Une  statistique  établit  :  Dans  les  expertises  pour  attentats 
contre  la  vie  des  adultes,  71  0/0  des  résultats  sont  confor- 
mes à  la  prévention  ;  pour  attentats  contre  la  vie  des  en- 
fants, la  proportion  ne  donne  que  420/v)  ;  pour  les   atten- 
tats ou  outrages  aux  mœurs,  la  proportion  tombe  à  30  0/0  ; 
et,  en  résumé,  si  Ton  fait  un  blgc  de  toutes  les  expertises, 
on  trouve  que,  sur  100  expertises,  53  ont  donné  des  résultats 
conformes  à  la  prévention,  47  des  résultats  contraires  ou 
non  démonstratifs.  Gomprendra-t-on  maintenant  pourquoi 
les  médecins  légistes  ont  le  droit  de  se  révolter  quand  on 
leur  inflige,  j'oserai  presque  dire,  l'injure  de  les  qualifier 
de  médecins,  de Taccusation. 

Je  n'ai  montré  que  bien  imparfaitement  C3  que  peut  être 
la  mission  du  médecin  légiste.  Cette  mission  est  des  plus 
compliquées  et,  chaque  jour,  les  progrès  des  sciences  bio- 
logiques la  rendent  plus  difficile  encore.  Il  ne  suffit  pas  de 
savoir  pratiquer  une  autopsie  et  dénoncer  les  organes  qu'a 
pu  traverser  la  balle  ou  le  couteau  de  l'assassin  :  le  méde- 
cin doit  répondre  à  des  questions  de  toute  nature  ec,  tour 
à  tour,  se  faire  anatomiste,histologiste,  toxicologiste,  bac- 
tériologiste. Toutes  les  branches  des  sciences  médicales, 
même  les  sciences  dites  accessoires,  devraient  lui  être  fami- 
lières, puisqu'on  voit  demander  à  Tétude  des  vers  et  des 
larves  trouvés  sur  un  cadavre,  la  date  à  laquelle  la  mort  a 
frappé. 

Quel  est  celui  qui  pourrait  se  dire  préparé  à  ce  rôle  de 
savant  universel  et,  nouveau  Pic  delà  Mirandole,  prêta 
répondre  sur  toutes  les  questions  ? 

Aussi,  qui  ne  comprend  que  l'expertise  médico-légale, 
telle  qu'elle  est  instituée  aujourd'hui,  ne  répond  pas  à  la 
gravité  et  à  l'importance  du  rôle  qui  lui  est  échu.  Tout  le 
monde  :  magislrats^  législateurs,    médecins,    avocats    et, 
probablement,  les  inculpés,  voire  même  les  coupables,  est 
d'accord  pour  reconnaître  qu'une  réforme  s'impose. 
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L'expert  unique  doit  disparaître. 

Dès  1884,  M.  Guillot,  un  desjuges  d'instrucUon  du  Tri- 
bunal de  la  Seine  et  aussi  un  criminologisle  distingué, 
écrivait  :  «  I/expert  trouverait  une  grande  sécurité  vis-à- 
vis  de  lui-même  et  une  grande  force  vis-à-vis  du  public,  si, 
au  lieu  d'être  seul  à  soutenir  ses  conclusions,  il  pouvait 
s'appuyer  sur  l'opinion  d'un  confrère.  D'un  aulre  côté,  la 
présence  d'un  second  expert  serait  de  nature  à  prévenir 
les  erreurs  involontaires  qu'un  seul  pourrait  commettre.  » 

Voilà  le  second  expert  et  je  suis,  je  tiens  à  le  dire,  de 
l'avis  de  M.  Guillot. 

M.  Jean  Cruppi,  aujourd'hui  député  éminent,  après 
avoir  rempli  avec  tant  d'éclat  les  fonctions  d'avocat  géné- 
ral, va  plus  loin,  et  sa  réforme  tient  tout  entière  dans  cette 
idée  :.il  faut  que  Texpertise  soit  contradictoire,  ce  qui 
veut  dire  que,  dès  l'ouverture  d'une  instruction,  le  juge 
désignera  un  expert  et  l'inculpé  en  choisira  un  autre.  It  y 
aura,  entre  l'expert  du  juge  et  l'expert  du  prévenu,  un 
sérieux  débat  scientifique  bien  différent  du  duel  oratoire 
actuel. 

Expertise  contradictoire  ?  Le  mot  est  fâcheux,  et  j'en 
demande  pardon  à  M.  Jean  Cruppi,  le  mot  est  fâcheux, 
ridée  peu  heureuse  et  ne  paraissant  pas  devoir  simplifier 
la  question. 

Expert  de  l'accusation,  expert  de  la  défense  ?  Nou  :  les 
médecins  doivent  protester  contre  ce  dualisme  qui  impli- 
querait d'emblée  cette  notion  qu'il  pourrait  y  avoir  une 
opinion  faite  ou  un  parti  pris  dès  le  début  de  toute  exper- 
tise. J'ai  protesté  tout  à  l'heure,  ne  voulant  pas  entendre 
infliger  à  un  médecin  l'injure  d'expert  de  Taccusatioa  et 
je  proteste  ici  ne  voulant  pas  voir  un  confrère  accepter 
l'étiquette,  qui  ne  serait  guère  plus  flatteuse,  d'expert  de 
la  défense. 

Qu'il  y  ait  deux  experts  ne  se  préoccupant,  dans  toute 
rintégrité  de  leur  conscience  que  de  la  recherche  de  la 
vérité  :  je  le  veux  bien  et  je  le  désire  ;  mais  qu'ils    aient 
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alors  une  même  origine  et  qu'ils  ne  soient  pas  choisis 
pour  épouser  tel  ou  tel  parti.  Avec  le  système  de  M.  J. 
Cruppi  que  pourrions-nous  ne  pas  voir  ?  Expert  de  la  dé- 
fense deviendrait  une  carrière  ;  contredire,  une  habitude  ; 
innocenter,  une  vocation. 

Ce  qu'il  ne  faut  plus,  Tidée  est  acquise,  c'est  l'expert 
unique,  sur  lequel  pèse  vraiment  une  trop  lourde  charge. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  qu'au  début  de  toute  instruction,  il  soit 
désigné  deux,  peut-être  trois  experts,  ne  se  préoccupant 
jamais  de  qui  ils  tiennent  leur  mandat,  mais  ayant  les 
mêmes  devoirs  et  aussi  les  mêmes  droits. 

Et  cependant,  à  moi,  partisan  de  plusieurs  experts,-  lo 
croiriez-vous,  des  objections  me  viennent  à  Tesprit.  Ces 
experts  auront-ils  tous  la  même  valeur  scientifique  et 
môme,  en  dehors  de  celle  valeur  quelquefois  bien  difficile 
à  doser,  jouiron  t-ils  de  la  même  autorité  ?  Ils  partageront 
dît-on,  la  responsabilité?  Mais  une  responsabilité  qui  se 
partage  n*esl-elle  pas  bientôt  prête  de  s'évanouir?  Et  la 
responsabilité  de  ce  petit  tribunal  anonyme  laissera  peut 
être  passer  des  négligences  qu'aurait  relevées  un  seul 
expert. 

Pour  lever  ces  scrupules  involontaires  et  peut-être  exa- 
gérés, pourquoi,  en  pratique  médico-légale,  n'adopterait- 
on  pas  la  conduite  suivie  par  le  médecin  auprès  d'un  ma- 
lade? Son  diagnostic  est-il  incertain  ?Sa  thérapeutique  hé  « 
sitante  ?  Voit-il  le  pronostic  s'assombrir  ?  Il  fait  appel  aux 
lumières  d'un  confrère.  Et,  faisant  taire  toute  préoccupa- 
tion d'intérêt,  ne  sacrifiant  point  à  l'amitié,  n'écoutant  pas 
plus  l'envie  que  la  haine,  le  médecin,  vraiment  digne  do 
la  confiance  qu'on  lui  accorde,  va,  dans  son  choix  vers 
celui  qui,  peut  lui  apporter  le  plus  de  lumières,  vers  celui 
qui  pourra  réellement  être  le  plus  utile  à  son  malade. 

Et,  pourquoi  donc  le  juge  ne  dirait-il  pas  à  l'expert  :  je 
vous  donne  toute  liberté  pour  vous  faire  assister  par  les 
confrères  dont  vous  pourrez  estimer  le  concours  utile  au 
bon  accomplissement  de  la  mission  que  je   vous  confie. 
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Quel  esl  alors  Texperl  qui  ne  cherchera  pas  à  puiser  à  tou- 
tes les  sources,  à  s'éclairer  de  toules  les  lumières  ? 

A  ranalomo-pathologiste,  il  ira  demander  de  bien  déli- 
mr  Im  lésions  qu'il  trouve  dans  cet  organe,  au  bactériolo- 
giste de  ecMifimer,  par  son  microscope  ou  par  les  cultures, 
la  nature  du  micwMMqfanisme  qu'il  a  découvert,  à  l'hislo- 
logiste  de  contrôler  les  éléflMttis  contenus  dans  une  tache 
suspecte,  à  Tentomologiste  de  délftrisiDer  la  faufle  des 
tombeaux,  au  syphiliographe  de  bien  éttM»  le  diagnoslic 
exact  d'une  lésion  consécutive  à  un  contact  impwr,  il  alié- 
niste  de  dire  si  l'on  doit  réellement  attacher  à  ce  criwiâei, 
rétiquette  d'irresponsabilité. 

Irresponsabilité  !  ce  mot  m'arrête  un  instant,  car  à  notre 
époque  oti  la  névrose  augmente  et  où  le  crime  ne  diminue 
pas,  certaines  Ecoles  sont  trop  tentées  de  voir  dans  tout 
criminel  un  être  irresponsable.  Je  ne  veux  point  discuter 
ici,  dire  ce  que  je  pense,  ce  que  pensent  les  diverses  Eco- 
les et  faire  le  procès  de  chaque  système  :  mais,  puisque 
j'ai  l'honneur  de  parler  devant  une  assemblée  d'éducaleura 
et  de  médecins,  je  leur  dirai  :  laissons  de  côté  la  question 
médico-légale  de  la  responsabilité,  et  préoccupons-nous 
en  fait  de  la  sauté  physique  et  morale.  N'oublions  pas  q«« 
le  nombre  des  coupables  irresponsables  ou  non,  diminuera 
quand  l'éducation  saura  mieux  corriger  les  tares  hérédi- 
taires, quand  nous  aurons  dit  et  fait  comprendre  que  l^ 
criminel  serait  certainement  plus  rare  s'il  n'était  créé  pa^ 
la  Société  elle-même,  au  moyen  de  ses  deux  grands  fac- 
teurs :  la  misère  et  l'alcoolisme.  Enfin,  quand  la  Société 
aura  compris,  elle  aussi,  que  c'est  aux  médecins  q»^'^^ 
doit  surtout  s'adresser  pour  diriger  l'éducation  de  ces  êtres 
névrosés  dès  le  bas  âge,  au  médecin  qui  devra  tout  dire, 
tout  faire  pour  favoriser  la  pousse  de  ces  tiges  fragiles  q^e 
le  moindre  souffle  incline  et  qui  ne  trouvent  pas  en  elles* 
ipèmes  la  force  de  se  redresser. 

Quelle  sera  la  réforme  déBniLivement  adoptée  Ha  W 
Gruppi  sera-t-elle  votée,  et  alors  l'expertise  sera-t-elle  co»' 
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Iradictoire  ?  Pour  ma  part,  je  le  regretterai.  S*en  tiendra* 
t-OQ  à  la  nomination  .de  deux  ou  trois  experts,  en  associant 
bien  les  compétences  spéciales.  Je  le  verrais  avec  plaisir. 
Et  je  verrais  avec  plus  de  plaisir  encore  l'expert  pouvant 
se  faire  assister  sur  sa  demande  d'un  expert  qu'il  choisirait. 

Mais,  quoiqu'il  en  soit,  souhaitons  de  voir  législateurs, 
magistrats,  avocats  et  médecins,  marcher  toujours  vers 
un  idéal  de  justice. 

Si  Tusageimpose  le  discours,  le  discours  ne  doit  pas  impo- 
ser une  fatigue  à  ceux  qui  l'entendent.  Aussi  ai-je  tenu,  en 
vous  parlant  de  l'assistance  que  la  médecine  prête  à  l'œuvre 
de  la  justice,  à  me  borner  aux  rapports  qu'elle  a  avec  la 
justice  criminelle,  sans  parcourir  tout  le  vaste  domaine 
qui  va  d'ailleurs  s'agrandissant  sans  cesse  . 

Mais  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  combien  la 
mission  du  médecin  légiste  est  solennelle  et  grande,  et  je 
ne  puis  que  résumer  en  terminant  le  rôle  et  les  devoirs  de 
l'expert  :  Le  médecin  légiste  s'efforcera  par  dessus  tout 
d'avoir  un  esprit  exempt  de  préventions  et  affranchi  de 
toute  espèce  d'influence,  sounl  aux  rumeurs  publiques  et 
inaccessible  aux  insinuations  de  tout  genre,  que  chacun 
souffle  autour  de  lui,  quelquefois  môme  aux  insinuations 
de  gens  intéressés  à  propager  Terreur.  Toujours  il  fera  bon 
marché  de  Topinion  d'autrui  ;  qu'il  sache  que  le  témoi- 
gnage de  sa  conscience  doit  lui  suffire,  ^ar,  comme  l'a  dit 
le  poète. 

Le  seul  honneur  solide, 

C'est  de  prendre,  toujours  la  vérité  pour  guide. 
De  regarder  en  tout  la  raison  et  la  loi. 


•  *  _  • 


SÉANCE  DU  LUNDI  12  JANVIER  1903. 

Présidence  de  M.  Danet. 


Le  procès-verbal  delà  séance  précédente  est  adopté  sans  obser- 
vation. 

Le  Secrétaire  général  communique  à  la  Société  une  circulaire 
annonçant  qu'un  Congrès  international  de  thalassothérapie  âe 
tiendra  à  Biarritz  au  mois  d'avril  prochain. 

M.  Valude  Ut  un  rapport  sur  le  travail  de  M.  le  D'  Kopff  inti- 
tulé :  Traumatisme  éloigné  de  Vœil  et  kératocône,  travail  qui  a  été 
présenté  à  la  Société. 


TRAUMATISME  DE  L'OEIL  ET  KÉRATOGONE. 

• 

Rapport  du  Z)""  Valude  sur  le  travail  présenté ,  à  la  séance  de 
juillet  de  la  Société  de  médecine  légale^  par  le  /)'  Kopff. 

Sous  le  litre  de  «  Traumatisme  de  Toeil  et  kératocône  », 
le  D'  Kopff  a  abordé  un  des  plus  obscurs  problèmes  de  la 
pathologie  oculaire,  Tétude  de  rétiologie  du  kératocône. 
Les  causes  de  cette  singulière  maladie  de  la  cornée  sont 
encore,  en  effet,  complètement  inconnues.  Ce  qu'on  admet 
le  plus  généralementyC^eslque  cette  affection  est  un  vice  de 
développement  et  par  conséquent  qu'elle  prend  sa  source 
dans  une  malformation  congénitale.  Ce  qui  témoigne  en 
faveur  de  cette  manière  de  voir,c*est  que  le  kératocône  s*ob- 
serve  souvent  chez  plusieurs  membres  de  la  même  famille 
et  conjointement  avec  d'autres  malformations  telles  que  la 
cataracte  congénitale  par  exemple.  De  plus,  le  kératocône 
parait  être  la  signification  pathologique  d'un  certain  défaut 
de  résistance  de  vitalité  des  tissus,  car  les  sujets  atteints  de 
conicité  cornéenne  offrent  fréquemment  d'autres  manifes- 
tations d'arrêt  de  développement,telles  que  des  trophoné** 
vroses  cutanées,  la  perte  de  Témail  des  dents. 

2 


22  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECllNE  LÉGALE  DE  FRANCE 

Il  y  a  quelques  années  j'ai  moi-même  recherché  avec  atten- 
tion dans  les  cas  de  kératoc^ne  que  j'ai  eus  à  observer  les 
particularités  que  pouvaient  présenter  les  sujets  qui  en 
étaient  atteints. J'ai  poté  dans  un  boft  po^abre  de  ces  cas  les 
stigmates  du  rachitisme.  Rampoldi  considère  d'ailleurs  le 
kératocô^ecoQ^nie  une  kératite  4yscra^Liqu^. 

Malgré  cette  origine  congénitale  toutefois,  et  c'est  ce  qui 
contribue  encore  à  rendre  la  question  plus  obscure,  le  kéra- 
tocône  se  prononce  rarement  dans  la  prepai!è^^  j.çupeç§§  ; 
il  naît  et  se  développe  de  15  à  25  ans,  le  plus  souvent  aux 
environs  de  la  vingtième  année,. 

Et  on  ne  peut  pas  dire  que  l'état  de  réfraction  qui  précède 
le  développement  du  kératocône  soit  déjà  un  commence- 
ment de  la  maladie  ;  caries  sujets  qui  (Joiv.ept  deyçnif  ^éra- 
toconiques  vers  les  vingt  ans  ne  sont  pas  tous  auparavant 
des  myopes  ou  des  astigmates  ;  des  faits  incontestables 
prouvent  en  effet  que  des  enfants  emmétropes  même  hyper- 
métropes peuvent  plus  tard  être  atteints  de  la  déformation 
conique  de  la  cornée. 

En  résumé, le  kératocône  serait  une  maladie  congénitale 
à  développement  retardé  après  rétablissement  de  la  puberté 
aji  momjent  où  le  sujet  devient  adulte.  <jlela  pour  jdes  rai- 
sons qui  échappent  totalement. 

On  com|>rend  donc  que  dans  de  telles  conditions  d'incer- 
titude à  l'égard  des  causes  certajnejs  de  cette  affection,  l'é- 
tude attentive  4^  tous  les  c^  de  kér^tocène  soit  d'une 
gipaoid^  importaijtce.  Le  faitrapporté  par  M.  le  D^'Kopff  à  la 
Société  de  médecine  légale  offre  en  outre  cet  intérêt  parti- 
culier qu'il  s'jagit  d'un  jeune  homme  ayant  reçu  un  coup  sur 
l'oeil  ^t  qu'on  doit  se  demander  s'il  y  a  eu  rapport  de  cause 
à  jeSCet  eaire  le  traumatisme  et  la  déformation  conique  de 
la  corniée  survenue  du  n;iême  côté. 

Voici,  résilujiée,  l'observation  rapportée  ici  par  M.  Kopff. 

Un  j^une  lionime,  âgé  actuellement  de  21  ans  et  connu 
depuis  1%93  du  D'*  Kopff  }iour  être  légèrement  hypermétrope 
de  l'œil  droit  et  faiblement  myope  à  gauche  (sans  trace  de 


kérajtpjçôpp  pi  d'p.stigmati^me),  reçoit  ud  violent  coup  de 
poing  sur  l'pBil  droit  en  1894. L'ecchymose  oculo-palpébraje 
d^re  quinze  jp|}ri^  et  se  passe  porm^lement. 

OuçJ(jji(Bs  roois  aprè^jj'oeil  (JroiJ;  (qui  étaij.  Jiyg!SWé},pQpe) 
sp  montre  ijp  p^çp  nayopeja  myopie  4e  l'œil  g.^)|phe  jiugtnente 
en  même  temps.  Le  sujet  est  perdu  ^e  vue  peiidant  qua[pe 
ans,  puis  en  )898  (le  jeune  homme  aVaitaloi^s  }7  ans),  Je  D"^ 
KppjSf  consm^ç  une  4éf(»ripation  Içératoconique  tpès  mptpi-r 
fest^  I  4^0}^.  pp  j^érajLocône,  après  avoir  pafu  rester  st^- 
tatfjonnairç  iip  çev^^^^  tempç,  s'aggraye  pncore  et  actuelle - 
ment,en  lQjQ2,i}  est  trè^  accusé  ;  )e  pajtient offre  ) /25^  d'aci^^té 
visuelle  avec  un  yerre  spjiérique  cppcave  — 131).  La  défor- 
mation des  images  cornéennes  dénote  Tastigma^^m^  irré- 
gulier cajactér|^tiq}|e  d/ii  kératocône. 

Pendant  cp  temps-là,  la  myopie  de  l'œil  gauche  reste  sta? 
tionpaJre  et  jpégulière  de  1  D.  50  environ. 

]Lç  P'  Kppff  se  demande  si  le  coup  4,e  poing  reçu  sur  ('œil 
d^oit  ei^  1894  n'est  pas  directement  en  cause  dans  )a  pro^ 
ductioç  de  ce  kéra^pcome  unilatéral,  ce  qui  est  un  caçexcep- 
tionpe).  Il  pe^^e  que  le  traumatisme  aprait  pu  prpvoquer  des 
altérations  dans  les  fibres  nerveuses  trophiques  de  la  cor- 
née et,par  suitp,des  troubles  de  nutrition  susceptibles  d'en- 
traîner Tamincissem^nt  ell'ectasie  4c  la  membrane. 

!pan?  une  question  où  tout  est  plj3CT^r,on  ne  peut  rien  nier 
positiveinent  ;  loutefois,  je  ne  puis  pag  ne  pjis  repaarq^er  qu'il 
s'est  passé  plu^^pj^rs  mpis  entre  le  traumatisine  (un  çoi^p  de 
poing,  sans  lésion  du  globe  occulaire)  et  le  moment  où  rœi| 
contusipnné  est  devenu  niyope,  puis  kér^^tpCQgique  à  ijnp 
époq^ue  ultérieure  indéterminée.  De  pjuç,  robseryation  4? 
M.T^ppff  re^te  muette  sijr  le?  coroniémorati/'s  4©  la  plus 
haute  importance  relatif^  à  rh^ré4ijtp  du  malade  et  à  sor 
s?inté  générale. 

Ce  ^eune  honame  avait-il  quelque  tare  congénitale,  ou  bien 
en  existait-il  chez  ses  ascendants  ou  ses  collajtéraux  ?  Etait- 
il  aumoin^  bienportaptet  son  déve^oppe/pe^Jt  ayait-il  été 
normal  (^]t  fégçjiiçy  ? 


^\ 
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J'ai  toujours  constaté  chez  les  sujets  atteints  de  kéralo- 
cône,  à  défaut  Je  tares  congénitales  évidentes,  une  dys- 
crasie  quelconque  ou  un  défaut  dans  le  développement  nor- 
mal de  Torganisme  et  je  considère  que  le  traitement  de  l'é- 
tat général  a  une  part  importante  dans  la  thérapeutique  de 
TafTection  qui  nous  occupe. 

L'unilatéralité  de  la  lésion  n'est  pas  une  preuve  suffisanle 
pour  permettre  de  conclure  dans  ce  cas  à  une  cause  acci- 
dentelle, carj'aiobservéunkératocône  unilatéral  chez  deux 
jeunes  filles,  très  anémiques,  et  chez  lesquelles  le  dévelop- 
pement de  la  cornée  conique  s'était  fait  spontanément  et  à 
l'âge  habituel,  comme  d'ailleurs  c'est  le  cas  chez  le  malade 

du  D'  Kopff . 

Ce  qui  m'empêcherait  d'admettre  ici  le  traumatisme  com- 
me cause  directe  de  la  formation  d'un  kératocône,  c'est 
moins  la  difficulté  de  comprendre  des  troubles  de  nutrition 
si  graves  du  globe  oculaire  survenant  après  une  simple  con- 
tusion sans  lésion  de  l'œil  que  ce  fait  que  le  traumatisme 
n'a  jamais  été  noté  dans  les  cas  déjà  nombreux  de  kérato 
cône  dont  on  a  publié  l'observation.  Et  cependantle  trau- 
matisme oculaire  n'est  pas  chose  rare. 

Le  D'^Kopflf  fait  d'ailleurs  remarquer  que  son  cas  est  uni- 
que avec  celui  que  leD'  Lantsheere  (de  Bruxelles)  a  publie 
récemment.  Mais  le  cas  du  D' Lantsheere  est  assez  différent 
de  celui  qu'a  observé  M.  Kopff.  Le  D^  Lantsheere  a  présente 
dans  la  séance  d'avril  1902  de  la  Société  belge  d'ophtalmo- 
logie un  malade  atteint  des  symptômes  les  plus  graves  de 
névrose  traumatique  survenue  à  la  suite  d'un  accident  de 
chemin  de  fer.  Le  malade  avait  épro  uvé  successivement  des 
céphalalgies,  des  vertiges,  de  la  faiblesse,  de  l'amaigrisse- 
ment et  la  perle  totale  de  ses  forces.  L'œil  droit  lui-fflêffl^ 
avait  été  blessé  au  moment  de  l'accidentet  il  en  était  résul- 
té une  taie  cornéenne.  C'est  dans  ces  conditions  que  se 
développe  un  kératocône  double,  mais  c'est  à  l'état  de  fai- 
blesse du  malade  plutôt  qu'à  l'action  directe  du  traumatisïne 
qu'est  imputable  la  formation  de  la  cornée  conique. 
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L'observation  du  D' Lantsheere  me  semble  donc  différer 
essentiellement  de  celle  du  D'  Kopff,  dont  le  malade  n'avait 
présenté  qu'une  simple  contusion  et  n'a  souffert  d'aucun 
trouble  général.  * 

En  résumé, le  traumatisme  n'a  jamais  était  indiqué  comme 
cause  directe  du  kéralocone,  et  sans  nier  la  possibilité  du 
fait,  j'estime  que  l'observation  du  D**  Kopff  n'est  pas  assez 
complète  pour  permettre  de  conclure  en  ce  sens.  Elle  est 
néanmoins  fort  intéressante  à  enregistrer  comme  une  con« 
tribution  à  l'étude  si  obscure  de  l'étiologie  dukératocone  et 
nous  devons  remercier  son  auteur  d'avoir  voulu  en  faire 
bénéficier  notre  Société. 

M.  DupRÉ,  lit  un  rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
Texamen  des  titres  des  candidats  aux  trois  places   vacantes  de 
membres  titulaires  (section  de  médecine). 

La  Commission  propose  le  classement  suivant  : 

En  première  ligne:  M.  Ghassevant. 

En  deuxième  ligne:  M.  Cr.  Brouardel. 

En  troisième  ligne,  ex  œquo;  MM.  Dehenne  et  Tbibierge. 

En  quatrième  ligne:  MM.  Roubinowitch  et  Toulouse. 

L'élection  aura  lieu  à  la  prochaine  séance. 

M.  Maygbier  lit  les  conclusions  proposées  par  la  commission 
du  fœticide  sur  cette  question. 

M.  Maygrier,  rapporteur.  —  Dans  la  discussion  de  mon 
rapport  sur  le  fœticide,  à  notre  dernière  séance,  notre  hono- 
rable collègue,  M.  le  D'  Granjux,  a  soulevé  la  question  de 
savoirs!  un  médecin  encourrait  une  responsabilité  légale 
en  se  refusant  à  pratiquer  le  fœticide,  dans  un  cas  d'ur- 
gence^ chez  une  femme  qui  ne  consentirait  pas  à  se  soumet- 
tre à  une  autre  intervention . 

En  disant  que   le  praticien  placé  dans  une  telle   situa- 
tion ne  me  semblait  pas  «  avoir  le  droit  de  se  dérober  »,  je 
n'avais  pas  eu  l'intention  de  donner  au  moi  droit  son  sens 
juridique,  et  je  n'avais  eu  en  vue  qu'une  obligation  pure- 
ment morale.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  responsabilité  du  méde- 
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cin  a  été  mise  eh  question  à  ce  propos  et  elle  a  été  ifaler- 
prétée  de  façon  différerite  par  lëS  nièmbreâ  de  là  Société 
qui  ont  pris  |)art  à  la  discussion. 

Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la  commission  se  réttiiifslU  en- 
core une  fois  pour  étudier  le  pôitii  en  lîtîgè  et  pddf  for- 
muler descoiiclùsiohs  |)rëcises  su^  lé  fcêticide. 

Cette  réuhiônaeu  lieu,  inais  totfS  leë  ifaciitibred  ii'^iit  pu 
j  assister  ;  la  moitié  seutediètit  d'efîtrë  eux  élàit  pré^ëate. 
Dans  cescohditiotis,  je  ne  me  crdlâ  pàSàifforisë  à  VOfi^prê 
senter  des  conclusions  qui  ti'émanéraietit  qiié  d'une  jiartie 
de  la  comfnissioh  ne  constituant  pas  une  lilajoHtê; 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  sounielife  des  prô^oSiiiOiîS; 
dont  les  unes  sont  admises  à  l'unanimité,  et  dont  les  au- 
tres, qui  avaient  soulevé  (|(ielq(ïes  did^ideneés,  n'olii  pa 
être  discutées  de  nouveau  par  lâcommissioii  Ibiit  entière: 
je  donnerai  à  ces  dernières  la  forme  de  questions  que  vous 
aurez  à  résoudre. 

A.  ^Eti'cè  ^ui  con'eb'rri'e  tdmtêMèHt  jprdvo^ïié  théra- 
peutique : 

1°  Dans  les  cas  où  la  vie  de  la  femme  est  mise  en  danger 
par  la  grossesse,  la  provocation  de  lavortetnent  esl 
légitime  [Proposition  adoptée  à  r  unanimité  par  la  commis- 
sion,) 

i'  felfè  peut  t'êirë  éiicbré  Ibrèqli'ïl  ësl  tëboniiu  dfe^le  dé- 
but ab  ikgi-Wfeessé  i{{iëlâfërHHiè  fae  jpëtit  ôtU  àUlhéé  t 
lëfinè  d'îlK  énfàiit  vlvkilt  tlûè  pkt  l'opi-lilidt  dfeâr'ièniiè 
(ryii^ècis^edëhtS  ej^lrêmeS  du  bàâsia).  Cëtlë  ffemmd  doll ïlfê 
p^Î5^ëhiie  et  dbnsdltëe  :  èi  elle  tefa^ëlâ  eÉëarlfebhë  à  lë^lliè, 
le  médecin,  sans  y  êtreobligé,  pëUl  {itdf bi^uëM^àvbWferf 
el  h'fencbliH  «fe  ce  fâîl  aucuhé  îëgpbHfeâbilitfe.  (liféfe.) 

b.^  kh  ce  qui  Concerné  le  JatîcUè PrbpHmeAi  Éi't\  î'ésl- 
â-dirfe  t'èiiibHblomie  pfktî^iiéè  sut  l'énfettl  f  iHdl  II  viS- 
blë, 
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V  Si  exceptionnelles  ^ûe  soient  devenues  àujdUi'd'hui  les 
indications  dû  fœlicide  thérapeutique,  il  petit  se  rencontrer 
pourtant  des  cas  où,  dans  l'intérêt  de  la  ihère,  TaccOurheur 
se  trouve  dans  l'absolue  nécessité  de  sacrifier  l'enfant. 
(Adopté  à  C unanimité.) 

â*  Âiictihe  iiltervëîltibii,  lie  peul-ôtre  pratiquée  sans  le 
consentement  de  rintétesséé.  irfaîs  quelle  sera  la  coiiduitè 
dti  itiëdébib  IdHttti'il  £1  pi*d{Joâë  â  là  fèiiitnë  là  kéiiHénhe  du  la 
symphyséôtôttiië  et  qu'elle  s'y  refuse,  nfe  Idi  laiss^rlt  d'dîl- 
tre  itilërvëntibn  que  Pèmbrybtbmie  f  Qujitld  il  n'y  a  tias 
urgence,  il  est  libre  de  ne  pas  faire  l'ofiération  qu'oti  vëù  t 
lui  imposer  et  de  se reiiTer  (Adopté  druhanimité).  Lorsqu'il 
y  a  urgence  et  que  la  femme  se  troilye  exposée  à  des  coin- 
pUcations  graves  et  même  moHelles  si  on  ne  la  délivre  pas 
par  l'embryotomie,  seule  opération  qu'elle  accepte,  l'hu*^ 
manilé  devrait  faire  un  devoir  au  médecin  de  se  con- 
former au  désir  de  la  parturiente.  Mais  si,  ne  pouvant  se 
résoudre  à  sacrifier  l'enfant,  il  se  refuse  au  fœticide,  est- 
il  responsable  légalement  des  accidents  que  peut  entraîner 
son  abstention  ? 

3*Quaiidlà  fërtiitie  est  iiiconscientë,  Taccoticheui' a  le 
devoir  de  ptévenlMe  ttiariott  les  t)etsontië§  ayant  dutdl*ité 
légale  sur  ellej  de  l'opél-îitiôh  qu'il  jtlgé  utile.  Mais  ëSl-il 
obligé  de  tëtili'  compté  de  lëUr  opltiioti  si  elle  ti'eât  {)às  cbtii 
forme  â  la  ëiennë,  dit  peUM]  pn.êhQT  outre  ?  La  situatidtl 
ëst-ëlle  la  lËêtne  que  dànë  le  ,cas  |itécédent,  àd  point  de 
tUe  de  la  bohdtiite  â  tenir  ? 

fe.  JacOmy  formule  des  propositions  sur  le  mêrriê  sujet  qii'il 
avait  apportées  à  la  commission  et  qui  sout  plus  fermes  que 
celle  de  M.  Maygrier. 

M.  Jagomy.  —  I.  L'avortement  provoqué  est  légitime  1® 
quand  la  grossesse  met  la  vie  de  la  femme  en  danger  ;  2"" 
quand  il  est  reconnu,  dès  le  début  de  la  grossesse^  que  la 
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femme  ne  pourra  être  délivrée  à  terme  que  par  une  opéra- 
tion césarienne  (rétrécissement  extrême  du  bassin). 

II.  Dans  tous  les  cas  où  le  médecin  juge  nécessaire  une 
opération  obstétricale  (ou  chirurgicale),  la  malade  et  les  per- 
sonnes ayant  sur  elle  autorité  légale  doivent  être  mises  au 
courant  de  la  situation  et  consultées  sur  le  point  de  savoir 
si  elles  consentent  à.  ce  qu'il  y  soit  procédé. 

III.  Aucune  opération  ne  peut  être  pratiquée  sans  le  con- 
sentement de  rintéressée,  si  elle  est  consciente.  L'accord  de 
l'intéressée  et  du  médecin  sur  l'opportunité  et  la  nature  de 
l'intervention  (chirurgicale)  doit  prévaloir,  en  pareil  cas, 
contre  toute  opposition. 

lY.  Si  la  malade  n'est  pas  consciente,  le  médecin  ne  peut 
point  passer  outre  à  l'opposition  du  mari  (ou. des  personnes 
ayant  sur  elle  autorité  légale),  sans  engager  éventuellement 
sa  responsabilité. 

Y.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  mari  et  les  proches  pa- 
rents de  la  femme,  l'opposition  du  mari,  ayant  seul  auto- 
rité légale,  suffit  pour  mettre  obstacle  à  l'intervention  du 
chirurgien,  et  pour  le  décharger  de  toute  responsabilité 
relative  aux  conséquences  de  sa  non-intervention. 

YI.  Dans  aucun  cas,  le  médecin  ne  peut  être  tenu  de 
substituer  à  l'opération  par  lui  proposée  une  autre  opéra- 
tion exigée  par  la  malade  ou  les  personnes  ayant  autorité 
sur  elle  si  lui-même  la  juge  dangereuse  ou  inopportune.  Le 
refus  à  accepter  son  intervention  dans  les  conditions  par 
lui  proposées  le  délie,  en  ce  cas,  de  toute  obligation,  et  de 
toute  responsabilité  quant  aux  conséquences  de  son  abs- 
tention :  l'humanité  seule  pourra  lui  faire  un  devoir  d'inter- 
venir. 

YII.  Dans  tous  les  cas  d'intervention  obstétricale  (ou  chi- 
rurgicale), le  médecin  demeure  responsable,  suivant  les 
règlesdu  droit  commun,  de  sa  faute  professionnelle.  Le  con- 
sentement donné  à  l'opération  par  les  intéressés  ne  saurait 
l'en  décharger. 
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La  Société  décide  que  les  propositions  de  M.  Maygrier  et  cel- 
les de  M.  Jacoiny  seroat  imprimées  et  discutées  dans  la  prochai- 
ne séance. 

M.  DupRÉ  communique  trois  observations  d'aliénés  auto-accu- 
sateurs qu'il  doit  à  M.  Dubousquet-Laborderie  de  Saint-Ouen. 


NOUVELLES  OBSERVATIONS  D'AUTO- 
ACCUSATEURS 

Par  Ernest  Dupré 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté,  médecin  des  Hôpitaux. 

J*ai  rhonneur  de  communiquer  à  la  Société  trois  nouvel- 
les observations  d'auto-accusateurs.  Je  dois  ces  documents 
au  D"^  Dubousquet-Laborderie,  qui  les  a  recueillies  au  cours 
de  sa  longue  pratique,  à  Saint-Ouen.  L'attention  de  notre 
confrère  avait  été,  il  y  a  déjà  longtemps,  attirée  sur  les  au- 
to-accusateurs, par  Thistoire  d'un  débile  vaniteux  qu'il  eut 
Toccasion  d'observer,  et  dont  l'étude  médico-légale  a  fait 
l'objet,  de  la  part  de  notre  maître  M.  le  D*"  Motet,  d'un  bien 
intéressant  rapport  (1)  qui  figure  dans  mon  travail  sur  les 
auto-accusateurs . 

Voici  ces  trois  observations  : 

I.  Auto -accusation  de  viol  par  un  dégénéré  mélancolique  sujet  à  des 

accès  d'épilepsie. 

En  novembre  1885,  j'étais  chargé  par  le  commissaire  de  la  cir- 
conscription de  Saint-Ouen  (Seine),  Ballerich,  d'examiner  la  fil- 
lette Henriette  V...,  âgée  de  10  ans,que  sa  mère  prétendait  avoir 
été  victime  d'une  tentative  de  yiol  de  la  part  d'un  voisin.  Mon 
examen  fut  des  plus  minutieux  et  mes  conclusions  négatives  :  plus 

(1)  A.  Motet.  — Auto -dénonciation  écrite  de  violation  de  sépulture 
par  un  dégénéré  débile,  imaginatif.  Hétéro- dénonciation  écrite  an- 
térieure de  son  oncle  accusé  d'incendie.  Enquête.  Examen  médico- 
légal.  Internement.  In  Les  acct<5a/eKr6. (Rapport  au  Congrès  de  Gre- 
noble, 1902. Dupré,  p.  32.) 
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tâf d,  l'étKluétë  UéitioUtra  que  le  voisin  incHminé  dyàii  éié  l'ob- 
jet d'uîiè  affairé  de  ôhantagre...  Mais  3  jours  après  la  remise  de 
mon  rapport,le  nommé  Jean  M...,  âgé  de  27  ans,fondeur  en  mé- 
taux, vient  au  commissariat  s'accuser  lui-même, donnant  des  détails 
très  circonstanciés  qui  pouvaient  faire  croire  à  sa  culpabilité.  Ge- 
pendàhi,  dé  l'étiquete  du  commissaire, il  résultait  que  Jean  M..., 
n'avait  pu  commettre  l'attentat,  étant  à  Beau  vais  dans  une  usine 
depuis  plusieurs  semaines  ;  qu'il  n'était  pas  venu  à  Paris  pen- 
dant ce  temps  et  n'habitait  la  maison  de  la  famille  V...  quedepuis 
3  ou  4 jours.  Ilavdlt  ditàii  èomnltsàiré  qd'il  était  sujet  à  des  at- 
taques de  ?ier/5  pour  lesquelles  il  avait  été  réformé  au  régiment, 
que  ces  attaques  le  rendaient  triste  et  le  faisaient  fuir  la  société 
de  ses  camarades. Le  commissaire  Ballerich  me  prie  d'examiner 
cet  homme  et  j'apprends  que  son  père  était  un  buveur  d'habitude, 
mort  de  pneumonie  et  de  délirium  tremens;  qu'une  sogur  de  20  ans 
avait  été  traitée  longtemps  à  la  Salt^étrière  pour  des  attaques  ihyi- 
t^rte;Lui-môme,]usqu'à  14  ans,avait  eu  une  santé  à  peu  près  nor- 
male mais  à  cet  âge  \"  attaque  àréoole,  3  ou  4  attaques  jusqu'à  19 
ans  ;  à  cet  âge,  une  nuit  il  tombe  de  son  lit  et  se  fait  une  blessure  au 
/rd^^.  Au  i^er vice  itiiill£ill*e,g2/e/92^es  accès  de  boissons  et  atiaauesplus 
Jréquentes  dodt  deux  en  faisant  de  la  gymhastiqtië  ;  —  après  ces 
deujK  attaques,  sommeil  proldngé.Il  be  présedte  aucun  signe  d'al- 
coolisme, aucun  stigmate  d'hystérie,  mais  il  a  l'aspect  d'un, hom- 
ftie  sbuffretëiix  ;  il  vit  seul,  tië  fréqùenlaht  aucun  camarade  en 
dehors  de  son  atelier.  L'idée  de  Vdfténtatim  Éérail  Hnùe  en  ren- 
contrant la  fillette  Henriette  V..,  dans  les  escaliers  de  lear  mai- 
son commune,  mais  ia  ûllette  est  très  afQrmative.  —-Jean  M.... 
ne  lui  à  jamdis  idré^sé  la  t)àr6ie.  Pendant  plusieurs  jours,  il  per- 
sièïe  dans  sùH  âtito-aelsùsâiibny  ne  dôhiprebant  pds  qû'bîi  lié  l'ar- 
rête pas,lui  qui  est  un  misérable  ;  prétend  qu'il  rëcôÛnieacefft  et 
devient  agressif  dans  plusieurs  visites  au  commisi^ariat..Je  fais  un 
rapport  concluant  à  son  internement .  ii  ési  conduit  à  Sainte-Anne 
où  il  ne  fut  gardé  que  quelques  jours. 

//.  Auto-hétéro-accusation  de  vol  par  une  hystérique. 

Amélie  J...,  âgée  de  éôâns,  ë^t  une  hystérique  avéréOi  mais  n'a 
d'allî 


d'ètlx  tonibêi*  frappe  d'un  coup  de  couteau  ;  aphonie  subite,  vaine- 
ment traitée  par  différents  spécialistes  ;  quelque  temps  après,  un 
incëhdië  édlâië  t)rèé  de  là  ïtiàHbù  qil'ëile  habite  et  là  voix  ki 
reviéhi  sUbiîènïïiHt.  Cette  flllë  travaille  dâhs  tih  ihâ^éâiil  de  bljoti- 
tëHé  de  PttHë,ëtrôtitre  iih  sdlr,  bttdi  §a  dlèi^b  'iîsâiit  ^uWè  eit 
tfHe  vdléusè,  qu'elle  \k  Vdtê  à  diifëi'ëtitës  kt)H&iêâ  I6ii  pAitôïï  et 
qu'on  va  venir  l'arrôler.  La  mère  affolée  tourt  bhei  le  bljdiliier 
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pour  le  §ùpt)lièr  de  ne  pà.^  {iôrter  plainte,  Qu'elle  le   (Jéélntërès- 
sera,  etc. 

Âprè^de  notnbheaseâ'  rebherclies,  le  patron  constate  qii'auciiri 
objet  n'a  disparu.  Malfirré  l'évidence,  là  fllie Amélie  J...  persiste 
dans  soii  auto  àceuèatioii  et  sià  riière  riië  Id  cddcldtt,  â  l'ôccâsibn 
d'une  bronchite  assez  violenté,  ddht  elle  était  attëidtè  â  ch  fho- 
mënt.  Ce  n'cfet  qu'Idcidëniriient  que  ]'alt)prènds  ràutô-accdè'aliSii. 
Sfédêcifi  de  cette  fatfifKë  dëMs  ^lùêieùrs  àhnëës,  j  itîlfet'rogë Amé- 
lie J..,  frès  précisé  en  ce  qui  concerné  iHohjèh  î>ofëi,dne  ihont^ë,des 
bàirues,  ûQ  bt-àcéiet.  Qâ'éri  à-tèllô  fait  t  Là  elle  ne  âMli  b%$  ;  èÏÏê 
lés  a  donnés  à  unéàiniè  qui  lés  à  fait  pendre  pàh  sàA  aiHânt  Pàût  ;  lai 
hière.  fie  èéiinàftai  l'^rtiîè,  «i  l'amaiif.  Très phécis'é  ddnh  ta  deUri- 
piiondes  objets,  ël(ë  ne  sdlt  (ids  e;é(Jti'lis  iHht  Hfeverius  ;  elle  n% 
pas  profilé  de  l'argent  delà  vfeiltë,  Il  V  a  dei^  làcliHes  dâîns  sdii 
esprit  et  sdii  hêcit  ;  him  elle  {Jài'àft  dé  tbH  bbnfie  fol.  Èrivo^Se 
met  dëâparèiitdâ  laëèîdipâgfnè  quelques  Jdùhs  àpiMs,  ëlte  iie 
parle  t>lds  de  ses  vols,  dbtit  elle  Ûb  sëMblë  t^'as  avoli*  conservé 
16  ôoùvèfiir. 


•  4».'.;  .*(  r   tt  I'  •  '  •*' 

III,  Auto  accusation  délirante  de   l'assassinat  de  sa  femme  par  un 

alcoolique  chronique. 

Le  nommé  Edouard  P...  est  débitêlnt  tliài*chdiiddé  Vihs  dàris 
un  quartier  populeux  de  P^rîS:  Il  est  filst  de  fïëtltà  ëdltivàtëdi*^ 
de  l'Aveyrdn  et  liê  préisetite  àûôàtl  àhtêcëdètit  fdrrillial.  tt  à  49 
ans;  est  d'une  Vigdëut*peu  conidiuilôj  màid  de  cài'àctèhô  t^èë  dôiii 
il  n'a  jamaii9  été  rtiialadô.  YénU  S  PSHs  à  l'âge  dé  17  adë,  cdmmë 
garçon  marchand  devins,  il  a  coriiiiietidê  àboirë.— Il  fàilébh 
service  militaire,  revient  à  Paris  et  achète  dri  étàblfsdëdieiit:  11 
se  marie,  a  3  enfants,  l'aîné  encore  vivant  et  bien  portant,  un 
deuxième  mort  en  bas  âge  de  convulsions  et  le  troisième  à  3  ans, 
d'une  méningite.  Je  soigne  cette  famille  depuis  nombreuses  an- 
nées, et  R...  a  très  grande  confiance  en  moi,  mais  répond  à  mes 
(idilëeilâét  âiiiëd  inëtàhcéâdë  ttë  pd^  Dbibë  pàb  M  ëlicHëà  habi- 
tuels, a  Vous  êtes  tous  les  mêmes,  les  médecins.)  je  n'ai  Jamais 
été  malade,  je  mange  et  dors  bien.et  boire  ne  me  fait  aucun  mal.» 

Cependant  il  éprouve  quelques  pituites  matinales,  a  un  léger 
tremblement  éthylique,  mais  conserve  soii  àt^tiélltl  Fid  jdlliël 
1897,pendanl  maconsuH^iiOn,  mon  cocher  vierilme  prévenir  qii'uu 
homme  est  dans  ma  salle  d'attente,  très  agité,  les  vêtements  en 
désordre,  les  souliers  pleins  de  poussière  ;  qu'il  veut  passer  avant 
lèsaut^eë  personnes  ayant  une  grëvë  comrhudicatibd  à  hie  faire. 
—  Pour  m'en  débarrasser  je  le  fais  entrer,  et  R...  que  je  n'avais 
pas  vu  depuis  2  où  3  mois,  tombe  à  genoux  devant  nipn  bureau  et 
me  dïi  qu*il  vient  de  îuer  sd  femme  d*un  coup  dé  couteau  ;  son  vU 
Bd^ë  edt  Vdltueut  ;  U  eét  A^ité,  dégage  une  odeur  àtcooîïqûè  di^^h^i- 
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téristique  et  me  fait  le  récit  de  son  crime,  de  faço  n  détaillée  et 
assez  raisonnable.  La  veille,  sa  femme  lui  a  fait  des  reproches 
très  vifs  sur  son  intempérance,  et  lui  dans  un  moment  de  colère, 
a  saisi  un  couteau  sur  Iditabye  de  sa  salle  à  manger  et  le  lui  a 
plongé  dans  la  poitrine  jusqu'au  manche.  Il  me  fait  voir  des  taches 
de  sang  imaginaires  sur  ses  mdiias  ei  son  pantalon.  Ces  choses 
sont  dites  rapidement,  mais  avec  un  certain  lien.  Interrogé 
sur  rheure  du  crime,  sur  ce  qu'il  a  fait  après,  pourquoi  il  n'est 
pas  allé  se  dénoncer  au  lieu  de  venir  me  faire  cet  aveu  le  lende- 
main seulement,  je  vois  qu'il  y  a  force  lacunes  dans  son  esprit 
et  lui  offre  de  le  reconduire  chez  lui  ;^  mais  il  veut  aller  cheiE  le 
commissaire,  ne  veut  pas  rentrer  che^  lui  où  il  verra  le  cadavre  de  sa 
femme,  qu'il  est  un  aiSsassïn,que  va  devenir  son  fils  !  Je  savais  qu'il 
avait  un  parent  à  Saint-Ouen  et  Vy  mène  sans  difficulté.  Là,  il 
reprit  son  récit,  puisse  couche  sur  un  lit  oii  il  s'endort  profondément 
pendant  8  heures.  Le  parent  envoie  chercher  sa  femme  qui  arrive 
affolée  et  nous  raconte  que,  plusieurs  Jours  avant  le  14  juillet, 
pendant  la  fête  du  14  et  les  jours  suivants,  son  mari  a  bu  encore 
plus  que  d'habitude,  qu'il  a  perdu  V appétit,  que  depuis  quelques 
joursi7<ior^ma/,  ades  cauchemarsei  que  deux  ou  trois  jours  avant, 
le  matin  en  se  levant,ii  lui  avait  ait  s'être  battu  avec  mn  énorme  ser- 
pent toute  lanuit.Ldi  veille  elle  lui  avait  fait  des  reproches  et  pour 
la  première  fois,  i7  avait  levé  la  main  sur  e//e,puis  avait  quitté  préci- 
pitamment son  établissement  ce  qui  ne  lui  était  jamais  arrivé.Ne 
rayant  pas  vu  rentrer  le  matin,  elle  était  allée  déclarer  son  ab- 
sence au  commissaire  de  son  quartier. 

A  son  réveil  H..,  est  très  surpris  de  se  trouver  sur  le  lit  de  son 
parent  et  de  voir  sa  femme  près  de  lui.  Pendant  4  à  5  jours,  le 
soir,  son  délire  alcoolique  d' auto-accusation  le  reprenait,  mais  à  un 
moindre  degré  et  envoyé  dans  l'Aveyron  11  revenait  quelques  jours 
après,  à  la  santé  mentale, 

D'  DUDOUSQUET. 


De  ces  trois  observations  intéressantes,  comme  le  sont 
touj'ours  ces  histoires  d*auto-accusation,  les  deux  derniè- 
res, particulièrement  instructives,  me  paraissent  mériter 
quelques  commentaires. 

I/observation  II  nous  montre  un  bel  exemple  <ie  ce  roman 
d'accusation  compliqué,spécial  aux  hystériques,dans  lequel 
la  dénonciatrice  (il  s'agit  presque  toujours  de  femmes)  non 
seulement  s'accuse  elle-même,  mais  impliquant  autrui  dans 
sa  dénonciation,  accuse  des  complices  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  faute  ;  et,  formulant  ainsi  une  auto-acctisation 
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doublée  d'une  hétéro-accusation^  émet  en  somme  une  auto- 
hétéro-accusation.  L'hystérique,  malade  éminemment  sug- 
gestible,  très  hallucinable,  fréquemment  amnésique  et  sou- 
vent vaniteuse  est,  par  un  processus  psycho-pathologique 
déjà  maintes  fois  analysé, conduite  à  émettre  desaccusations 
fausses,  imaginaires,  tantôt  sincères  et  d'origine  onirique 
ou  délirante,  tantôt  mensongères,  tantôt  à  la  fois  sincères 
et  mensongères,  suivant  que  l'hystérie  intervient  seule,  on 
associée  soit  à  Timbécilité  morale,  soit  aux  perversions  vi- 
cieuses des  instincts,soit  aux  tendances  vaniteuses  fréquen- 
tes chez  les  débiles. 

Mais,  chez  les  hystériques,  les  accusations  fausses  visent 
presque  toujours  autrui  :  et  la  fréquence  des  hétéro-accu- 
sations imaginaires  des  hystériques  s'oppose  à  la  rareté  re- 
lative des  auto-accusations  de  même  origine.  Lorsqu'elle  se 
produit,  Tauto- accusation  hystérique,  indépendamment  de 
ses  attributs  cliniques  généraux  (lucidité  apparente  de  son 
auteur,  luxe  et  précision  dans  les  détails  delà  narration, 
vraisemblance  de  la  faute  commise,  uniformité  du  récit  au- 
to-accusateur], possède  encore  ainsi  que  j'ai  essayé  de  l'é- 
tablir dans  mon  rapport(l)  un  caractère  médico-légal  assez 
particulier  ;  c'est  d'être  toujours  liée  dans  sa  teneur  et 
sa  formule  à  une  hétéro-accusation. 

h'hétérc-accusation  hystérique  repose  ainsi  sur  la  révé- 
lation d'un  roman  criminel  à  multiples  héros;  il  s*agit  d'une 
culpabilité  à  plusieurs,  généralement  à  deux.  C'est  ainsi 
que  l'hystérique  s'accuse  de  crimes  d'adultères,  de  viol, 
d'attentats  à  la  pudeur,  d'avortement,dans  lesquels  elle  in- 
voque la  complicité  d'amants,  de  domestiques,  de  compa- 
gnes ou  de  campagnons,  de  sages-femmes,  etc.  ;  ce  carac- 
tère se  retrouve  dans  la  plupart  des  auto-accusations  hys- 
tériques si  fréquentes  chez  les  sorcières,  les  démonopathes, 
les  possédées  des  grands  procès  de  sorcellerie  desXV®,XVI^ 
et  XV1I«  siècles. 

(1)  Ernest  Dupré.  —  Les  auto- accusateurs  au  poiulde  vue  médi- 
"oo-légaL  Congrès  de  Grenoble^  1902. 


L'auto-acçusi^lipp  de  robç^rya.lioii  U  ne  porte  pa$,aia$^ 
qu'jl  prriye  si  souvent,   spr  le   domaine  giépital.  Il  s'agit 
d'une  histoire  de  yol  de  feijouj^,  dans  laquelle  Taulo-accu- 
salrice  implique  bien  d^nslç  réiîit  de  sa  f^t.ute  (çf  çon^plicité 
d'une  amie  et  de  rc^frfçfffi  ^e  fftte  ar^ie,  gu'elle  représente 
comme  ayant  récél^  et  vendu  les  J)ijou?^  ypl^s  par  ®'l®- 

Aussi  m'a-t- il  pjari^  iptéressapt  de  vous  faire  connaître, 
en  vouscomniunjqjaaot  ro|)sepvaiipp  du  D'  pubop^quel, 
un  nouvel  exemple  d'auto-ffétéro-acçusation  hystérique. 

L'observation  IIJ  est  un  type  d  auto-]^cusatipp  délijraBje 
d'assassinat,  d'origine  onirique,  chez  un  ;|lçf)p jf que  çhpopiy 
que,  sous  l'influence  occasionnelle  d'up  e^cp§  FÇ^Çpt  et 
excessif  de|)oissons,  ci^  surnaenagept  4?  processus  p^ixteç 
d'auto  et  d'hétéro-intoxicaiiop. 

Ofl  y  retrouve  touçi  les  éléments  cliniques  du  tablca-u  ^i 
dirapiatique  de  ces  épisodes  3u|)siigus  (de  ralc9plisfne  p|irP^ 
nique .  Eclosion  brui^que,  ,à  1$,  s.iii^e  d'j^p  çboç  épaq^î  (dîsr 
pute  avec  sa  femme]  du  yôve  Ijallucinatpire,  à  caractère 
tragique  :  improyisAti.on  <i'^^p  drame  sapgl^nt,  où  le  mari 
égorge  sa  femme  danç  une  ^ue^ie  spud^^ine,  d'pn  coup  de 
couteau  enfoncé  j,usq,u'aij  flrianche  ;  jet  de  ^apg,  fuite  éper- 
due de  }'as$assip  ;  en$uite  fenjords,  retpuf  et  auto-dénç^- 
cialion  ;  scène  émouvante  du  plus  sipcère  (jieç  repenjtirs, 
hallucination  persistante  des  taches  du  sang  répandu,  en- 
fin criçe  prolongée  de  profond  sommeil,  au  réveil  duquel 
le  mala^de  se  ]res9aissit  peu  à  peu, à  travers  des  phases  os- 
cillantes irré^ulières  de  cpnvictfpn  délirante  et  de  lucidité 
consciente  ;  retour  à  la  SjEintç  pieptale,  après  cejlte  crise 
salutaire  de  soipmeil,  pendant  lçi(^y.elle  le  p^al^de  guérijt 
de  son  rêve  pathologique  en  dornoan^. 

L'heureuse  influepce  ^\x  g.onajp.eil  sup  l'évolution  de  ce9 
états  délirants  s.ubaigus  perme^  fie  ^}^1^  flf^^  ^'^^t  le  repos 
du  ^oj'i^^.Vr  qui  dissipe  le  cauch;emar  4>e  ^tf^^V^P^^  éveillé 

Tous  ces  caractères,  étiologiques,  clinique^  .çjt  éyo/uti/^ 
de  Tauto-accusation  onirique  des  alcooliques,  tels  que  je 
les  ai  formulés  dans  mon  rapport,  se  re^rquvent  dans  Vphr 
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servalion  ni,  avec  une  singulière  netteté.  Plus  les  obser- 
vations se  multiplient,  plus  se  précisent,  par  la  comparai- 
son des  documents  accumulés,  les  grands  caractères  de 
Tauto-accusation,  et  plus  se  dégagent  clairement  pour  cha- 
que catégorie  étiologique  d^auto-accusateurs,  et  suivant  le 
processus  pathogénique  en  cause,  les  lois  générales  du 
syndrome  psychopathique  de  l'auto-accusation  . 


Le  secrétaire, 
Gh.  Vallon. 


SÉANCE  DU  9  FÉVRIER  1903. 

Présidence  de  M.  A.  Danet. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

Demande  d'honorariat, 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  donoe  Iscture  d'une  lettre  de  M.  le 
professeur  Pouchet  demandant  à  être  nommé  membre  hono- 
raire. 

DÉCLARATION  DE   FOETUS 

M.  LuTAUD.  —  Je  prends  la  liberté  d'appeler  de  nouveau 
Tattention  de  la  Société  sur  la  question  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  lui  soumettre  au  mois  d'avril  dernier. 

Il  s'agit  de  la  déclaration  obligatoire  des  fœtus.  Je  me 
suis  rendu  plusieurs  fois  dans  diverses  mairies  de  Paris  por- 
tant des  fœtus  dont  il  m'était  impossible  de  faire  connaî- 
tre le  nom  et  le  domicile  de  la  mère.  On  a  refusé  mes  dé- 
clarations. 

La  Société,  consultée  sur  ce  fait,  a  émis  l'opinion  qu'on 
pouvait  déclarer  des  enfants  et  des  fœtus  en  conservant  se- 
crets le  nom  et  le  domicile  de  la  mère.  M.  le  président  Da- 
net a  bien  voulu  se  charger  de  voir  à  ce  sujet  M.  le  procu- 
reur de  la  République. 

Hier  encore  (8  février),  M  .  le  D*"  Tissier,  accoucheur  des 
hôpitaux,  s'est  vu  refuser  la  déclaration  d'un  fœtus  qu'il 
présentait  à  la  mairie  du  VHP  arrondissement. 

De  nombreux  faits  analogues  m'ont  été  communiqués  de- 
puis la  séance  du  mois  d'avril  dernier. 

Je  prie  la  Société  de  vouloir  bien  se  prononcer  nette- 
ment sur  cette  question  afin  de  donner  quelque  autorité 
aux  nombreux  médecins  qui,  ne  pouvant  déclarer  les  fœ- 
tus, sont  tenus  de  les  conserver  et  d'enfreindre  ainsi  les 
arrêtés  préfectoraux. 

M.  Danet.  —  A  la  suite  de  la  discussion  ouverte  sur  ce  sujet 
et  ainsi  qu'il  avait  été  décidé,  votre  président  s'est  rendu  au 
parquet,  pour  attirer  l'attention  du  Procureur  de  la  République 
sur  les  desiderata  que  vous  aviez  sig^naiés.  J'avais  obtenu  l'assu- 
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rance  d'une  réponse  prochaine.  Elle  ne  m'est  pas  encore  parve- 
nue. Je  renouvellerai   ma   démarche.  Nous    pourrions  charger 
M.  Lutaudde  faire  parallèlement  l'étude  de  la  question  au  point 
de  vue  administratif,  de  façon  à  la  régler  pratiquemant  avçc  le 
Préfet  de  la  Seine  et  les  municipalités.  (Adopté.) 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LE  FOETÏGIDE 

M.Maygrier.  —  Conformément  à  la  décision  prise  dans 
la  dernière  séance,  voire  coipmifsiQQ  a'eat  réunie  pour  en- 
tendre M.  le  professeur  Brouardel  et  M.  le  professeur  Bu- 
din  relativement  aux  questions  soulevées  dans   moa   rap-» 
port  sur  le  fœticide. 

Après  discussion,  elle  s'est  ralliée  à  l'avis  exprimé  par  M. 
le  prof.  Brouardel  de  ne  pan  statuer  sur  des  cas  particu- 
liers, et  elle  a  résolu  de  revenir  à  l'idée  émise  par  la  Sociélé 
de  médecine  légale  dans  sa  séance  du  10  mars  1902,  d'eu*- 
visager  la  question  médico-légale  de  l'intervention  chirur- 
gicale, à  laquelle  se  rattache  implicitement  le  fceticide,  à 
son  point  de  vue  le  plus  général.  En  conséquence,  elle 
s'est  attachée  à  poser  les  règles  médico-légales  de  toute 
intervention  quelle  qu'elle  soit,  chirurgicale  ou  obstétricale, 
et  elle  a  adopté  à  l'unanimité  des  membres  présents  les 
conclusions  suivantes,  que  ses  deux  rapporteurs,  M.  le  !>' 
Picqué  et  moi,  sommes  chargés  de  soumettre  à  votre  appro- 
bation. 

Conclusions. 

lo  Le  médecin  ne  peut  encourir*  de  responsabilité  que 
dans  les  termes  du  droit  commun  (art.  1383  et  1383  Gode 
civil),  c'est*"à-*dire  s'il  est  possible  de  relever  à  sa  charge  uoe 
faute,  une  imprudence  ou  une  négligence  en  dehors  môme 
de  toute  question  scientifique. 

2°  Le  médecin  ne  peut  procéder  à  une  opération   quel- 
conque contre  la  volonté  formelle  d'un  malade  ayant  toute 
sa  connaissance.  Toutefois,  il  peut  se  faire  que,  dans  un  cas 
d'une  urgence  exceptionnelle,  ou  dans  d'autres  conditions 
qui  sont  impossibles  à  prévoir,  la  conscience  du   médecin 
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lui  impose  une  intervention  non  consentie  par  ce  malade. 

3o  En  cas  d'inconscience  du  malade, la  même  règle  géné- 
rale s'impose  par  rapport  aux  parents  ayant  autorité  légale 
sur  lui,  sauf  les  cas  d'une  urgence  exceptionnelle  ou  d'au- 
tres conditions  qui  sont  impossibles  à  prévoir  et  qui  pa- 
raissent devoir  être  ici  plus  nombreuses^ 

4^  Dans  aucun  cas,  le  médecin  ne  peut  être  tenu  de  subs** 
tituer  à  une  opération  par  lui  proposée  une  autre  opération 
exigée  par  le  malade  ou  par  les  personnes  ayant  autorité 
légale  sur  lui,  si  lui-même  la  juge  dangereuse  ou  inoppor- 
tune. Le  refus  d'accepter  son  intervention  dans  les  condi- 
tions par  lui  proposées  le  délie  de  toute  obligation  et  de 
toute  responsabilité  quant  aux  conséquences  de  son  abs- 
tention,. L'humanité  seule  pourra  lui  faire  un  devoir  d*in* 
tervenir. 


Le  Président  propose  de  discuter  les  nouvelles  conclusions  de 
M.  Maygrieren  les  divisant  par  paragraphes. 

Il  donne  lecture  de  la  première  conclusion  qui  est  ainsi  coU"* 
çue  : 

Le  médecin  ne  peut  encourir  de  responsabilité  que  dam  les  termes 
du  droit  commun  (art.  1382  et  13S3  G.  civ.)  c'est-à-dire  s'il  est  possi- 
ble de  relever  à  sa  charge  une  faute ,  une  imprudence  ou  une  négli- 
gence en  dehors  même  de  toute  question  scientifique, 

M.  DupRÉ  craint  que  les  mots  «  en  dehors  même  de  toute  question 
scientifique  »  ne  soulèvent  dans  la  pratique  de  sérieuses  difficul- 
tés. Depuis  1835,  la  science  a  évolué,  il  se  demande  s'il  n'y  au- 
rait pas  lieu  d'adopter  une  rédaction  plus  précise  et  plus  en  har- 
monie avec  nos  connaissances  actuelles. 

M.  GoNSTANS.  ~  G'est  aux  tribunaux  à  apprécier  dans  chaque 
cas  particulier  s'il  y  a  eu  faute  lourde,  étant  donné  l'état  de  la 
science  et  les  connaissances  que  doit  posséder  tout  praticien 
pour  être  de  son  siècle. 

Gette  première  conclusion  est  d'ailleurs  conforme  à  la  juris- 
prudence la  plus  récente.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  un  juge- 
ment de  la  première  cbamhre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en 
date  du  janvier  1903,  un  exposé  de  principes  sur  la  question, 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Toute  personne,  quelle  que  soit  sa  profession,  est  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  sa  négligence  ou  par  son  impruden- 
ce ;  cette  responsabilité  s'applique,  notamment,  aux  fautes  dom- 
mageables commises  par  les  médecins  dans  la  pratique  de  leur 
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art,  lorsque  la  constatatioa  de  ces  fautes,  indépendantes  de  Texa- 
men  de  théories  ou  de  méthodes  médicales,  a  ses  bases  dans 
les  règles  (générales  de  prudence  et  de  bon  sens  auxquelles  est 
assujetti  l'exercice  de  touto  profession. 

«  En  conséquence,  si  les  tribunaux  ne  sont  point  juges  compé- 
tents des  théories,  des  opinions,  des  systèmes  nouveaux  ;  s'ils  ne 
peuvent  apprécier  l'opportunité,  l'exactitude  plus  ou  moins  par- 
faite d'une  opération  chirurgicale,  Ja  valeur  d'un  "procédé  com- 
paré aux  résultats  d'un  autre  procédé  ;  si,  en  un  mot,  leur  action 
ne  peut  s'exercer  dans  cette  région  réservée  à  Ja  science,  il  leur 
appartient  du  moins  de  rechercher  s'il  y  a  eu,  de  la  part  du  mé- 
decin^  faute  lourde,  imprudence  caractérisée,  négligence,  mala- 
dresse visible,  impéritie  ou  ignorance  des  choses  que  tout  homme 
de  l'art  doit  savoir,  ets'il  a  ainsi  compromis  les  jours  du  malade 
et  converti  son  opération  en  une  véritable  blessure....  » 

La  première  conclusion  est  ocioptée. 

Le  Président  donne  lecture  du  premier  paragraphe  de  la  se- 
conde conclusion  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  1'  Le  médecin  ne  peut  procéder  à  une  opération  quelconque  contre 
la  volonté  formelle  d'un  malade  ayant  toute  sa  connaissance.  {Adopté.) 

Le  Président.  —  Voici  en  quels  termes  le  second  paragraphe 
est  rédigé  : 

«  Toutefois,  il  peut  se  faire  que  dans  le  cas  d'une  urgence  excep- 
tionnelle ou  dans  d'autres  conditions  qui  sont  impossibles  à  préciser, 
la  conscience  du  médecin  lui  impose  une  intervention  non  consentie 
par  la  malade.  » 

M.  Leredu  croit  que  ce  paragraphe  peut  donner  lieu  à  des  abus 
et  devenir  ainsi  une  porte  qui  leur  sera  trop  facilement  ou- 
verte. Il  pense  que  le  consentement  de  l'intéressé  doit  précéder 
toute  intervention  chirurgicale. 

M.  Maygrier.  —  De  nombreuses  opérations  s'imposent  par  hu- 
manité, en  dehors  de  toute  autorisation  préalable.  Que  pense- 
rîez-vous  d'un  médecin  qui,  dans  un  cas  de  plaie  artérielle, 
s'abstiendrait  de  faire  une  ligature  sous  prétexte  que  le  blessé, 
qui  peut  ne  pas  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  sa  situation, 
s'y  refuserait  et  attendrait  qu'il  soit  trop  tard  pour  se  décider  à 
se  laisser  opérer. 

M.  BuDiN.  —  Ce  dernier  paragraphe  a  été  suggéré  à  la  Gom- 
mission  par  M.  le  Professeur  Brouardel.  Il  est,  en  effet,  beau- 
coup de  circonstances  qui  peuvent  obliger  un  médecin  à  inter- 
venir. M.  Maygrier  vient  de  vous  citer  un  cas.  On  pourrait  mul- 
tiplier ces  exemples. 

Un  homme  tente  de  se  donner  la  mort  ;  il  va  suffire  d'une  com- 
pression ou  d'une  ligature  de  vaisseau  pour  qu'il  ne  succombe 
pas,  bien  qu'il  persiste  dans  ses  idées  de  suicide  ;  le  médecin 
sera-t-il  coupable  parce  qu'il  aura  fait  le  nécessaire  pour  lui  sau- 
ver la  vie? 
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Quoique  nous  essayons  de  supposer  à  l'avance,  il  arrivera  cer- 
tainement que  des  médecins  se  trouveront  en  présence  de  textes 
d«  loi  pouvant  être  opposés  ;  vous  n'empêcherez  pas  ceux  qui 
savent  combien  est  grande  leur  responsabilité  morale,  de  prendre 
des  résolutions  qui  leur  seront  dictées  par  leur  conscience.  Si, 
par  hasard,  les  tribunaux  les  poursuivent, ils  sauront  se  défendre. 

Voilà  pourquoi  votre  Commission  s'est  ralliée  à  la  proposition 
de  M.  Brouardel. 

M.  Hocher.  —  J'estime  aussi  qu'il  y  a  des  cas  où  un  médecin 
se  trouvera  seul  en  face  de  sa  conscience,  qui  ne  le  tiendra  ja- 
mais quitte  si  la  loi  ou  la  Jurisprudence,  le  tenant  en  lisière, 
l'empêchent  d'intervenir  comme  il  l'entend  pour  arracher  un  ma- 
lade à  la  mort.  Celui-ci  n'a  d'ailleurs,  le  plus  souvent,  aucune 
conscience  de  l'opportunité  de  l'intervention  chirurgicale  dont  sa 
maladie  pourrait  être  l'objet. 

Le  médecin  doit,  avant  tout,  sauver  son  malade  et  devrait  avoir 
le  droit  d'imposer  toute  opération  jugée  nécessaire.  Sinon,  il  de- 
vient comme  le  complice  d'un  suicide. 

J'avais  voulu  faire  adopter  un  texte  conforme  à  cette  opinion 
par  la  Commission  dont  je  faisais  partie,  mais  je  n'ai  pas  été 
suivi  par  la  majorité  !  C'est  pour  celte  raison  que  je  me  suis  re- 
tiré de  la  Commission. 

M.  Gbanjux.  —  Tout  le  monde  ne  comprendra  peut-être  pas 
très  bien  quels  cas  visent  ces  mots  :  «  dans  le  cas  d'une  urgena 
exceptionnelle  »  ;  ne  pourrait-on  ajouter  au  texte  l'é numération 
de  quelques  exemples  explicatifs  ? 

M.  CoNSTANs.  —  Ce  serait  restreindre  les  cas  que  d'en  faire 
une  énumération  forcément  incomplète.  Il  vaut  mieux  que  le 
texte  reste  dans  l'imprécision,  ce  qui  facilitera  l'appréciation  du 
Tribunal  pour  chaque  fait  particulier  qu'il  aura  à  connaître. 

M.  Garnier  pense  aussi  qu'il  vaut  mieux  ne  pa§  préciser  da- 
vantage. Il  cite  encore  l'exemple  d'un  épileptique  qui  se  blesse 
dans  une  attaque  convulsive  à  la  suite  de  laquelle  il  reste  incons- 
cient. Une  intervention  chirurgicale  peutluisauver  la  vie.  Hêsi- 
tera-t-on  à  l'opérer,  même  si  son  état  mental  lui  fait  repousser 
une  opération  dont  il  est  incapable  d'apprécier  l'opportunité  ? 

M.  Granjux.  —  Les  exemples  que  je  propose  de  rappeler  dans 
le  texte  n'ont  aucun  caractère  limitatif,  ils  seraient  seulement 
énumératifs  et  peu  nombreux.  Existe-t-il  donc  beaucoup  d'autres 
cas  justiflanl  l'intervention  chirurgicale  en  dehors  de  tout  consen- 
tement ? 

M.  DupRÉ.  —  Certaines  plaies  pénétrantes  de  l'abdomen,  la  her- 
nie étranglée,  qui  amènent  fatalement  la  mort  si  le  chirurgien 
n'intervient  pas.  On  peut  en  supposer  beaucoup  d'autres. 

M.  PicQuÉ.  —Il  est  grandement  temps  qu'un  texte  de  loi  vienne 
tirer  les  chirurgiens  d'embarras,  en  les  dégageant  d'une  respon- 
sabilité que',  dans  certaines  circonstances,  personne  ne  veut  par- 
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tagei*  avec  eux.  On  apporta  un  Jour,  dans  mon  service,  un  ma- 
lade atteint  d'une  infiltration  urinaire  presque  fatalernent  mor- 
telle ;  il  refusait  de  se  laisser  opérer.  Sa  femme,  mandée  à  l'hô^ 
pital,  partageait  son  avis.  J'ai  téiéphoné  à  rAdmintstration  cen- 
trale de  rAssistance  publique,  pour  lui  demander  de  me  couvrir 
si  J'intervenais  dans  de  telles  conditions.  Je  n*ai  pas  eu  d«  ré- 
ponse et  le  malade  est  mort.  Je  crois  que  citer  desexemplee  dans 
le  texte  serait  en  affaiblir  les  termes. 

M.  Jagomt.  —  Je  ne  pensée  pas  que  le  médecin  puisse  impolier 
à  un  malade  conscient  une  opération  que  celui-oi  repousse.  Ge« 
pendant,  Je  reconnais  c[U'il  y  n  des  cas  où  le  médecin  doit  savoir 
accepter  une  responsabilité.  Quand  sa  conscience  a  parlé,  o*esl 
son  devoit*  d'a^r.  Il  pourra  être  poursuirij  mais  le»  Tribunaux 
sont  là  pour  apprécier  Tespëce. 

Je  ne  crois  pas  à  la  possibilité  d'une  condamnation  quand  le 
médecin  viendra  dire  :  C'est  vrai  J'ai  outrepassé  mes  droits,  mais 
l'humanité  me  dictait  un  devoir  que  ma  conscience  m'aurait  re^ 
proche  de  ne  pas  avoir  accompli» 

Le  second  paragraphe  de  la  seconde  on nclusion  est  adopté . 

Le  Président.  —  La  troisième  conclusion  est  ainsi  conçue  : 

«  En  cas  d'inconscience  du  malade,  la  même  règle  générale  sHmpose 
par  rapport  aux  personnes  ayant  autorité  légale  sur  lui,  sauf  les  cas 
d'une  urgence  exceptionnelle ,  ou  d'autres  conditions  qui  sont  impos- 
sibles à  prévoir  et   qui  paraissent   devoir  être  ici  plus  nombreuses.  » 

M.CoNSTANs.  —Il  peut  se  présenter  des  circonstances  où  les 
personnes  «  ayant  autorité  légale  »  mues  par  des  senliments  étran- 
gers à  l'humanité,  si  elles  ont  par  exemple  intérêt  à  laisser  mou- 
rir le  malade,  refuseront  l'autorisation  nécessaire  au  chirurgien. 
Ce  sont  ces  cas  que  viseiit  ces  mots  «  urgence  exàeptioHneite ,  n 

M.  iPicQuÉ  voudrait  qu'un  paragraphe  fût  réservé  àllnterven- 
tion  chirurgicale  chel  lés  aliénés,  soulevée  par  la  communica- 
tion de  M.  Briand  (1),  à  laquelle  il  a  déjà  répondu  (2). 

lise  pfopose  de  faire  une  nouvelle  cotnmunîcatlôn  â  la  pw- 
cbainè  Séance  Siil*  le   même  sujet. 

M.  GARfîiEft  croit  aussi  que  lltiterveniloh  chirui»gicâlé  chez  le* 
aliénés  doit  êti*e  étudiée  à  part. 

M.  BHiÀmn  paHage  la  uiéme  opinion. 

ISôus  le  bénéfice  de  cette  obdervatloh,  la  troisième  ooncldsioti 
est  adoptée. 

Le  Président.  —  Votre  rapporteur  formule  ainsi  la  quatrième 
conclusion  de  la  Commission. 

«  Ùans  aucun  cas,  le  médecin  ne  peut  être  tenu  à  subitituet"  à  une 
opération  par  lui  proposée  une  autre  opération  exigée  pat  le  malade 

(1)  Séance  du  16  mai  1896. 

(f)  Béatioe  du  14  novembre  1898,  du  18  décembre  1899,  et  du  18 
âlAl  19». 
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ou  par  le»  personnes  ayant  autorité  légale  sur  lui,  si  lui-^méfnt  la  juge 
dangereuse  ou  inopportune.  Le  refus  d'accepter  une  intervêHttoH 
dans  les  conditions  par  lui  proposées  le  délie  de  toute  obligation  et 
de  toute  responsabilité  quant  aux  conséquences  de  son  abstention. 
L'humanité  seule  pourra  lui  faire  un  devoir  d'intervenir, 

M.  PiGouÉ  accepte  et  votera  le  texte  tel  qu'il  est  proposé.  Il  af^ 
rive,  cependanti  aJoute-t^U  que  paKoift  les  chirurgiens  SôDt 
amenés  à  pratiquer  des  opérations  qu'ils  ne  considèi*etit  pàê 
comme  les  meilleures»  pour  ne  pas  abandonner  le  malade  à  uû 
sort  plus  malheureux.  Il  cite  le  cas  de  l'individu  atteint  d'Und 
tumeur  blanche  du  genou  et  qu'une  résection  peut  guérir.  S'il  re- 
fuse de  la  subir,  le  chirurgien  devra4-il  s'abstenir  de  lui  appll*' 
quer  des  pointes  de  feu  qui  ne  pourront  pas  le  guérir,  mais  qui 
peuvent  améliorer  son  état  ? 

M.  Jagomy.  —  Le  second  paragraphe  doit  donner  satisfaction 
à  M.  Picqué. 

M.  PicQuÉ  reconnaît  que  le  second  paragraphe  atténue  en  ef- 
fet là  teneur  du  premier,  mais  robseivalioii  lui  semblait  devoir 
être  faite  à  titre  derensei;»nement  documentaire. 

M.  Maygrier  fait  remarquer  que  la  quatrième  conclusion  donne 
entière  satisfaction  à  la  commission  du  fœtioide« 

M.  BuDiN.  —  On  ne  saurait  croire  à  quelles  dlffleultés  et  à  quel- 
les Burpt^ises  dônhe  parfois  lletl  la  l^râtlque  de$  acCouchemëiits, 
car  il  s'agit  alors  non  seulement  des  intérêts  de  Iëi  mère,  mais 
encore  de  oeux  de  l'enfant.  Voici  uhe  femme  dont  le  basait!  est 
rétréci  et  qui  ne  peut  accoucher  par  les  voieà  nalut*elles  ;  hotis 
lui  proposons  une  opération  qui  permettra  plus  p^obablemènt 
de  sauver  son  enfant,  mais  qui  lui  feracôurtl*  à  elle-même  dès  Hs- 
ques  plus  ou  moins  grands  ;  elle  refuse  absolument  cette  opéra- 
tion, car  elle  ne  veut  pas  exposer  sa  vie.  Avons-nouS  le  droit  de 
la  lui  imposer  ?Non,  voiis  veneB  de  le  voter. 

Le  mé«iecln  cependant  a  pu-,  dans  ces  cas,  refuser  de  prati(tuer 
l'embryotomie  qui  sacrifié  l'enfant  au  profit  de  la  mère. 

En  1876,  pendaht  Un  voyage  à  Tétrangeis  je  rtlë  ,  prometials  èh 
compagnie  d'uti  collègue  opposé  au  fteticidéà  cauëe  de  éies  opi- 
nions religieuses.  11  me  raconta  ce  qui  suit  :  Une  tBtntné  ayaht 
un  bassin  très  rétréci  n'accouchait  pas  ;  il  lui  proposa  l'upératidn 
césarienne.  Elle  refusa^  voulant  :]u'on  sacrifiât  sott  enfant. 

Il  n'accepta  pas  et  attendit»  se  disant  que  ni  le  fœtus  Vendit  à 
succomber,  il  ferait  la  perforation  du  crâne.  Les  bruits  dtl  coeUr 
persistèrent,  la  femme  et  l'enfant  moururent  pré$<que  ëh  mêrtle 
temps.  Très  attristé  par  ce  fait,  il  alla  consulter  un  évéque.  Après 
longue  discussion,  celui-ci  lit  remarquer  que^  dâlns  uh  cas  dM  ëe 
genre,  la  femme  mourant  à  cause  de  son  enfant  pouvait  être  con- 
sidérée comme  en  état  de  légitime  défense  quand  elle  deman- 
dait du  secours  contre  lui.  L'embryotomie  aurait  pu  être  prati- 
quée sur  l'enfant  vivant. 
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Qui  oserait  condamner  l'accoucheur  d'obéir  à  sa  conscience  ? 
Toutefois,  dit  la  commission,  l'humanité  peut  lui  faire  un  devoir 
d'intervenir. 

Notre  collègue,  M.  Rocher,  est  allé  bien  loin,  il  me  semble, 
quand  il  a  déclaré  que  le  médecin  devait  avoir  le  droit  d'imposer 
toute  opération  qu'il  juge  nécessaire.  Il  faudrait,  pour  avoir  ce 
droit,  que  le  médecin  fût  sûr  qu'il  possède  la  vérité  absolue,  que 
le  conseil  qu'il  donne  est  le  meilleur  et  que  la  malade  ne  pourra 
être  sauvée  autrement.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  tant  s'en 
faut. 

Il  y  a  quelques  années,  pendant  que  j'étais  chef  de  service  à  la 
Maternité,  le  professeur  adjoint  y  reçut,  en  mon  absence,  une 
femme  dont  le  bassin  était  très  rétréci. 

Dans  un  accouchement  antérieur,  une  procidence  du  cordon 
étant  survenue  et  ayant  causé  la  mort  de  Tenfant,  on  avait  pra- 
tiqué Tembryotomle  céphalique. 

Cette  malade  acceptait  lasymphyséotomie.  Lorsqu'elle  fut  par- 
venue à  terme,  elle  nous  déclara  que  son  mari  refusait  cette 
opération  :  il  désirait  beaucoup  avoir  un  enfant  vivant, mais  Une 
voulait  pas  que  sa  femme  courût  aucun  danger.  Pressée  de  ques- 
tions,elle  affirma  qu'elle  était  d'accord  avec  lui  et  ne  voulait  plus 
de  la  symphyséotomie. 

Etant  donné  la  forme  du  bassin,  je  résolus  de  faire,  ai:f  moment 
de  raccouchement,une  version  par  manœuvres  internes  ;  à  notre 
grande  surprise  un  enfant  pesant  plus  de  six  livres  fut  extrait 
vivant  et  bien  portant. 

Cette  femme  étant  devenue  de  nouveau  enceinte,  je  provoquai 
l'accouchement  prématuré  et  elle  expulsa  spontanément  un  en- 
fant en  parfait  état  de  2900  grammes  environ. 

Elle  avait  donc  eu  raison,  plusieurs  années  auparavant,  de 
refuser  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite. 

A  qui  n'est-il  pas  arrivé,  du  reste,  de  voir  dans  des  cas  de  bas- 
sin rétréci,  acpoucher  spontanément  des  femmes  à  qui  on  avait 
proposé  l'opération  césarienne  ou  la  symphyséotomie  ? 

Le  médecin,  quelqu'instruit  qu'il  puisse  se  croire,  n'a  donc  pas 
la  certitude  absolue  que  l'opération  qu'il  conseille  et  qui  fait  cou- 
rir des  risques  à  la  mère  est  la  meilleure. 

Et  vous  comprendrez  cependant  que  des  médecins  refusent  de 
s'associer  au  désir  des  personnes  qui  veulent  qu'on  pratique 
l'embryotomie.  Si  chaque  fois  qu'il  plaira  à  une  femme  ayant  un 
bassintrès  rétréci  de  devenir  enceinte,  elle  demande  qu'on  sacrifie 
son  enfant,  l'accoucheur  sera-t-il  toujours  son  exécuteur  pour  ces 
fœticides  à  répétition  ? 

En  voulez-vous  un  exemple  ?  Une  malade,  qui  avait  un  bassin 
très  rétréci,  se  présente  à  terme  dans  un  service  d'accouchement  ; 
il  y  a  procidence  du  cordon,  l'enfant  meurt,  on  fait  l'embryoto- 
mie. Redevenue  enceinte,  elle  arrive  en  travail  à  la  Maternité  où 
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je  me  trouvais  ;  elle  déclare  formellement,  d'accord  avec  son  mari, 
qu'elle  ne  veut  subir  aucune  opération  lui  faisant  courir  des  ris- 
ques, symphyséotojnie  ou  section  césarienne  Comme  elle  n'était 
enceinte  que  de  d  mois,  Je  réussis  à  extraire  avec  le  forceps  un 
enfant  vivant,* bien  portant  et  qui  vécut. 
Je  lui  recommandai,  en  cas  de  nouvelle  grrossesse,  de  venir  nous 
,  trouver  de  bonne  heure  afin  que  raccouchement  prématuré  pût 
être  provoqué. 

Un  soir,  on  me  téléphona  de  la  Clinique  Tarnier  pour  m'annon- 
cer  que  cette  femme  venait  d'y  entrer  en  travail  et  à  terme.  Elle 
déclarait  encore  qu'elle  refusait  toute  opération  grave  pour  elle, 
opération  césarienne  ou  sympbyséotomie  ;  mon  chef  de  clinique 
ajoutait  qu'étant  donné  le  degré  de  rétrécissement  du  bassin,  il 
faudrait  certainement  faire  Tembryotomie.  J'étais  très  mécon- 
tent. 

Le  lendemain  matin,  vers  6  1/2,  Je  téléphonai,  la  tête  restait 
bloquée  au  détroit  supérieur. 

A  neuf  heures,  la  dilatation  était  complète  depuis  longtemps, 
la  femme  avait  38*2  et  les  bruits  du  cœur  de  l'enfant  restaient 
bons.  La  malade  refusait  toujours  une  intervention  que  nous 
considérions  comme  pouvant  seule  permettre  d'avoir  un  enfant 
vivant.  C'était  un  samedi  màtiu.  Je  fis  ma  leçon  sur  ce  sujet  en 
montrant  aux  élèves  combien  la  situation  était  difficile,  nous 
étions  acculé  au  fœticide.  Êlvidèmment,  cette  femme  était  cou- 
pable, mais  avais-je  le  droit,  tout  eh  la  déclarant  telle,  d'être  un 
juge  inexorable  et,  en  n'intervenant  pas,  de  l'exposer  à  mourir  ? 
Je  décidai  de  faire  une  application  de  forceps  préalable  sur  la 
tête  arrêtée  au  détroit  supérieur. 

A  ma  grande  surprise  l'enfant  passa  ;  il  s'était  produit  une 
fracture  avec  enfoncement  profond  du  frontal.  Je  réussis  à  le 
rappeler  à  la  vie  ;  l'après-midi,  grâce  à  une  nouvelle  opération, 
je  pus  réduire  la  fracture,  l'enfont:  guérit  et  se  développa  norma- 
lement. 

De  nouvelles  et  instantes  recommandations  furent  faites  à 
cette  femme  pour  qu'en  cas  d'une  autre  grossesse,elle  se  soumît 
à  l'accouchement  prématuré. 

En  octobre  dernier,  alors  que  J'étais  remplacé  par  M.  le  D'  De- 
melin,  on  me  téléphona  qu'elle  venait  d'entrer  à  l'hôpital.  Elle 
était  à  terme  !  Les  membranes  étaient  rompues,  l'enfant  se  pré- 
sentait par  le  siège  et  perdait  son  méconium,  mais  il  n'y  avait 
pas  de  contractions  utérines. 

Evidemment,  cette  femme  ne  voulait  pas  avoir  d'enfant  vivant, 
ainsi  que  son  mari,  elle  comptait  sur  l'embryotomie.  Je  fis  part 
de  mon  exaspération  au  docteur  Demelin. 

Ce  n'est  qu'après  plusieurs  Jours  que  survinrent  les  douleurs 
qui  déterminèrent  l'accouchement  ;  l'enfant  était  mort,  mais  bien 
qu'il  fût  à  terme,  sa  tête  venant  la  dernière  passa  sans  difficulté  ! 
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Vous  le  voyez,  Messieurs^  la  situation  peut  être  extrêmement 
dlfflclle  pour  les  accoucheurs  ;  nous  ne  pouvons  pas  toujours  dé- 
clarer, que  telle  opération  grave  pour  la  mère  permettra  seule 
d'extraire  un  enfant  vivant  ;  en  procédant  autrement  nous  sau- 
verons peut-être  les  deux. 

Bt  que  d'autres  faits  je  pourrais  vous  citer  encore,dans  lesquels 
les  întéréts'des  familles  et  ceux  de  l'enfant  se  trouvent  opposés. 

Il  faut  donc,  tout  en  déclarant  que  le  médecin  ne  peut  opérer 
malgré  elle  une  malade  consciente,  lui  laisser  la  possibilité  de 
prendre  les  résolutions  que  sa  conscience,  à  lui,  lui  dictera. 

M.  PicQuÉ.  —  S'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  obliger  un  ciiirurgrten 
à  une  opération  qu'il  ne  veut  pas  fttire,  il  faut  aussi  reoonnatlre 
qu'il  s'y  trouve  souvent  porté  par  humanité. 

La  quatrième  conclusion  est  adoptée. 

Election  de  trois  membres  titulaires 
Bur  SI  vot^nts,le  scrutin  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Pour  la  première  place  vacante, 

MM.  Chassevant 21  voix  (élu) . 

Georges  Brouardel 6     — 

Dehenne 2     — 

Thibierge 2    — 

Pour  la  seconde  place  : 

MM.,  Georges  Brouardel 22  voix  (élu). 

Dehenne 7    — 

Thibierge l   — 

Chassevant 1   — 

Pour  la  iroisiôme  vacance  : 

MM.  Dehenne 17  voix  (élu). 

Thibierge 10    - 

Roubinowitch 4    — 

liB  Président  proclame  MM.  Gl^assevant,  Georges  Brouardel  et 
Pehenne  membres  titulaire»  de  la  Société. 

Honorariat 

L'honorariat  est  accordé  à  M.  le  professeur  Pouchet. 
Par  suite  de  cette  élection,  une  place  de  membre  titulaire  est 
déclarée  vacante  • 
La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Marcel  Briand. 
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M.  Beurdeley,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  maire  du  VIII* 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  a  bien  voulu  nous  au- 
toriser  à  publier  dans  notre  Bulletin  la  note  suivante  ;  nous 
lui  sommes  très  reconnaissants.  Comme  d'un  autre  côté  M. 
le  D'  Tissier,  accoucheur  des  Hôpitaux  a  fait  sur  le  même 
sujet  une  commuaication  très  importante  à  la  Société 
d'Obstétrique  (19  février  1903),  nous  la  reproduisons  in  ex- 
tenso, La  Société  de  médecine  légale  de  France  qui  s'est 
déjà  occupée  de  cette  question  «du  Dépôt  des  embryons  ou 
des  fœtus  dans  les  mairies,  par  des  médecins  refusant  tout 
renseignement,  et  se  retranchant  derrière  le  secret  profes-ï 
sionnel  »  (art.  378.  C.  P.)  aura  d'intéressants  documents 
pour  la  discussion  qu'elle  se  propose  d'ouvrir  de  nouveau^ 

NOTE  RELATIVE  A  LA  QUESTION  SOULEVÉE  PAR  LE 
DÉPÔT  FAIT  A  UNE  MAIRIE  PAR  UN  MÉDECIN 
ACCOUCHEUR,  D'UN  EMBRYON  AVEC  REFUS  DE 
DONNER  AUCUNE  SORTE  DE  RENSEIGNEMENT. 

I 

Avant  l'année  1806,  aucune  décision  n*était  intervenue 
pour  fixer  Tofficier  d'état  civil  sur  les  formes  qu'il  avait  à 
adopter  touchant  l'inscription  sur  ses  registres  du  décèsd'un 
enfant  dont  la  naissance  n'avait  pu  être  enregistrée. 

Le  décret  du  4  juillet  1806,  publié  trois  ans  après  la.  pro« 
mulgalion  du  titre  des  actes  de  l'état  civil,  et  évidemment 
pour  combler  une  lacune  du  Code  civil,  prescrit  que  :  «  lors- 
que le  cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a  pu  être 
enregistrée  sera  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil,  cet  offi- 
cier n'exprimera  pas  qu*un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seu- 
lement qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus 
la  déclaration  des  témoins,  concernant  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeure  des  père  et  mère    de  l'enfant,  et  la 
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désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est 
sorti  du  sein  de  la  mère,  et  le  décret  ajoute  que  a  Tacte  sera 
inscrit  à  sa  date  sur  le  registre  des  décès  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  renFèint  a 
eii  vie  ou  non  » . 

I/exéculion  de  ce  décret,qui  ne  tenait  pas  compte  de  l'âge 
de  Tenfant  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée,  soule- 
va, de  la  part  des  officiers  de  l'état  civil  chargés  de  s'y 
conformer,  diverses  observations  sur  les 'formes  à  adopter 
dans  les  divers  cas. 

Les  tribunaux  eurent,  d'autre  part,  l'occasion  de  se  pro- 
noncer sur  la  question,  et,  suivant  un  arrêt  de  la  cour  de 
Besançon  du  31  décembre  1844,  cité  par  M.  Mersier  (p.  140), 
dans  son  traité  des  actes  de  Vétat  civil,  décida  que  robli- 
gation  de  déclarer  un  enfant  ne  s'applique  pas  cependant, 
s^l  s'agit  d'un  fœtus  et  non  d'un  enfant  organisé.  Mais  la 
déclaration  est  nécessaire  quand  Tenfant  a  été  assez  formé 
pQur  que  Ton  pût  reconnaître  son  sexe,  par  exemple  s'il 
avait  Sou  6  mois. 

En  présence  de  ces  difficultés,  M.  Haussmann,  Préfet  de 
la  Seine,  consulta  M.  le  Procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal de  1^"  instance  de  la  Seine,  et,  par  une  circulaire  datée 
du  26  novembre  1868,  transmit  la  réponse  de  ce  magistrat 
aux  maires  de  Paris. 

Les  instructions  de  M.  le  Procureur  impérial  peuvent  se 
résumer  ainsi  : 

a  Jusqu'ici,  les  accoucheurs  ou  les  familles  doivent,  d'a- 
uprès les  instructions  du  Parquet  (1),  déclarer  à  l'officier 
«  d'état  civil  comme  morts-nés  (2),  tous  les  produits  de  la 
«  conception  à  partir  de  six  semaines, 

(1)  Il  n'a  pu  être  trouvé  trace  des  instructions  du  Parquet. 

•  (£)  Il  y  a  Heu  de  faire  remarquer  ici  que  le  mot  «  mort-né  »  ne  sem- 
ble pas  en  conformité  des  décrets  de  1806,  qui  spécifient  que  l'acte  ne 
doit  pas  préjuger  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non.  C'est  du  reste  l'avis  de 
M.  Mersier  (p.  138)  qui  proteste  vivement  contre  cette  appellation 
qui  tendrait  à  dire  que  la  mère  est  accouctiée  d'un  cadavre  alors  que 
cette  question  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de  l'officier  de  l'é- 
tat civil. 
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«  Ce  point  de  départ  de  six  semaines  est  motivé  sur  ce 
«  qu'à  compter  de  ce  terme,  Uhomme  de  l'art  peut,  au  bc- 
«  soin,  constater  si  la  fausse  couche  a  été  naturelle  ou  cri- 
«  minelle. 

«  C'est  donc  afin  d'appeler  l'examen  sérieux  et  conscien- 
«  cieux  du  médecin  vérificateur  des  décès  que  le  terme  de 
a  six  semaines  a  été  fixé. 

«  A  partir  de  6  semaines  donc,  la  déclaration  est  obliga- 
«  toire.  Quant  à  la  suite  à  donner  à  celte  déclaration,  elle 
«  sera  la  suivante.  Quant  le  produit  de  la  conception  a  moins 
«  de  4  mois  (6  semaines  à  4  mois)  il  suffit  que  le  médecin 
«  (vérificateur  des  décès),  après  avoir  constaté  ce  fait  et  les 
«  circonstances  qui  s'y  rattachent,  transmette  son  certifi- 
«  cat  à  Tofficier  auquel  incomberait  seulement  le  devoir  de 
«  consigner,  sur  un  registre  spécial,  le  certificat  délivré 
«  par  le  médecin  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dresser,  en 
«  présence  des  parties,  l'acte  prescrit  parle  décret  de  1806, 
tf  ce  décret  étant  relatif  à  la  présentation  d'un  enfant 
«  mort -né. 

«  Envisagée  dans  son  texte  et  dans  son  esprit,  cette  dis- 
«  position  légale  se  réfère  évidemment  au  cas  où  l'enfant 
«  est  le  produit  de  V accouchement, 

«  J'ai  dû  prendre  l'avis  de  médecins  éclairés  afin  de  savoir 
«  à  quelle  époque  de  la  grossesse  le  fœtus  est  viable,  à  quelle 
«  époque  aussi  le  nom  d'enfant  peut  lui  être  donné. 

«  Il  m'a  été  répondu  que  c'était  à  5  mois  ;  qu'avant  4  mois 
a  c'est  un  embryon  informe,  qui  à  4  mois  prend  le  nom  de 
a  fœtus,  et  ne  devient  enfant  viable  qu^entre  le  5®  et  le  6^ 
«  mois. 

«  La  conclusion  de  ces  données,  c'est  qu'à  4  mois  il  ne 
«  peut  y  avoir  décès  de  ce  qui,  à  proprement  parler,  n'a  pas 
«  vécu. 

«  J'estime  donc  qu'avant  4  mois  de  conception,  l'officier 
«  de  l'état  civil  n'aura  point  à  se  conformer  aux  prescrip- 
«  tiens  du  décret  de  1806  ;  qu'il  suffira  de  transcrire,  sur  uai 
a  registre  spécial,  le  certificat  du  médecin  ». 

3** 
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C'est  de  cette  époque  que  date  la  création  définitive  du 
registre  spécial  contenant  une  simple  copie  du  certificat  dé- 
livré par  lo  médecin  de  Télat  civil  après  examen  des  em- 
bryons de  6  semaines  à  4  mois  de  gestation. 

Mais  la  tenue  de  ce  registre  avait  encore  donné  lieu  à  des 
interprétations  différentes,  et  M.  Haussmann  demanda  de 
nouveau  (l)des  instructions  à  M.  le  Procureur  impérial,  qui 
lui  répondit  en  ces  termes. 

«  Le  registre  spécial ...  est  non  un  registre  de  Tétat  civil, 
«  mais  un  livre  de  police  destiné  à  faire  connaître  le  résul- 
«  tat  de  la  vérification  des  médecins  et  à  faciliter  les  recher- 
«  ches  lorsqu'il  existe  des  soupçons  d'avortement.  Il  ne  sera 
«  donc  pas  nécessaire  qu'il  soit  paraphé  par  moi,  mais  il 
«  devra  Tétre  soit  par  le  maire,  soit  même  parle  commissaire 
«  de  police  ». 

Dans  la  même  circulaire,  M.  Haussmann  se  préoccupe  du 
cas  où  les  parents  demandent  à  faire  inhumer  les  «  morts- 
nés  »  de  moins  de  4  mois,  et  décide  qu'en  principe  les  fa- 
milles seront  dispensées  d'inhumer  les  fœtus  (2),.  dans  ces 
conditions. 

Mais  il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'autorisation 
en  soit  donnée  aux  familles  qui  la  demandent.  Le  certificat 
transcrit  sur  le  registre  spécial  tiendra  lieu  de  l'acte  en 
vertu  duquel  on  délivrera  le  permis  d'inhumer  ;  la  taxe 
d'inhumation  sera  toujours  perçue  dans  ce  cas. 

M.  Ferdinand  Duval,  préfet  de  la  Seine,  rappela  en  1875 
les  maires  à  l'exécution  de  ces  prescriptions  (3). 

D'après  la  circulaire  de  M.  Haussmann,  ci-dessus  rappe- 
lée, du  15  janvier  1869,  l'inhumation  des  fœtus  de  plus  de 
4  moisétait  obligatoire,  mais  elle  demeurait  facultative  pour 
les  embryons  de  4  mois,  et  les  familles  évitaient  générale- 
ment de  procéder  pour  ces  derniers  à  une  inhumation  régu- 

(1)  Circulaire  du  Préfet  de  la  Seine  du  15  janvier  1869. 

(2)  Voir  note  2,  page  3.  D'après  la  classification  de  M.  le  Procureur 
impérial,  il  eût  fallu  dire  «  embryons  ». 

(3)  Circulaire  du  Préfet  de  la  Seine  du  20  Janvier  1875^ 
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lière,  soit  pour  ne  pas  en  faire  la  dépense,  soit  pour  ne  pas 
divulguer  un  accident  que  Ton  répugne  de  faire  connaître 
au  public. 

M.  Floquet,  alors  Préfet  de  la  Seine,  par  une  circulaire 
du  26  juillet  1882,  constatant  Tinconvenance  de  Tenfouisse- 
ment  dans  les  caves,  jardins,  terrains  vagues,  etc.,  des  em« 
bryons  non  inhumés  régulièrement^fit  connaître  aux  maires 
de  Paris  qu'il  s'était  entendu  avec  l'Administration  des  Pom- 
pes funèbres  pour  expérimenter  un  mode  de  transport  qui 
ne  donnât  lieu  à  aucune  dépense  ni  à  aucune  cérémonie. 

Les  Maires  devront  donc  procéder  à  l'avenir  de  la  façon 
suivante  : 

Quand  la  famille  demande  l'inhumation,  il  y  a  lieu  de 
procéder  dans  les  formes  accoutumées, de  percevoir  la  taxe, 
et  d'apposer  sur  le  petit  cercueil  une  plaque  portant  le 
numéro,  de  la  mairie  et  celui  du  registre  spécial.  Quand 
la  famille  ne  veut  pas  faire  les  frais  du  service,  le  Maire  doit 
pourvoir  à  l'enlèvement  des  embryons. 

A  cet  effet,  après  avoir  transcrit  le  certificat  du  médecin, 
il  est  délivré  à  l'ordonnateur  un  coupon  détaché  d'un  car- 
net à  souche  spécial  ;ce  coupon  contenant  Tordre  ou  man- 
dat d'inhumer  et  le  reçu  à  signer  par  l'ordonnateur  est  trans-< 
mis,  le  jour  même,  à  l'Administration  des  Pompes  funèbres. 

Tous  les  jours,  une  voiture  spéciale  des  Pompes  funèbres 
se  rend  aux  domiciles  indiqués  pour  recueillir  les  embryons 
qui  sont  placés  dans  une  petite  boîte  munie  d'une  estampille 
de  plomb  portant  les  indications  ci-dessus  indiquées,  ils 
sont  inhumés  dans  une  division  spéciale  au  cimetière  de  la 
Villette. 

M.  Floquet  ajoutait  que  ces  instructions  devaient  être 
notifiées,  parles  Maires,  aux  médecins  et  aux  sages-femmes 
de  chaque  arrondissement  afin  que  personne  ne  puisse  dé- 
sormais  se  soustraire  à  l'obligation  de  déclarer  les  cas  d'ac- 
couchements prématurés  nécessitant  Vinhumation  des  pro- 
duits embryonnaires. 

Tels  sont  les  textes  sur  lesquels  s'appuient  les  Maires  de 
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Paris  pour  procéder  ea  matière  de  déclaration  et  d'inhU'- 
mation  d'embryon,  c'est-à-dire  des  produits  de  la  concep- 
tion ayant  plus  de  6  semaines  et  moins  de  4  mois. 

En  résumé, les  formalités  à  remplir  relativement  à  la  dé- 
claration et  à  rinhumatioQ  des  fœlus,  ainsi  que  des  em- 
bryons de  moins  de  4  mois,  ont  été  réglées  par  le  Préfet  de 
la  Seine  conformément  aux  instructions  du  Parquet  et  par 
interprétation  du  décret  du  4  juillet  1806. 

Dans  ces  conditions,  qu'il  s'agisse  d'un  embryon  de  plus 
ou  moins  de  4  mois,  il  ne  paraît  pas  admissible  qu'un  méde- 
cin accoucheur  puisse  déposer  cet  embryon  purement  et 
simplement  au  bureau  d'une  mairie  en  se  refusant  à  don- 
ner aucune  sorte  d'explications.  Rien  n'autorise  le  dépôt  à 
la  Mairie,  puisqu'au  contraire  l'enlèvement  a  été  régle- 
menté. 

Quant  au  silence  du  médecin,  celui-ci  ne  saurait,  à  notre 
avis,  se  retrancher  utilement  derrière  le  secret  profession- 
nel, n'agissant  pas  en  la  circonstance  en  vertu  de  rarticie 
50  du  Code  civil,  comme  témoin  ayant  assisté  à  l'accouche- 
ment  et  déclarant  une  naissance  à  défaut  du  père  absent. 
C'est  volontairement,  et  sans  être  tenu  par  une  obligation 
légale,  c'est  par  acte  de  pure  complaisance  que  le  médecin 
accoucheur  a  porté  l'embryon  à  la  mairie.  Il  a  agi  libre- 
ment,et  cela  malgré  les  prescriptions  du  décret  du  4  juillet 
1806  et  des  instructions  qui  ont  suivi. 

Si  l'on  admet  que  le  médecin  accoucheur  a  pu  agir  com- 
me témoin  par  assimilation  de  l'article  55  du  Gode  civil,  il 
devait  au  moins  une  déclaration,  si  sommaire  fût- elle?  (1). 

II. 

m 

La  Société  de  Médecine  légale  maiotieut  néanmoins 
comme  un  principe  incontesté  que  les  médecins  peuvent 
déclarer  les  fœtus  aux  Mairies  sans  désigner  le  nom  et  le 

(1)  VoirCh.  MuTEAU  :  «Du  Secret  professionnel.»  Paris,  Marescq 
atné,  p.  888  et  suivantes. 


ANNEXES  53 

domicile  de  la  mère,  et  que  le  maire  doit  accepter  les  fœ- 
tus déposés  par  eux . 

L'erreur  de  la  Société  de  médecine  légale  vient  sans 
doute  d'une  inexacte  interprétation  de  deux  circulaires  aux 
Maires  de  Paris,  des  10  janvier  1886  et  du  27  mars  1888, 
desquelles  il  résulte  que  la  Direction  des  Affaires  munici« 
pales  de  la  Préfecture  de  la  Seine  s'est  préoccupée  de  la 
question  de  savoir  s'il,  ne  serait  pas  possible  de  créer,  en 
dehors  du  service  des  enlèvements  à  domicile,  dans  cha- 
que mairie,  un  dépôt  de  boîtes  destinées  à  recevoir  les 
embryons  qui  y  seraient  apportés. 

La  première  de  ces  circulaires  faitconnaitre  que  la  créa- 
tion du  service  d'enlèvement  à  domicile  a  été,  de  la  part 
de  la  Société  de  médecine  de  Paris,  le  sujet  de  critiques 
dontTexamen  rentrait  tout  naturellement  dans  le  pro- 
gramme d'études  de  la  2»  sous  commission  spéciale  (inhu- 
mations, cimetières,  etc.)  de  la  Commission  supérieure  de 
Tassaînissement  de  Paris. 

La  Société  médicale  reprochait  principalement  au  nou- 
veau service  de  porter  atteinte  aux  règles  du  secret  profes- 
sionnel, en  obligeant  les  médecins  traitants  non  seulement 
à  déclarer  le  fait  mcatériel  de  la  fausse-couche,  mais  encore 
à  divulguer  le  nom  et  l'adresse  de  la  personne  victime  de 
l'accident, afin  qu'on  pût  procédera  Tenlèvement  de  l'em- 
bryon. 

A  cette  objection,  la  commission  répondit  que  si  le  mé- 
decin traitant  satisfait  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
(art.  55  et  56  du  Code  civil)  par  la  présentation  de  Tenfant 
àl'ofBcier  d'état  civil,  il  pourrait,  dans  le  cas  de  fausse  cou- 
che, éviter  toute  responsabilité  en  portant  lui-même  ou  en 
faisant  porter  à  la  mairie  de  l'arrondissement  le  produit 
embryonnaire  dont  Tinhumation  serait  ainsi  assurée  sans 
qu'il  eût  à  faire  connaître  le  nom  et  l'adresse  de  la  mère* 

La  Commission  s'est  ensuite  prononcée  pour  le  main- 
tien du  service  de  l'enlèvement  à  domicile  des  embryons^ 
qui  constitue  un  réel  progrès.  Pour  donner  satisfaction  ag 
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vœu  émis  parladommissiond'assaiDissemeat,  la  Direction 
des  Affaires  Municipales  estimait  qu'il  suffirait,  quand  la 
famille  désirerait  ne  pais  se  faire  connattre,que  les  embryons 
fussent  portéi»  par  un  médecin  ou  une  sage-femme  à  la  mai- 
rie de  l'arrondissement  où  des  boites  seraient  déposées  à 
Tavance  par  les  Pompes  funèbres  pour  les  recevoir.  Le  pré- 
posé de  cette  administration  assurerait  leur  enlèvement 
par  les  voitures  du  service  k  domicile. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  la  mesure  ainsi  proposée  n'est 
jamais  entrée  en  voie  d'exécution,  en  raison  sans  doute  des 
difficultés  matérielles  et  même  des  observations  de  prin- 
cipe dont  elle  fut  l'objet  de  la  part  des  Maires  de  Paris, 
consultés  à  ce  sujet. 

Voici  d'ailleurs  les  déclarations  des  cinq  municipalités 
qui  ont  explicitement  répondu  par  écrit  à  la  demande  en 
cpnsultation  de  M.  le  Préfet  delà  Seine. 

Dans  sa  lettre  en  date  du  10  avril  1886,  le  maire  du  II® 
arrondissement  estime  que  ce  mode  de  procéder  consti- 
tuerait un  véritable  danger  social,  car  ce  serait  donner  un 
encouragement  à  l'avortement  qui  n'esj.  déjà  que  trop  ré- 
pandu. En  effet,  l'employé  de  l'état-civil  n'aura  aucun 
moyen  de  jeconnaitre  le  médecin  traitant  dans  le  décla- 
rant qui  pourra  môme  être  un  intermédiaire  sans  mandat; 
on  conçoit,  dans  ce  cas,  quelle  facilité  serait  donnée  aux 
personnes  qui  se  livrent  aux  pratiques  abortives. 

Et  comme  le  déclaraiit  n'aurait  à  faire  connaître  ni  le. 
nom,  ni  l'adresse  de  la  personne  accouchée,  rien  n'indi- 
querait que  l'embryon  ne  vient  pas  d'un  autre  arrondisse- 
m^ent  ou  d'un  autre  département. 

Dans  sa  lettre  du  10  avril  1886,  le  maire  du  VHP  arron- 
dissement déclare  :  Ce  nouveau  service  me  semble  impos- 
sible à  organiser  dans  le  local  même  des  mairies  ;  il  se- 
rait mieux  placé  à  mon  avis,  dans  les  bâtiments  d'un  hôpi- 
tal, d'une  maison  de  secours  ou  dans  tout  autre  établis* 
sèment  de  ce  genre. 
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Dans  sa  lettre  du  27  avril  1888  le  maire  du  I*'  arrondisse- 

■ 

ment  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  dangers  que  peut  pré- 
senter, pour  la  salubrité  des  locaux  de  la  mairie,  le  séjour 
momentané  des  produits  de  la  conception.  Cette  seule  con- 
sidération suffirait,  à  mon  avis,  pour  faire  écarter  la  com- 
binaison proposée  ;  mais  je  ne  puis  me  dispenser,  Mon- 
sieur le  Préfet,  d'appeler  votre  attention  sur  Tinfluence 
que  cette  mesure  pourrait  exercer  sur  l'augmentation  des 
avortements. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en  eilet,  que  toutes  les  me- 
sures ayant  pour  résultat  de  dissimuler  les  accidents  de  la 
grossesse  constituent  de  véritables  encouragements  aux 
avortements  et,  à  ce  point  de  vue,  la  question  relève  plus 
particulièrement  de  M.  le  Procureur  de  la  République, 

«  Du  jour  où  l'administration  autoriserait  les  médecins 
et  les  sages-femmes  à  faire  le  dépôt  des  embryons  dans  les 
mairies,  sous  prétexte  de  secret  professionnel,  ces  dépôts, 
qui  devraient  n'être  faits  que  dans  des  cas  exceptionnels, 
entreraient  peu  à  peu  dans  les  habitudes  et  deviendraient 
rapidement  ia  règle  la  plus  suivie.  Il  serait  toujours  plus 
commode^  en  effet,  de  se  débarrasser  rapidement,  et,  pour 
ainsi  dire,  clandestinement  des  produits  embryonnaires 
par  le  dépôt  dans  les  mairies  plutôt  que  d'attendre  la  visite 
à  domicile  du  médecin  de  l'état  civil,  et  l'enlèvement  des 
boîtes  parle  service  des  Pompes  funèbres. 

u  J'ajoute,  Monsieur  le  Préfet,  qu'il  existerait  pour  Je  dé- 
clarant (médecin  ou  sage  femme]  un  moyen  de  ne  pas  s'é- 
carter de  la  discrétion  que  lui  impose  l'article  358  du  Code 
pénal  ;  ce  serait  de  conserver  provisoirement  chez  lui  le 
produit  embryonnaire  dont  il  veut  taire  l'origine.  Sans 
doute,  ce  moyen  pourrait  avoir  pour  le  médecin  ou  la  sage- 
femme  certains  inconvénients,  mais  ces  inconvénients  ne 
seraient  que  la  conséquence  de  l'exercice  de  leur  profes- 
sion ;  ils  ne  généraient  que  des  intérêts  particuliers  tandis 
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qae  la  combinaison  proposée  porterait  atteinte  à  rintérét 
public.  » 

Dans  sa  lettre  du  9  mai  1888,  le  maire  du  XIX**  arrondis- 
sement fait  la  remarque  suivante  :  «  En  effet,  si  ce  change- 
ment est  apporté  dans  le  service  de  Tenlèvement  des  em- 
bryonSy  quelle  possibilité  reslerat-il  au  médecin  vérifica- 
teur de  reconnaître  si  la  fausse  couche  a  été  naturelle  ou 
si,  au  contraire,  elle  a  été  provoquée  par  des  manœuvres 
criminelles  ?  Evidemment  tout  moyen  de  contrôle  lui 
échappera,  et  il. ne  lui  restera  aucun  des  éléments  nécessai- 
res à  sa  constatation,  r. 

Dans  sa  lettre  du  24  mai,  le  maire  du  XP  arrondissement 
exprime  l'avis  suivant  : 

«  Puisque  le  Parquet  n'exige  pas  l'application  rigoureuse 
du  Code  civil  (art.  55  et  57  ;  art.  77,  78  et  79)  ;  quand  il 
s'agit  des  produits  de  la<conceplion  n*ayantpas  4  mois,  il 
ne  m'appartient  pas  de  discuter  s'il  est  prudent  d'assurer  à 
ce  prix  l'observation  des  règles  du  secret  professionnel, 
aux  sages-femmes,  comme  imx  médecins,  dès  que  le  fœ- 
tus atteint  quatre  mois  de  gestation.  Toutefois,  il  me  sera 
permis  défaire  remarquer  qu'en  autorisant  les  praticiens  à 
ne  pas  déclarer  le  lieu  d'accouchement,  et  à  déposer  dans 
une  mairie  quelconque  un  embryon  venant  de  n'importe 
où,  on  ne  peut  que  rendre  moins  aisée  la  découverte  des 
avorlemenls  obtenus  à  l'aide  de  manœuvres  coupables.... 

«  Pour  ces  divers  motifs,  je  ne  saurais  donner  mon  assen- 
timent aux  mesures  projetées.  D'ailleurs,  pour  atteindre 
le  but  qu'on  se  propofe,  il  suffirait  que  les  sages-femmes 
et  les  médecins  désireux  de  garder  le  secret  professionnel 
déposassent  dans  leur  propre  domicile  les  produits  em- 
bryonnaires qu'ils  ont  à  déclarer.  C'est  à  ce  domicile  que  la 
constatation  en  serait  faite  et  que  la  voiture  spéciale  irait 
les  enlever  ». 


ifi 
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DÉCLARATION   D'AVORTEMENT  PAR  LES  MÉDECINS 

ET  DÉPÔT  DE  FOETUS 

V 

Par  M.  le  docteur  L.  Tissier, 

Accoucheur  des  hôpitaux  (l). 

Cette  question  contestée  n'est  pas  nouvelle  ;  mais  un 
incidenl  récent,  auquel  je  me  suis  trouvé  mêlé,  et  dont 
simultanément  ont  été  saisis  la  Préfecture  de  la  Seine,  la 
Préfecture  de  police  et  le  Parquet,  remet  en  actualité  un 
désaccord  qui  n'a  jamais  été  définitivement  réglé  entre  l'Ad- 
ministration et  les  médecins.  Il  nous  fournit  l'occasion  de 
tenter  de  mettre  tin  à  une  situation  dont  Téquivoque  devient 
intolérable. 

Dans  ce  débat,  il  y  a  tout  un  côté  juridique  où  je  ne 
m'engagerai  guère,  laissant  ce  soin  à  de  plus  compétents.  Il 
m'a  semblé  admirablement  résumé  dans  le  traité  de  la  res- 
ponsabilité médicale  de  M.  le  professeur  Brouardel  ;  mais 
nos  contradicteurs  affirment  que  les  textes  sont  opposés 
aux  textes,  que  les  jugements  des  tribunaux, des  cours  d'ap- 
pel etde  cassation  sont  contradictoires.  Ce  n'est  pas  ici  que 

nous  en  pourrons  décider. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  non  plus  d'objections  sou- 
levées dans  une  société  médicale  voisine  ;  on  objecte  la 
situation  délicate  où  nous  nous  mettrions  en  enfreignant 
prétendument  le  monopole  des  pompes  funèbres  ou  encore 
les  conséquences  que  pourrait  avoir  l'extension  à  d'autres 
de  nos  prérogatives  médicales;  enfin  la  prét-endue  diffi- 
culté de  nous  identifier,  etc.;  toutes  questions,  assurément 
secondaires,  que  je  me  propose  de  discuter  ailleurs  et  qui 
ne  p'ourraient,  ici,  que  surcharger  et  brouiller  l'exposé 
principal.  . 

Dans  une  préoccupation  humanitaire  et  sociale,  il  a  été 
et  il  est  admis  que  les  femmes  enceintes  en  des  conditions 

(1)  Gommunication  à  la  Soc.  d*obstét.,  séance  du  19  février  1903, 
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irrégulières  doivent  trouver,  dans  le  médecin  qu'elles  ont 
choifli,  le  confident  sûr  qui  ne  dévoilera  pas  le  secret  dont 
elles  l'ont  fait  dépositaire.  On  a  voulu  de  la  sorte  que  des 
malheureuses  (jeunes  filles,  veuves,  séparées  ou  divorcées) 
eussent  près  d'elles  un  tuteur  qui^  les  rèkssuranf  contre 
Teffroi  du  déshonneur,  pût  dissiper  les  idées  de  suicide  ou 
d'infanticide  et  les  soigner,  pour  les  soustraire  aux  com- 
pllcatiobs  puerpérale»,  suites  fréquetités  des  couches  ou 
fausses  couches  solitaire^i 

Mais  qu'un  avoriement  survieutiej  à  IHmprovistd  comme 
à  rofdinaire,  àu  domicile  fcéuéralement^  Avant  que  le»  dis- 
pdsitiotiB  efficaces  (felfàite  en  des  tualsons  d'accoUchétïQebt 
Ou  hôtels)  aieût  été  prises  pour  assurer  Tincognito,  le  mé- 
decin traitant  se  trouve  ôbli^  de  faille  déclaration  à  la 
mairie  de  l'arrondissement.  Celte  obligation,  à  Ift  véi'Ué, 
n'est  pas  légale  (rien  dans  le  Oodé  ne  coUcernatit  le  fœtus 
ôuretdbryon)  et  elle  a  pu  être  n\éM  (Rapport  ROdher),  car 
elle  résulte  simplement  d'un  arrêté  préfectoral  de  1808, 
renouvelé  en  janvier  1882. 

On  a  beaucoup  épilogue  pour  savoir  à  compter  de  quelle 
époque  de  grossesse  la  déclaration  s'Impose  :  on  distin- 
guait avec  une  précision  très  admîuistrativê,  et  fort  peu 
scientifique,  selon  qu'il  s'agit  dun  embryon  avant  quatre 
mois  ou  d'un  fœtus  Jusqu'à  Six  mois,  Comme  Si  uôUS  nt^sa- 
viottspas  eômbiéh  révaluatiou  prédire  de  l*âge  d'Uhe  ftiUsfee 
Coucjhe  est  élastique  et  malaisée.  JD'aprés  la  circulaire  de  J  808, 
avatit  quati*e  mots,  ôti  u*èsl  tetiu  â  i»left  :  d*âpt»ès  lacii*culaire 
de  18^2,  la  déelkraiiou  ^'imposé  a  partir  de  siit  semaines. 

Le^  mêmes  arrêtée  préfectoraux,  pour  évitéi*  la  disper- 
sion de  débris  humalhs  daiis  les  égoUls,  fosses  d'aisance 
OU  las  d'oi^dUres,  ce  (jui  —  étitre  autfreS  iftconvétiledts  — 
pourrait  «garer  la  police  et  donner  un  prétexte  à  la  mali- 
gnité publique,  prompte  aux    suppositions  malveillâfitêS, 

ces  même^  arrêtés  détîidêrehl  que  les  dêbfls,  ap^êsekamen 
du  médecifi  de  rétàt^clvil,  Seraient  itthùmês  pat  l'office  des 
pompes  funèbres. 


Noua  n'avons  nullement  à  protester  jusqu'à  présent  con* 
tre  ces  mesures  urbaines  de  décence  publique  et  de  sa* 
lubrité  ;  il  importe  cependant  que,  dans  les  cas  exception- 
nels auxquels  nous  avons  fait  allusion,  o>st-'à-dire  quand 
le  secret  lui  estenjoint^  le  médecin  puisse  faire  h\  décla* 
ration  à  la  mairie  sans  donner  aucun  nom  ni  adressai 
Gomme  une  déclaration  sans  nom  ni  adresse  ne  signifie-' 
rait  rien  et  qu'il  faut,  à  l'appui  du  dire,  apporter  ube  pièce, 
il  importe  que  le  médecin  produise  les  débris  ovulaifes^ 
D'autant  que  -^  pour  obéir  à  la  circulaire  du  préfet  -^  les 
dits  produits  devant  être  remis  aux  pompes  funèbres^  il  faut 
donc  que  le  médecin  les  remette  et  dépose  lui-même,  puis* 
qu'on  ne  peut  les  aller  chercher  à  un  domicile  inconnu  et 
qui  doit  reètef  inconnu» 

Cette  présentation  et  de  dépôt,  tout  dénués  d'agrément 
pour  nous,  offrent,  par  compensation,  certains  avanta» 
ges: 

1^  Ils  doûnent  d'abord  la  garantie  morale  qu'il  n'y  a  pas 
de  manœuvres  criminelles  àsuspecter^  les  médecins  n'ai*- 
mant  guère  se  mêler  aux  affaires  louches  et  les  malfaiteurs 
n'ayant  pas  coutume  d'attirer  l'attention  sur  leurs  crimes 
et  délits. 

2^  Ils  permettent  de  soumettre  sans  retard  et  lians  délai 
les  pièces  anatomiques  à  lA  Vérification  du  médecin  de 
Tétat-civil,  qui  vient  chaque  jour  à  la  mairie  et  qui^  là,  peu 
à  Son  aise  (mieux  qu'entouré  de  tiers  à  domicile,  dans  uâ 
intérieur  ëôUvent  étroit  et  mal  éclairé)  faire  les  constata*- 
tions  necessaii^és. 

Rien  ne  semble  plus  simple  i  au  point  dé  vue  médicAl, 
le  secret  est  gafdé  ;  au  point  de  vue  public,  T  ordonnance 
préfectorale  est  observée  dans  ses  grandes  lignes.  Bn 
effets  la  prise  à  domicile  est  subsidiaire  :  les  pompes  funè- 
J^res  n'auront  qu'à  prendre  possession^  à  la  mAirie^  des 
débris  qui  leur  reviennent  après  le  permis  d'inhumer. 
.  Cela  semble  logique,  humain  et  correct»  C'est  du  reste 
ce  qu'avait  demandé^  en  1883)  le  préfet  Fioquet  4  que  des 
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boites  ad  hoc  fussent  disposées  dans  les  mairies  pour 
recevoir  les  débris  embryonnaires  apportés  par  Les  méde* 
cins»  (d'après  Brouardel,  Responsabilité  médicale^  p.  200). 
C'est  ce  qui  fut  demandé,  en  1885,  par  M.  Pasquier,  dans 
un  rapport  présenté  à  la  Commission  supérieure  de  Tassai- 
nissement  de  Paris,  lequel  fut  adopté  par  la  deuxième  sous- 
commission  dont  faisait  partie  M.  Léon  Bourgeois,  qui  ré- 
clamait déjà  «  la  possibilité  (pour  éviter  les  divulgations) 
de  faire  porter  par  les  intéressés, dans  des  locaux  désignés, 
les  proiluits,  résultats  des  fausses  couches  ».  Le  préfet  de 
la  Seine,  en  1886  et  en  1888,  transmit  aux  mairies  ces  desi- 
derata^ mais  se  heurta  à  leur  opposition  formelle  et,  com- 
me le  dit  M.  Brouardel  (p.  200],  «  à  la  résistance  des  con- 
cierges des  mairies  ennuyés  d'avoir  la  garde  des  boites  à 
embryons  )).La  question  resta  donc  en  suspens.  Je  m'en 
suis  bien  aperçu. 

Le  samedi  7  février,  avant  assisté  la  veille  à*  Tavorte- 
ment  d'une  personne  soignée  par  le  docteur  Babinsky  et 
vue  par  le  docteur  Bonnaire,  je  me  rendis  à  la  mairie  du 
VIII*  aux  fins  de  la  déclaration  prescrite.  Comme  —  pour 
des  raisons  que  je  n'ai  pas  à  faire  connaître —  le  secret 
m'avait  été  expressément  imposé,  j'apportais,  en  conformi- 
té de  ma  déclaration  (qui  ne  comportait  aucune  mention  de 
domicile),  un  fœtus  momifié  de  cinq  mois,  mort  depuis  trois 
à  quatre  semaines,  avec  le  placenta  atrophié,  sclérosé  et 
tout  ratatiné.  Le  bureau  des  décès  ne  voulut  rien  entendre 
ni  rien  recevoir  sans  la  désignation  du  domicile  ;  on  me 
garantissait,  il  est  vrai,  que  la  plus  grande  discrétion  serait 
observée  par  le  médecin  vérificateur  et  les  employés  des 
pompes  funèbres,  dont  le  passage  resterait  inaperçu  et  ne 
pouvait,  m'affirmait-on,  en  quoi  que  ce  fût,  porter  atteinte 
au  secret  qui  m'était  imposé.  — Singulière  garantie  !  Quelle 
qu'en  fût  la  valeur,  avais-je  le  droit  de  l'accepter  ?  Assuré- 
ment non. 

Devant  l'attitude  des  bureaux  et  l'inanité  de  mes  efforts, 
je  pris  donc  le  parti  de  me  retirer  en  laissant  mon   rapport 
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SOUS  enveloppe,   en   dépit  des  plus    vives  protestations. 

Le  résultat  ? 

Avec  cette  logique  qui  paraît-il,  ne  surprend  pas  ceux 
qui  connaissent  Tétat  d'esprit  d'un  certain  nombre  de  nos 
fonctionnaires,  sans  tenir  le  moindre  compte  des  caractè- 
res spéciaux  des  pièces  probantes  laissées  en  dépôt,  dont  la 
vue  seule  devait,  de  prime  abord,  écarter  toute  supposition 
d'avortement  provoqué,  — on  conclut  qu'il  pouvait  bien  y 
avoir  présomption  d'agissements  suspects.  Gomme  j'avais  eu 
l'imprudence  et  la  bonne  foi  d'ajouter  qu'en  deux  circons- 
tances identiques  j'avais  reçu  d'autres  mairies  un  accueil 
tout  difiFérent  (plusieurs  confrères  m'ont  depuis  affirmé 
qu'ils  avaient  eu  également  preuves  d'un  libéralisme  analo- 
gue, moins  rare  alors  qu'on  pourrait  le  croire),  il  en  fut  dé- 
duit qu'un  médecin  accoucheur  ayant,  en  dix- huit  ans  de 
pratique,  participée  trois  avortements  où  les  désignations 
de  noms  n'avaient  pas  été  faites,  devait  être  d'autant  plus 
soupçonné. 

Le  préfet  fut  avisé,  le  médecin-inspecteur. Dépasse,  à  la 
courtoisie  confraternelle   de  qui  je  me  fais  un  devoir  de 
rendre  hommage)  convoqué  ;  un   rapport,  en   des   termes 
que  je    voudrais   vous  faire   connaître,   fut  rédigé,  et  des 
explications  me  furent  demandées  par  le  maire. 

Ce  très  honorable  magistrat  m'a  nettement  signifié  que 
nous  n'avions  nullement,  dans  aucun  cas,  à  nous, abste- 
nir, dans  nos  déclarations,  de  la  désignation  du  lieu  de 
l'accouchement,  survenu  à  terme  ou  prématurément  avant 
six  mois  ;  que  nous  n'avions  pas  surtout  à  nous  faire  com- 
plaisants médiateurs  entre  les  accouchées  et  les  mairies  ; 
que  notre  devoir  était  strictement  borné  à  donner  des  soins 
purement  médicaux  et  à  accomplir  ensuite  les  prescrip- 
tions réglementaires  ;  que  nous  nous  compromettions  et 
que  nous  nous  avilissions  presque,  en  sortant  de  nos  attri- 
butions pour  nous  charger  de  la  besogne  anormale  et  répu- 
gnante de  porter  des  débris  humains  ;  que  nous  nous  expo« 
sions  alors  à  de  justes  suspicions  et  que  nous  devions  lais- 
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ser  aux  personnes  qualifiées  la  charge  de  ces  transborde- 
ments. 

Ce  sont  à  peu  près  exactement  les  termes  dont  s^est  servi 
M.  le  maire  ;  c'est  en  tout  cas  absolument  Tesprit  de  la 
mercuriale  dont  il  m'a  gratifié. 

Je  me  suis  évertué,  dans  mes  protestations,  à  démontrer 
que,  dans  Tespèce,  désigner  le  domicile,  c'est  divulguer 
le  nom  qu'on  doit  cacher  ;  que  prétendre  le  eontraire,c'est 
se  payer  de  mots  ;  que  cette,  désignation  constituerait  de 
notre  part  une  véritable  trahison,  que  nous  devons  garder 
le  secret  par  tous  moyens  et  devons  même,  au  risque  de 
provoquer  la  pitié,  pour  ne  pas  dire  le  mépris,  d'un  officier 
deTétat-civil,  accepter  un  rôle  où  personne  ne  nous  rem- 
placerait,  attendu  que,  dans  ces  cas  d'exception,  il  n'y  a  ni 
père,  ni  mari,  ni  ami  ;  parce  que,  sans  nous,  on  jetterait  le 
fœtus  sur  la  voie  publique  et  que  les  débris  maculé8,émiet^ 
tés  risqueraient  de  faire  errer  la  justice, et  ne  se  prêteraient 
plus  à  aucun  examen  utile. 

J'ai  dit  à  M.  le  maire  qu'en  réalité  les  poursuites  pour 
avortement  criminel  étaient  toujours  basées  sur  des  dénon- 
ciations anonymes  ou  sur  les  investigations  et  les  surveil- 
lances policières,  surtout  avaient  pour  point  de  départ  les 
catastrophes  attribuabies  à  l'ignorance  et  à  Timpéritie  des 
avorteurs  ou  avorteuses  de  profession  ;  que  l'examen  du 
produit  de  conception  -*-  sauf  dans  les  cas  particuliers 
comme  celui  qui  m'était  propre —  n'était  presque  jamais 
concluant  :  nous  le  savons  ici,  surtout  après  les  communi- 
cations des  uns  et  des  autres,  et  dernièrement  du  docteur 
Bonnaire. 

J'ai  eu  beau  dire,  je  n'ai  pu  convaincre. 

Une  autre  objection  vient  des  bureaux  et  semble  capitale, 
puisque  les  maires  l'adoptent  (certains  maires  du  moins), 
car  j'ai  eu  le  plaisir  de  m'entretenir  avec  le  maire  d'un  ar- 
rondissement, non  moins  important  que  le  VIII®,  qui  ne  par- 
tage pas  les  partis  pris  contre  lesquels  je  me  suis  buté)  :  les 
mairies,  nous  dit-on,  ne  sont  pas  des  charniers  ;  elles  ne 
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disposent  pas  de  galles  pour  conserver  nos  apports  en 
déoomposUion,  lesquels  ne  peuvent  être  laissés  dans  les 
bureaux  où  pénètre  le  public 

L^argumentest  spécieux.  Ces  petits  produits  ne  tiennent 
guère  de  place  et  les  mairies  sont  encore  assez  grandes  : 
dans  les  conditions  habituelles,  on  conserve  bien  à  domi- 
cile les  fœtus  dans  un  réduit  quelconque  jusqu'à  l'enlève- 
ment. On  pourrait,  en  cherchant  bien,  trouver  dans  toute 
mairie  ou  dans  ses  dépendances  quelque  local,  quelque 
hangar  où  Ton  placerait  la  boite  ou  le  simple  bocal  ad  hoc, 
•Songez  qu'il  s'agit  d'exceptions. 

Il  paraît  que  ce  n'est  pas  possible.  La  solution  de  cette 
difficulté  ne  nous  importe  d'ailleurs  que  secondairement  ; 
c'est  à  l'Administration  et  non  pas  à  nous  de  la  résoudre. 
C'est  le  principe  que  nous  voulons  conquérir. 

Un  peu  ému  de  la  situation  inextricable  où  nous  mettent 
et  le  souci  de  nos  devoirs  professionnels  compris  comme 
nous  les  comprenons,  et  l'opposition  irréductible  de  certai<- 
nes  mairies,  j'ai  consulté  comme  je  vous  consulte. 

J'ai  compulsé  la  Revue  de  médecine  légale  et  j'y  ai  lu  que 
tout  dernièrement,  à  l'unanimité,  les  membres  de  cette  so- 
ciété de  magistrats,  d'avocats,  de  inédecins,  avaient  décidé 
dans  le  sens  qui  nous  tient  à  cœur  et  que  le  président.  M® 
Danet,  bâtonnier,  devait  à  cet  effet  faire  une  démarche 
auprès  du  procureur  de  la  République. 

La  Société  des  médecins  du  VHP  a  émis  un  vote  analo- 
gue, également  à  l'unanimité. 

J'ai  été  voir  le  professeur  Brouardel,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  ce  qu'il  a  très  explicitement  écrit  en  maints 
traités.  Pour  notre  ancien  doyen,  expert  plus  que  personne 
en  la  matière,  il  n'y  a  pas  de  doute  et  l'interprétation  du 
maire  du  VIII®  est  erronée. 

J'ai  vu  encore,  je  vous  l'ai  dit,  un  ancien  maire  d'un  ar- 
rondissement important  de  Paris  et  plusieurs  magistrats, 
dont  un  juge  d'instruction  des  plus  mêlés  aux  affaires  d'a- 
vortement  :  tous  opinent  dans  le  sens  que  je  crois  juste. 
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ËDfiD,  ces  messieurs  de  la  mairie  du  VHP  paraissaient 
vouloir  se  réclamer  et  se  couvrir  de  l'opinion  régnante  à 
la  Direction  des  affaires  municipales  de  la  préfecture  de  la 
Seine  :  je  me  suis  donc  renseigné  également  de  ce  côté.  Je 
ne  crois  pas  trop  m'avancer,  bien  que  je  n'aie  pas  qualité 
pour  parler  au  nom  d'autrui,  en  disant  —  après  avoir  été 
reçu  par  les  divers  chefs  de  bureau  et  par  le  directeur  luî- 
méme  —  qu'on  est  en  haut  lieu  très  disposé  à  nous  donner 
satisfaction  sur  le  principe,  contrairement  aux  avis  de  la 
rue  d'Anjou. 

J'espère  qu'ainsi    dorénavant,  en  accomplissant   la  mis* 

■ 

sion  désagréable  mais,  pitoyable  et  bonne,  à  laquelle  notre 
devoir  médical  nous  astreint  malheureusement  parfois, nous 
ne  risquerons  plus  d'être  considérés  comme  agents  sus- 
pects d'une  œuvre  louche,  indigne  de  notre  profession,  et 
que  nous  rencontrerons  chez  les  hauts  magistrats,  non  plus 
les  témoignages  de  défiance  qu'on  réserve  aux  intermédiaires 
véreux,  mais  les  marques  d'une  estime  à  laquelle  nous 
prétendons  et  tenons. 


SÉANCE  DU  LUNDI  9  MAUS  1903. 


Présidence  de  M.  Danet. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  est  adopté  sans  observation. 

M.  le  Secrétaire  Général  lit  des  lettres  de  remerciement  de 
MM.  Ghassevant,  Brouardel  et  Dehenne,  nommés  membres  titu- 
laires à  la  dernière  séance. 

M.  le  Secrétaire  Général  rappelle  qu'il  y  a  lieu  de  voter  sur  la 
candidature  de  M.  le  D'  Yot,  présenté  par  la  Commission  pour  le 
titre  de  membre  correspondant.  Il  est  procédé  à  ce  vote  et  M.  le 
D'  Yot  est  élu  à  l'unanimité. 

M.  le  Secrétaire  Général  lit  une  lettre  de  candidature  de  M.  le 
D'  Thiblerge  à  la  place  de  membre  titulaire  devenue  vacante  par 
suite  de  l'admission  à  l'honorariat  de  M.  le  Professeur  Pouchet 
prononcée  à  la  séance  précédente.  Il  dépose  un  volume  offert  à  la 
Société  parM.  le  D' Thibiergre, jntltulé  :  Syphilis  et  Déontologie  . 

Cet  ouvrage  est  renvoyé  à  la  Commission  chargée  du  rap- 
port, commission  qui  se  compose  de  MM.  Garnier,  Tlioinot  et 
Du  pré. 


DE  LA  DÉCLARATION  ET  DU  DÉPÔT  DANS  LES  MAIRIES 
DES  EMBRYONS,  FŒTUS.  ETC.  -  DIFFICULTÉS 
CRÉÉES  AUX  MÉDECINS  PAR  LES  AUTORITÉS  ADMI- 
NISTRATIVES. 

M.  le  D*^  Tissier,  accoucheur  des  Hôpitaux,  est  invité  par  M.  le 
Président  à  faire  à  la  Société  une  communication  sur  ce  sujet  : 

M.  TissiER.  —  J'eûtends  me  tenir  strictement  à  ce  qui 
concerne  les  fœtus  et  embryons  non  viables,  sans  mécon- 
naître l'intérêt  qu'on  donnerait  à  la  discussion  en  y  incor- 
porant la  question  des  enfants  morts-nés  ou  mourant  dans 
les  heures  qui  suivent  la  naissance.  Je  craindrais,  en  élar- 
gissant le  débat,  de  me  buter  à  des  embarras  d'ordre  légal 
qui  n*existent  pas  quand  le  sujet  est  nettement  circonscrit 
ainsi  que  je  l'indique  et  qui  retarderaient  peut-être  une  so- 
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lutioQ  définitive  quant  au  premier  point  litigieux  :  déclara- 
tion etdépôt  desfœlus  ou  embryons  venus  au  monde  avant 
six  mois. 

La  limite  est,  il  est  vrai,  difficile  à  déterminer.  Des  fœ- 
tus, supposés  de  5  mois  1/2,  5  mois  3/4,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  viables  et  même  vivre  grâce  aux  couveu- 
ses ;  car  l'âge  précis  d'une  grossesse  est  toujours  incertain 
et  le  poids  fœtal  ne  lo  peut  fixer  sans  restriction.  Ces  petits 
êtres  de  900,  1000  et  1 .100  gr.  qui,  par  grande  exception, 
ont  survécu  plus  ou  moins,  avaient  peut-être,  malgré  leur 
exiguïté,  plu3  de  6  mois  et,  par  suite,  plus  de  résistance  et 
d'aptitudes  vitales  que  ne  comportait  Tapparenee. 

D'ailleurs,  sans  tant  d*ambages,  nous  nous  comprenons 
tous  quand  nous  parlons  des  produits  d'avortement,  c'est-à- 
dire  des  avortons  sans  vie,  qu'ils  aient  six  semaines  ou  près 
de  six  mois,  indépendamment  des  minutieuses  distinctions 
d'âge  qu'on  a  voulu  spécifier. 

Or,  aucune  loi  ne  nous  contraint  â  faire  déclaration  des 
fausses  couches .  Si  Ton  veut  disputeret  dénaturer  le  sens  des 
mots  il  sera  toujours  facile  aux  casuistes  fervents  des  subtili- 
tés d'appliquer  aux  avortements  par  interprétation,  les  arti- 
cles 56,  57  et  58,  les  paragraphes  de  la  loi  du  23  Prairial, 
an  XII,  du  4  thermidor  an  XITI,  le  décret  de  1806,  etc.,  etc. 
qui  visent  la  naissance,  l'enfant,  les  cadavres  de  corps  hu- 
mains. 

Toutes  ces  arguties  juridiqaes  éiîlmppent  à  nos  connais- 
sances de  profaïies  ;  mais  nos  maîtres  en  médecine  légale 
et  les  juristes  nos  conseils  n'ont  pas  écrit  inconsidérément 
et  sont  catégoriques  :  «  Rien  dans  le  Code  ne  concerne  ni 
fœtus  ni  embryons,  ^) 

Seules  des  ordonnances  préfectorales,  dans  un  but  fort 
compréhensible  de  salubrité  et  de  prophylaxie  criminelle  (?) 
nous  invitent  à  déclarer  les  avortements  pour  que  les  débris 
soientexaminés  et  recueillis  administrativement. Nous  n'a- 
vons pas  de  sérieux  motifs  à  ne  pas  nous  prêter  à  l'exéculion 
de  cette  mesure  d'hygiène  et  de  police  non  plus  qu'à  con- 
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tester  son  bieûrfondé.  Toutefois,  dans  les  circonstsœoefi  où  ' 
la  divulgation  du  domicile  porterait  préjudice^  pour  b9us 
conformer  à  l'esprit  des  arrêtés,  nous  feroftS  la  déclaration 
en  soumettant  nous-mômes  les  pièces  au  conirôlodu  mé- 
decin expert.  Celui-ci  donnera  l'ordre  d'inhumer.  . 

Où  devrons-nous  donc  apporter  ces  pièces  ?  A  la  mairie. 
Â  cet  égard,  le  consensus  e&t  général  ;  tous  les  médecins 
ont,  en  de  telles  occurrences,  agi  senpblablepient.  L'aneien 
président  de  la  Société  du  IX»,  le  D"^  Boissard,  disait  à  la 
dernière  séance  de  février  qu'il  ayâît  en  toute  cacideur  et 
sans  hésiter,  dans  ces  situations  délicalLes,   porté   directe^ 
ment  les  fœtus  à  la  mairie.  Le  Préfet:  Floquel  l'indiqjaait 
déjà  dans  sa  circulaire  ei^  1882  [Responsabilité  médicale. 
Brouardel,  p.  200;  ;   M,    Pa,sq^i^r,  daas  son  rapport  de 
1885,  fait  également  allusioo  4.<»^.^r^P<sport  et  à  ce  dépôt  ; 
dans  les  circulaires  de  1886  et  tSS^,  qjue  nous  rappelait  le 
D'  Plateau,  nous  lisons  la  même  çh,o^e  ;  le  D""  Morache,  pror 
fesseur  de  médecine  légale  à  la  Faci^Réde  Bordeaux,  écrit  : 
«  La  divulgation  lésant  sérieusement  le  secret  des  familles, 
les  médecins  et  sages-femmes^  sont  autorisés  à  déposer  les 
embryons  directement  aux  matrie^^  »    [Gn^sesse  et  accouf' 
chementy  p.  231). 

Cette  démarche  est  si  naturelle  qu'il  ne  yîetfit,^  Tidée  de 
peraonne  de  ne  pas  la  faire.  Nous  allons,  en  effet,  tél^o^  nous 
devons  faire  la  déclaration  pour  que  les  bureaux  prévien- 
nent ensuite  le  médecin  inspecteur  puis  les  pompes  funè* 
bres.  Nous  épargnons  des  déplacements  et  la  municipalité 
s'acquitte  des  formalités  complémentaires. 

Malheureusement,  il  faut  compter  avec  nos  maîtres  (j'xîn- 
tends  les  employés  des  mairies)  et  ces  messieurs,  a  ignp« 
rants  et  heureux  de  se  donoier  de  Timporlan^^e  »  (Morache 
p.  229],  se  sont  mis  en  tèjLe  de  nous  contrecarrer  sans  qu'on 
sache  et  sans  qu'ils  sachent  peut-être  pourquoi.  Plusieurs 
maires  se  sont  rangés  à  leur  suite.  Aussi  les  propositions 
de  MM.  Pasquier  et  Brouardel,  des  Préfets  Floquetel  Pou- 
belle ji*ont  pu  abbutir> 
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G'esl  cetle'opposilion,  irréductible,  qui  constitue  l'uni- 
que pierre  d'achoppement  où  nous  nous  heurtons. 

Dans  ces  derniers  temps,  un  de  nos  excellents  et  plus 
sympathiques  collègues  s*est  constitué  Tavocat  de  la  mau« 
vaise  cause  et  la  soutient  par  une  série  d'arguments  invoqués 
précédemment  dams  les  réponses  des' maires  au  Préfet 
Poubelle,  qui  me  paraissent  loin  d'être  péremptoîres. 

Notre  ami  Plateau,  heureusement,  n*a  pas  réédité  la  fa- 
cétieuse affirmation  que  le  passage  à  domicile  du  médecin 
vérificateur  puis  de  l'employé  des  pompes]funèbres,  même 
sans  uniforme,  s^opéraittoujours  inaperçue,  sans  que  per- 
sonne puisse  même  là  remarquer.  Mais  lui  et  ceux  qu'il  re- 
présente ont  recours  tout  d'abord  à  des  considérations  d'or- 
dre  divers,  un  tant  soit  peu  dilatoires. 

1^  Ils  nous  reprochent,  Sf^notis  transportons  des  débris  fœ- 
taux,l'enfreinte  au  monopole  des  pompes  funèbres  don  t  nous 
nous  rendrions  coupàbté'f^t  le  délit  justiciable  des  rigueurs 
judiciaires  que  nous  commettrions.  Eussent-ils  raison? 
ces  méfaits  n'ont  trait  qu'indirectement  à  la  question  qui 
nous  occupe.  Mais  je  crois  bien  qu'ils  ont  tort,  d'après  les 
renseignements' que  jfe  tiens  de  là  Direction  des  inhuma- 
tions et  du  commissariat  de  police.  Les  pompes  funèbres, 
en  effets  ne  souffrent  pas  d'intermédiaires  entre  elles  et  le 
four  crématoire  ou  la  fossé  commune,  mais  restent  indiffé- 
rentes ciux  premières  étapes  et  prennent  à  domicile,  à  la 
morgue,  à  la  mairie,  au  poste  ou  sur  la  voie  publique  les 
débris  qu^elles  revendiquent  seulement  pour  les  conduire 
à  la  dernière  demeure. 

2o  En  second  lieu,  viennent  la  préoccupation  de  savoir 
quel  est  le  médecin  qui  fait  la  déclaration  et  l'apport,  puis 
Tappréhension  excessive  des  difficultés  que  comporterait 
l'établissement  d'identité  dudit  médecin.  Je  ne  comprends 
guère  de  telles  craintes.  Nous  possédons  tous  des  caries 
avec  ou  sans  photographies,  paraphées  de  notre  signa'- 
ture  ;  on  outre,  nous  exerçons  la  plupart  du  temps  dans  la 
circonscription  de  notre  arrondissement  et  nous  avons  pré- 
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Gisement  dans  les  cartons  de  notre  mairie,  une  fiche  si- 
gnée pour  faciliter  la  légalisation  de  nos  certificats.  Rien 
n'empêche  au  surplus,  s'il  faut  dissiper  des  méfiances,  que 
le  médecin  ne  soit  requis  de  justifier  de  ses  qualités. 

3o  Y  a-t-il  vraiment  lieu  de  s'efîrayer  des  dangers  qu'en- 
traînerait l'extension  aux  sages-femmes  et  à  tous  venants 
de  nos  privilèges  ?  Je  ne  sais  ce  qui  arriverait  si  le  droit 
que  nous  réclamons  était  concédé  à  d'autres.  Pour  l'instant, 
nous  avons  à  nous  occuper  de  nous,  médecins,  qui  som- 
mes en  cause.  Je  ne  verrais  cependant  pas  d'inconvénient 
majeur  à  ce  que  les  sages-femmes  établies,  excipant  de 
leurs  litres  et  diplômes,  pussent  jouir^de  prérogatives  ana- 
logues aux  nôtres.  La  situation  des  accoucheuses  n'est  pas 
sensiblement  différente  de  celle  des  médecins  étales  sages- 
femmes  honnêtes,  s'acquittant  «ivec  probité  de  leurs  fonc- 
tions, sont  loin  d'être  l'exception. 

Quant  aux  déclarants  quelconques,  j'admets  qu'on  se 
montre  vis-à-vis  d'eux  moins  bien  disposé.  Ils  n'ont  pas,  en 
eflet,  nos  strictes  obligations  professionnelleset  ne  donnent 
pas  a  priori  les  garanties  que  nous  offrons.  Enfin,  l'idée 
dirigeante  du  législateur,  en  nous  privilégiant  (art.  378),  fui 
de  pousser,  dans  un  intérêt  général  et  dans  leur  propre  in- 
térêt, les  femmes  enceintes  vers  les  médecins  ousages-fem- 
mes  pour  la  sauvegarde  de  la  santé. 

Mais,  encore  une  fois,  ce  sonC  toutes  considérations  extrin^ 
sèques  qui  ne  se  rapportent  qu'indirectement  au  but  que 
nous  poursuivons. 

4^  Notre  collègue  a  soulevé  une  objection  plus  impor- 
tante. Il  est  frappé,  comme  nous  tous,  du  nombre  infini- 
ment considérable  des  avortements provoqués  impunis,  et 
se  demande  si  la  facilité  qu'on  nous  accorderait  de  cacher  le 
domicile  des  avortées,  ne  couvrirait  pas  des  pratiques  sus- 
pectes et  ne  multiplierait  pas  les  tentatives  criminelles  nom- 
breuses. J'estime  qu'il  se  trompe.  Les  fausses  couches  frau- 
duleuses ne  seront  pas  plus  déclarées  qu'elles  ûe  le  sont. 
Si, par  malheur,  quelque  praticien  se  trouvait  tristement 
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engagé  dan»  une  affaire  in leHope,  soyez  sûr  qu'il  se  gardé- 
dersBi  f^ppéiw  suî'  lui  rdllenlion.  C'est,  au  contraire,  en 
donnant;  tofities  faeilîtés  pour  la  déclaration  et  la  réception 
des  fœtus  qu'on  réduira  le  nombre  des  avorlements  totale- 
ment clandestins  et  qu'on  pourra  circonscrire  et  rendre  plus 
effll^àcns  les  investigations  judiciaires. 

En  quoi  esMl  si  nécessaire  d'autre  part  que  le  aiédecin 
de  l'étal  civil  aille  vérifier  dans  un  appartement  privé  ? 
Ne  se  rendra-t-il  pas  compte  tout  aussi  bien  des  particula- 
rités à  noter  hors  du  domicile  ?  Nous  n'imaginons  pas,  en 
effet,  qu'il  songe  jamais  à  étayer  des  conclusions  sur  l'as- 
pect, les  hésitations,  le  trouble  de  l'entourage.  C'est  le  pur 
et  simple  examen  des  pièces  qui  le  guider  Autrement  quel 
isinguligi'  rôle  il  assumerait  ! 

A  ce  point  de  vue  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  trop 
d'illusions  sur  la  valeur  des  vérifications.  Seules,  la  macé- 
ration et  la  momification  des  fœtus  ont  signification  pour 
dissiper  un  doute.  Hormis  ces  cas,  Jamais  ou  presque  ja- 
falàis,  en  dépit  des  allégations  généralement  admises,  Tex- 
|ïërtise  né  pourra  fournir  de  base  sérieuse  pour  fonder  la 
.  moindre  accusation  tii  formuler  de  réelles  suspicions.  Cha- 
que fdis  le  doute  s'impose,  attendu  que  rien  ne  dififéren- 
eie  Vavorton  expulsé  par  manœuvre,  du  produit  d'une  fausse 
couche  naturelle.  Les  érosions  tégumentaires,  les  lésions 
des  membres,  l6s  perforations  peuvent  être  le  résultat  des 
pressions  ou  tiraillements,  pendaht  leur  passage  à  travers 
le  détroit  cervical,  de  tissus  embryonnaires  fragiles*  Si 
vous  li'éliez  pas  convaincus,  lisez  le  chapitre  consacré  à  ce 
sujet  dans  VAvortement  du  P'  Brouardel  (p.  210)  et  relisez, 
entre  autres  une  communication  de  mars  dernier,  à  la  So- 
ciété de  médecitie  légale.  Le  D'  Bonnaire,  en  effet,  ^avait 
été  surpt^is  des  traumas  apparents  observés  sur  un  fœtus 
expulsé  devant  lui  etsesélève^^  à  l'hôpital^  tout  spontané- 
metit,  sans  violence  extérieure  ni  intervention  d'aucune 
sbtié,  dans  un  cas  d'avortement  des  plus  naturels.  Pour 
achever  de  s'édifier^  le  D""  Bonnaire  fît  des  expériences 
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avec  de»  fœtus  récoltés  dans  soq  service,  il  n'en  manque 
pas  à  Lariboisière^  et  constata  que  des  petits  produits  fœ* 
taux  de  3à4  mois,  simplement  chassés  par  la  paume  de  la 
main  à  iravers  l'orifice  circulaire  formé  par  les  doigts,  en 
présentations  latérales^  siibkiâaient  parfois  un  éclatement 
soit  de  l'abdomen  avec  issue  de  l'intestin,  soit  de  la  cage 
thoracique  d'où  s'échappaient  les  viscères  ou  bien  avaient 
les  membres  partiellement  détachés  du  tronc.  Ces  lésions, 
simulant  à  s'y  méprendre  des  blessures  par  instruments 
perforants  ou  crochets,  ne  tenaient  qu'à  la  gracilité  de  la 
texture  fœtale  et  se  produisaient  sous  un  effort  à  peu  de 
chose  près  égal  à  celui  de  ia  contraction  utérine. 

N'était  la  crainte  du  paradoxe,  on  irait  jusqu'à  soutenir 
que  ces  lésions  fœtales,  tenues  jadis  pour  révélatrices  d'a- 
gissements criminels,   doivent  au   contraire  éloigner  les 
soupçons. 

L'acte  condamnable  consiste,  surtout  maintenant,dans  la 
simple  provocation  des  contractions,  dans  la  mise  en  train 
de  l'avortement.  Ensuite  le  complice  se  dérobe  et  se  garde 
de  reparaître,  laissant  l'expulsion  s'effectuer  seule  sans  sa 
participation,  au  dommage  peut-être  de  la  principale  in- 
téressée. 

Inversement,  au  cours  d'une  fausse  couche  exempte  dé 
toute  pratique  coupable,  on  ne  recule  pas  à  recourir  à 
l'homme  de  l'art  qui,  selon  les  règles,  intervient  avec 
promptitude  et  pourrait  pendant  l'extracîtioû  léser  le  pro- 
duit de  conception. 

N'Ignorant  rien  de  ces  détails,  je  suis  bied  sûr  que  les 
iliédeeitis  de  l'élat'^civil,  prudents  comme  noua  les  connais* 
sons,  même  dans  les  cas  les  plus  troublants,  ne  se  sentent 
gUète  en  état  de  conclure,  d'après  Texamen  anàtomique 
(leur  seul  et  unique  recours)  à  une  présomption  de  ma- 
nœuvres abortives.  Us  ne  sortiraient  pas  d'embArrad  par 
un  refus  du  permis  d'inhumer,  lequel  refus  n'est,  à  vrai  dire., 
qu'une  Accusation  déguisée  qu'on  doit  prendre  garde  de 
formuler  à  la  légère.  Qu  bien  alors,  pour  être  francs,  que 
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CCS  experts  refasent  toujours  le  permis,  attendu  que  jamais 
TexaDfien  des  pièces  ne  leur  donue  certitude  d*une  fausse 
couche  naturelle.  Convenons-en  :  leur  inspeclioa,  de 
pure  forme,  n'est  pas  plus  probante  que  la  signature  qu'on 
appose  dans  les  bureaux  à  des  milliers  de  papiers  qu'on  ne 
peut  connaître. 

Ce  n'est  pas  non  plus  Tcxamen  simultané  du  placenta, 
dont  on  a  parlé,  qui  les  pourrait  éclairer.  Laissant  de  côte 
les  idées  abandonnées  de  Gallard  et  Leblond,  le  placenta 
abortif  est  assez  généralement  chassé  3,  4  et  5  jours  (selon 
la  phase  de  la  grossesse)  après  l'expulsion  fœtale  ;  il  est  fré- 
quemment en  lambeaux,  sorti  seul  ou  bien  extrait  à  l'aide 
des  doigts  ou  d'instruments. 

Mais,  n'est-ce  pas  la  conduite  obligatoire,  une  fois  le 
premier  temps  de  la  fausse  couche  accompli,  d'aller  par 
tous  moyens  chercher  un  délivre  qui  stagne  dans  l'utérus? 
La  constatation  de  manœuvres  dans  ce  deuxième  temps 
n'implique  donc  pas  en  quoi  que  ce  soit  le  soupçon  d'agis- 
sements blâmables  ? 

Des  objections  opposées  au  transport  et  dépôt  dans  les 
mairies  des  débris  ovulaires  parle  médecin  traitant,  que 
reste-t-il? 

Un  argument  :  la  résistance  inflexible  du  personnel  des 
mairies  et  de  certains  représentants  de  1  autorité  publique 
qui  ne  veulent  pas  chez  eux  de  morgue.  C'est  leur  grand 
mot  ! 

Alors  on  cherche  ;  on  pense  que,  la  déclaration  faite, 
nous  pourrions  porter  le  fœtus  soit  au  dépôt  mortuaire  (ci- 
metière Montmartre  ou  la  Villette)soit  dans  l'un  ou  l'au- 
tre des  cimetières  parisiens,  soit  à  l'hôpital  où  le  médecin 
vérificateur  irait  à  son  tour  les  inspecter  avant  que  les  pom- 
pes funèbres  ne  s'en  saisissent. 

•  Notre  confrère  Plateau,  de  son  côté,  propose  que,  tou- 
jours après  déclaration,  nous  puissions  garder  les  fœtus  que 
les  mairies  repoussent,  à  notre   propre  domicile  où  vien- 
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(Iraient  successivement  et  le  médecin  de   Tétai  civil  et  les 
employés  des  pompes  funèbres. 

Avant  tout,  il  nous  faut  une  solution  quelle  qu'elle  soit. 
Toutes  ces  combinaisons  nous  donneraient  satisfaction  en 
cela  qu'elles  permettraientde  ne  pas  ré  vêler  le  secret,  qu'a- 
vant tout  nous  voulons  ne  pas  trahir.  Mais  à  quoi  bon  tant 
de  complications,  tant  d'allées  et  venues  inutiles  ?  Il  serait 
si  simple,  quoi  qu'on  dise,  de  déposer  aux  mairies  ces  fœtus 
qui,  somme  toute,  tiennent  fort  peu  de  place  ;  qui  ne  sont 
pas  des  foyers  de  pestilence,  comme  on  le  prétend,  et  qu'il 
faudrait  mieux,  s'il  en  était  ainsi,  ne  pas  laisser  dans  une 
maison  privée,  au  voisinage  de  puerpérales,  ce  qu'on  ne 
craint  pas  pourtant  de  nous  recommander. 

Est-il  vraiment  admissible  qu'avec  un  minimum  de  bonne 
volonté,  on  n'arrive  pas  à  découvrir  dans  les  communs 
de  la  mairie,  sous  une  remise,  quelque  recoin  où  serait 
placé,  dans  la  sciure  de  boisphéniquée  si  l'on  veut,  le  car- 
ton ou  l'enveloppe  scellée  dans  laquelle  le  médecin  aurait 
enfermé  son  dépôt  ? 

M.  Rocher.  — -  La  commuDlcalion  de  M.  Léon  Tissier  est  des 
plus  intéressantes  et  elle  soulève  une  question  que  déjà,  à  plu- 
sieurs reprises,  le  D'  Lutaud  a  soumise  à  la  Société,  sans  qu'elle 
soit  arrivée  à  une  solution  définitive. 

11  y  a  deux  points  de  vue  absolument  distincts  à  envisager. 

D'une  part,  la  question  des  déclarations  que,  légalement,  les 
médecins  accoucheurs  sont  tenus  de  faire  (articles  56  et  suivants 
G.  civ.et  346.  G.  pénal)  à  l'occasion  des  cas  d'accouchemenl  préma- 
turé. Gette  question  juridique  a  été  tranchée  par  la  Société  en 
Juillet  1869^  après  avoir  été  soumise  aune  commission  compo- 
sée de  MM.  Démange,  Devergie  et  Géry,  et  en  1832,  sur  un  rapport 
dont  j'avais  été  chargé  à  Toccasion  d'une  circulaire  du  Préfet  de 
la  Seine,  en  date  du  26  janvier  1882.  (Séance  du  3  mai  1882).  Il 
ne  peut  y  avoir  lieu  d'y  revenir. 

D'autre  part,  une  question  que  je  qualifie  de  purement  admi- 
nistrative, celle  de  l'inhumation  des  produits  embryonnaires  ou 
des  fœtus  lorsque  notamment  les  mères  s'opposent  à  ce  que  Ton 
révèle  leur  nom  et  adresse. 

Des  circulaires  préfectorales  de  1868,1869  et  1875  avalent  déjà 
eu  la  prétention  de  régler  les  formalités  à  remplir. 

En  1882,  M.  le  Préfet  Kloquet  lançait  une  nouvelle  circulaire 

4* 
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tendant  à  faire  cesser  les  modes  inconvenants  employés  pour 
faire  disparaître  les  produits  d'accouçiiemei^t,$  prématurés.  Cette 
circula,ire  visait  deux  cas  :  celui  où  la  famille  demançlait  l'inhu- 
matioD,  qui  avait  lieu  alors  dans  les  formes  accoutumées,  et  celui 
où  la  famille,  ne  voulant  pas  faire  les  frais  d'un  service,  c'était 
l'administration  qui  deyait  pourvoir  d'ofQce  à  l'enlèvement,  n^ais 
parle  mode  même  de  ce  procédé  que  fixait  la  circulaire,  il  se 
présentait  une  impossibilité  au  cas  où  le  déclarant  n'avait  pu 
fournir  ni  le  nom,  ni  l'adresse  de  la  mère. 

Celte  circulaire  de  188^  fut  alors  l'objet  de  nombreuses  criti- 
ques, tant  à  ce  point  de  vue  qu'en  ce  qu'elle  prétendait  imposer 
de  déclarer  les  cas  d'accoucnement  prématuré  nécessitant  Tin- 
bumation  des  produits  embryonnaires  ou  fœtus,  et  cela  en  de- 
hors des  prçsci^lptlons  4ç  la  loi,  par  simple  mesure  administra- 
tive. 

Des  pourparlers  eurent  lieu  avec  le  Préfet,  et  la  Direction  des 
affaires  municipales  de  la  Seine,  pour  remédier  aux  objections 
reconnues  fondées,  proposa  la  création  dans  cliaque  mairie  d'un 
dépôt  de  boîtes  destinées  à  recevoir  les  produits  d'accouchement 
prématuré  qui  y  seraient  apportés  par  les  médecins  et  enlevés  di- 
rectement par  l'entreprise  dea  pompes  funèbres. 

Malheureusement,  quelques  municipalités  parisien nes,en  petite 
minorité,  il  faut  le  reconnaître,  crurent  devoir  protester,  sous  le 
prétexte  peu  sérieux  que  les  mairies  n'étaient  pas  les  succursa- 
les delà  Mordue. 

Or,  le  mode  de  procéder  proposé  paraissait  présenter  tous  les 
avantages  et  donner  satisfaction  à  tous  les  desiderata.  De  telle 
sorte  qu* il  semble  que  la  seule  chose  à  faire  à  V heure  actuelle  par 
la  Société  de  Médecine  Légale  est  d'obtenir  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  une  circulaire  imposant  à  MM.  les  Maires  ce  qui  avait 
été  proposé  par  la  Direction  des  affaires  municipales,  et  alors 
en  présence  d'une  décision  de  leur  chef  hiérarchique  il  faudra 
bien  que  les  Municipalités  s'inclinent. 

La  Société  de  Médecine  légale  doit  donc,  ce  me  semble,  émet- 
tre UN  VOEU  sur  cette  question  unique  de  l'inhumation  des  pro- 
<}uits  d'accouchement  prématuré,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  et 
faire  les  démarches  nécessaires  auprès  du  Préfet  de  la  Seine 
pour  obtenir  de  lui  la  circulaire  qui  réglera  définitivement  la 
question  du  mode  de  procéder  aux  inhumations  des  produits 
d'avortements  ou  d'accouchements  prématurés. 

M.  LuTAUP,  —  Aujourd'hui  comme  il  y  a  vingt  ans,  nous  som- 
mes tous  d'accord.  M.  Tissier  nous  a  parlé  des  embryons,  je 
voudrais  élever  la  question  et  ajouter  aux  embryons  tous  les  dé- 
bris fœtaux,  les  fœtus  viables  ou  ayant  vécu.  Dernièrement,  M. 
le  D'  BlechmanU)  ayant  à  se  débarrasser  d'un  fœtus,  a  tourné  la 
dfflculté,  il  Ta  emporté  chez  lui  el  le  médecin  de  l'état-civil  est 
\e9U.l:'y  examiner,  puis  les  p^ompes  funèbres  ont  procédé  à  l'en- 
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lôveiiàeftt.  Vous  comprenez  qu'oa  ne  peut  adopter  aesyi&kème  ; 
il  pourmlt  avoir  de  graves  inconvénients  pour  les  médecins  qui 
sont  pères  d» grandes  jeunes  filles.  Dans  chaque  mairie,  il  y  a  un< 
bureau  des  pompes  funèbres  et  il  serait  certainement  facile  dé 
trouver  un  local  poiur  re^cevoir  lesdét^ris  foetaux  en  attendant  que. 
les  pompes  lunèfaoros  aient  téléphoné  à  leurs  agents  de  venir  > 
procéder  à  Tenlèvament.  Dans  sa  note  imprimée  dans  le  Bulletin, 
de  la.  Société^  M.  Beurdeley  parait  croire  q(;e  nous^médecins^nousi 
refusons  de  .faire  la  déclaration.  Il  n'en  est  rien,  Jamais  uous 
n'avons  refusé. 

M.  Dan^t,  présiçlejit.  —  }S^,  Lutan^  déâire  en  un  qiptq^ç.  lean^esu^ 
res  à  adopter  s'appliqi^çnt  non  sçuleimeip^t  aux  einplporyansyinaise^cor^ 
aux  fœtus  nés  viables  ou  non  viables. 

M.  LuTAUo.  —  Oui,  les  mesures  doivent,  s'appliquer  au  fgetus. 
Souvent  le  médecin  est  seul  à  assister  à  raççouc^exuent,  par  çout 
séquent  lui  seul  peut  faire  la  déclaration  et  cela  qu'il  s'agisse  d'un 
produit  mort  ou  d'un  produit  vivant. 

M.  TissEER.  —  Je  trouve  que  M.  Lutaud  a  parfaitenc^ent  raison* 
Le  devoir  de  l'accoucheur  est  le  mêoçie  quel  que  soit  l'âge  du  pro- 
duit. 

M.  Lefuel.  —  J'estime  qu'il  faut  demander  au  Préfet  d^  faire 
exécuter  les  circulaires  qu'il  a  envoyées  autrefois.  En  1875,  le  Tri- 
bunal de  la  Seine;,  sur  la  demande  de  M.  le  D"  Leru,  a  rendu  s  un 
jugement  déclarant  que  les  Mairies  dplvent  recevoir  les  déclara- 
tions sous  les  seuleç  conditions  suivantes  :  indication  du  jour  et 
de  ri^eurç  de  Texpulsipu  du  produit  de  la  conception  et  affirma- 
tion qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'arrondissement.  Ce  jugement  a  au- 
jourd'h\ii  acquis  la  force  de  la  chose  jugée.  Si  donc  la  résistance 
des  mairies  conllnuait,on  pourrait,  pour  la  f^içe  cesser,  s'adresser 
ati  Procureur  de  la  République. 

M.  LE  Président.  —  La  Société  pourrait  auparavant  prier  le 
Préfet  de  rappeler  aux  Maires  sa  circulaire  de  1882. 

M.  Rocher.  —  La  circulaire  de  1882  réglait  seuJLe.paent  Vii^latU' 
matlon,  prévoyant  deux  cas,  celui  où  la  famille  en  faisait  les  frais 
et  celui  où,  au  contraire,  la  famille  refusait  de  s'en  charger.  Ce 
n'est  que  sur  une  démarche  faite  auprès  du  Préfet  qu'il  avait  ét& 
décidé  offickusj^mentqyiQl^^  mairies  recevraient  les  e^bryouii. 

M.  Lefuel.  —  Il  faudrait  alors  demander  aussi  *rappIication 
des  circulaires  de  1886  et  1888. 

M.  Ck)NSTANT.  —  Ces  circulaires  ne  sont  pas  formelles^  ne  dé*- 
cideat  rien  ;  il  ne.  faut  donc  pas  y  renvoyer,  mais  exprimer  un 
nouveau  voçu. 

•M.  Rocher.  —  Lorsqu'une  démarche  fut  faite  auprès  4u  Pré- 
fet, M.  Floquet,  c'est  le  secrétaire  général  lui-môme  qui  eut  l'idée 
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de  demander  aux  médecins  et  sages-femmes  de  vouloir  bien 
prendre  la  peine  d'apporter  les  embryons  à  la  mairie  où  les  pom- 
pes funèbres  viendraient  ensuite  les  cliercher.  Le  secrétaire  gé- 
néral saisit  la  Commission  d'assainissement  qui  se  rangea  à  son 
avis,  mais  jamais  il  n'a  été  pris  d'arrêté  préfectoral  ;  il  faudrait 
demander  qu'il  en  fût  pris  un  disant  que  :  quand  le  médecin  ne 
pourra  pas  dévoiler  le  nom  et  le  domicile  de  la  môre,  le  prodait 
de  la  conception  sera  poité  à  la  Mairie.  11  faudrait  que  la  pres- 
cription, qui  n'avait  été  qu'officieuse,  devînt  officielle. 

M.    LuTAUD.  —  J'insiste  sur  ce  point.  Nous,  médecins,  nous 
n'avons  jamais  refusé  de  faire  les  déclarations  nécessaires,  d*in- 
diquer  )e  sexe  et  le  poids  du  produit,  ainsi  que  l'arrondissement 
d'où  il  provient. 

M.  MAYGaiER.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  les  morts-nés,  il  me 
semble  que  la  question  est  réglée. 

M.  Lefuel.  — -  La  loi  est  formelle.  La  question  des  fœtus  ne 
peut  être  assimilée  à  celle  de  l'enfant  né  viable.  Celle-ci  est  ré- 
glée parla  loi  du 4 juillet  1806.  Le  maire  ne  peut  refuser  de  dres- 
ser un  acte  de  décès; il  y  a  môme  un  registre  spécial  à  cet  effet. 

M.  LuTAUD.  —  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'acte  de  décès, 
mais  surtout  de  l'enlèvement. 

M.  SocQUET.—  Ce  que  nous  désirons  avant  tout,nous,  médecins, 
c'est  sauvegarder  le  secret  quel  que  soit  l'âge  du  produit  de  la 
conception.   L'inscription  et  l'enlèvement  sont  deux  clioses  très 
différentes,  comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Lutaad. 

M.  Constant.  —  Quand  il  s'agit  d'un  enfant  vivant,  le  médecia 
fait  la  déclaration  et  on  le  remporte  mais  il  est  évident  que  lors- 
que l'enfant  est  mDrt  le  médecin,  après  l'avoir  déclaré,  ne  peut  le 
remporter. 

M*  LE  Président  fait  remarquer  que  M.  Brouardel,  à  la  page  195 
de  son  livre  sur  la  responsabilité  médicale,  s'occupe  de  la  situa- 
tion du  médecin  vis-à-vis  de  la  loi  dans  le  cas  d'enfant  mort-né. 

M.  Constant.  —  Je  répète  qu'au  point  de  vue  de  l'enlèvement, 
peu  importe  l'âge  du  produit  de  la  conception. 

M,  LuTAUD  Ut  un  vœu  demandant  rappllcation  des  arrêtés 
préfectoraux. 

Démange.  —  Il  est  diflicile  de  demander  l'applicalion  d*arrétés 
qui  n'ont  pas  été.  pris.  D'autre  part,  pour  les  enfants  morts-né^, 
il  y  a  le  décret  de  1806  qui  ordpnne  la  déclaration  du  nom  et  de 
la  demeure  de  la  mère  :  si  vous  voulez  le  faire  modifier,  ce  n'est 
pas  au  Préfet  qu'il  faut  vous  adresser,  mais  au  Gouvernement. 
Un  arrêté  ne  peut  pas  modifier  un  décret,  il  faut  un  nouveau  dé- 
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cret.  Je  suis  d'avis  de  remettre  la  discussioa  pour  chercher  les 
termes  du  vœu  à  émettre. 

M.  Constant.  —  Il  vaudrait  mieux  ne  pas  émettre  aujourd'hui 
un  yœu  ferme,  mais  insérer  dans  le  Bulletin  le  vœu  de  M.  Lutaud 
pour  que  nous  puissions  en  bien  mesurer  les  termes. 

M.  LE  Président.  ~  Le  vœu  de  M.  Lutaud  vise  des  circulaires 
dont  nous  n*avons  pas  sous  les  yeux  le  texte  entier.  Oa  pourrait 
émettre  un  vœu  général,  on  verrait  ensuite  s*iiy  a  lieu  de  viser 
telle  ou  telle  circulaire. 

m".  Lutaud  dépose  son  vœu . 

M.  Démange  demande  à  M.  Lutaud  de  substituer  au  mot  «  mai- 
rie »  ceux-ci  <x  tel  lieu  d<^sigrné  par  Tadministration  ». 

M.  Lutaud,  tenant  compte  de  l'observation  de  M.  Oemange, 
formule  définitivement  son  vœu  de  la  façon  suivante  : 

a  La  Société  de  Médecine  légale  de  France  émet  le  vœu  que  les 
médecins  soient  autorisés  à  déposer  dans  les  Mairies  ou  dans  tout 
autre  lieu  désigné  par  l'administration,  en  faisant  les  déclara- 
tions nécessaires,  les  embryons  et  fœtus  viables  ou  non  viables, 
dans  les  cas  où  ils  ne  peuvent  faire  connaître  le  nom  et  le  domi- 
cile de  la  mère.  » 

M.  Lutaud  demande  rinscriptlon  dans  le  prochain  Bulletin  de 
la  Société  des  décrets  et  circulaires  préfectorales  relatives  à  la 
question. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 


DE  LINTERVENTION  CHIRURGICALE  CHEZ  LES 
ALIÉNÉS  DEVANT  LA  LOI  DE  1838. 


Par  M.  le  D--  Picqué. 

Messieurs, 

La  commission  du  fœticide  a^terminé  ses  travaux  et  vous 
avez  accepté  les  conclusions  que  nous  vous  avous  présen- 
tées en  son  nom,  M.  Maygrier  et  moi,  dans  votre  dernière 
séance. 
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Après  de  tongU'es  déiibér^Uons^  elié  a  fini  fiar  rentrer 
dans  le  programme  que  vous  lui  avez  Itacé  dès  le  début, 
en  demandant  TOUS'^mémes  ik  fusion  dés  denx  souS*cofta- 
niissions  ptirhitivement  nommées.  Après  tes  bbservàtîoTîS 
de  M.  le  professeur Brouardel  et  de  M.  le  professeur Budin, 
elle  s  est  décidée  5  laisseï  de  côté  les  quéstix)ns  d'espèces  et 
ea  particulier  celle  du  fœttcide^  et  à  envisager  ï'interven- 
tion  chirurgicale  à  un  point  de  vue  géniérai. 

Dans  sa  deuxième  conclusion,  elle  a  consacré  le  principe 
du  consentement  préalable  des  majades  aux  opérations  qui 
leur  sont  pratiquées^  principe  d'une  haute  portée  morale, 
qui  ccmlristera  peut-être  les  tendances  généreuses  de  ceux 
qui  pensent  qu'on  ne  saurait,  sans  inconvénients^  diminuer 
pu  entraver  l'action  scientifique  et  bienfaisante  du  médecin, 
Inals  qui  viendra  s'^^ppoëer,  d'Une  façon  fort  heureuse  à 
iïiôn  *s'ô'n&,  auk  tendances  d'Ecôïte  kînsi  (^u'àUt  patentions 
intransigeantes  de  certains  praticiens.  Mais  pour  donner 
une  légitime  satisfaction  à  plusieurs  collègues  de  la  com- 
mission qui  trpuvaient  la  formule  trop  étroite,  elle  a,  sur 
là  proj^osition  de  M.  Brouardel,  corrigé  ce  que  le  principe 
admis  par  elle  avait  de  trop  absolu  dans  son  application  el 
a  âKîcèpté  que,  dans  certains  cas  «  impossibles  à  prévoir  », 
le  médecin  pouvait  agir  sous  sa  propre  responsabilité. 

Enfin,  dans  les  cas  de  malades  inconscients  (conclusion 
3*^),  la  commission  a  substitué  ù.  la  volonté  du  malade  celle 
dés  peV^onbes  ayant  autorité  légalie  Sûir  lUt  et  à  admis  les 
mêmes  reétrictiôôs  ([\ié  dans  sa  2»  éobclusiôfa. 

La  question  du  fœticide,  qui  divise  tant  les  accoucheurs  à 
notre  époque,  se  trouve  ainsi  résolue  et  d'une  façon  qui  doit 
désormais  satisfaire  tous  les  esprits. 

En  est-il  de  même  pour  les  aliénés  ? 

La  question  n'est  plus  si  simple  et  je  lie  1^  brois  pas, 
bonîmé  jje  l'ai  fait  ténîàrqueV  d'àilléùrs  âU  conts  de  la  dis- 
cùèéiôii  jp'ûbliqûé,  ré&ôlûe  par  le  pâiragrâphe  ahnexe  de  la 
trdtèiëttdé  cbnclûsioh-,  ainsi  téêlgé  :  «  Eà  cas  d'intonsciencè 
des  malades,  la  même  règle  générale  s'impose  par  rapport 
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aux  personnes  ayant  autorité  légale  sur  eux,  sauf  les  cas 
d'une  urgence  exceplioùnelle  ou  d'autres  conditions  qui 
sont  impossibles  à  prévoir  et  qui  paraissent  devoir  être 
ici  ^ius  nombreuses»  » 

Pour  le  fœticide,  en  effet,  on  peut  dire  que  les  circons- 
tances qui  amènent  l'accoucheur  à  l'envisager  seï'oht  tou< 
jours  iaxceptiounelies.  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même 
pour  Taliéné. 

Leur  nombre  s'élève  en  France  à  pi-ès  de  100.000.  D'ans 
les  seuls  établissements  du  département  de  la  Seine,  là  po« 
pulation  y  est  de  7.000  environ  ;  un  service  spécial  de  chi- 
rurgie fonctionne  actuellement,  et  tous  les  jours,  Tinterven- 
tien  se  pose,  soulevant  chaque  fois  le  problème  délicat  du 
droit  du  médecin  à  ihtebvenir  chez  un  malade  inconscieht. 

Point  n'est  possible  dès  lors  d'appliquer  à  UnB  chirurgie 
qui  s'étend  tous  lés  jours  lé  paragraphe  annexe  de  la  troi^ 
sième  conclusion  ;  ce  dernier  he  saurait  ëvidemhieiit  ti^er 
qu'iine  espèce  ekceplioniieUe  comme  est  le  fœticide. 

Il  convient  donc,  pour  les  raisons  qui  précèdent^  d'abotr 
der  directement  la  question  de  Tintervention  chez  Taliéné 
et  ne  pas  se  borner^  ainsi  que  quelques-uns  le  pensent,  à 
Tenvisager  comme  un  cas  particulier  ou  éxceptloiind  dans 
la  question  de  l'intervenlion  eh  général. 

Et  d'abord  il  faut,  à  mon  sens,  poser  lé  principe  de  l'as- 
sislaûce  chirurgicale  chez  l'aliéné. 

Certes,  nous  avons,  ad  polnl  dé  vlie  pUi^èmeht  sôèiâl  et 
humanitaire,  ledroit  et  le  devoir  de  l'assister  ;  de  fëlt,  cette 
asslstâiiiîe  existe  à  Paris,  où  tin  pavillon  cenltal  de  chirur- 
gie fonctionné  dans  lés  asiles  d'aliénés  depuis  lé  4  mai 
1901. 

D'autre  part,  le  Congrès  d'assistance  et  de  bièhfaisahce 
privée  réuni  à  Paris  eh  IWÔO,  après  avoir  entendu  mai  cbm-- 
mlinidation  sur  l'assistance  chirurgicale  deâ  aliénés',  a  émis- 
fë  vœii  suivant  :  • 

P  Le*  malades  des  asiles  d'âliéliés  doivent  être  opiérëé  à' 
l'asile  et  îâoh  à  l'hôpitaK       . 


80  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 

2^  Dans  chaque  asile,  il  importe  de  constituer  un  service 
de  chirurgie  avec  un  chirurgien  spécial. 

Mais  il  y  a  plus  à  faire  ;  nous  devons  savoir  si  oui  ou  non 
nous  pouvons  légalement  assister  les  aliénés,  en  d'autres 
termes  si  nous  pouvons  nous  appuyer  sur  l'esprit  ou  sur  la 
lettre  de  la  loi  de  183Spour  organiser  cette  assistance  et,  si 
oui,  nous  devons  établir  encore  dans  quelles  conditions 
nous  pouvons  exercer  ce  droit. 

Dans  un  premier  chapitre,  nous  exposerons  les  raisons 
scientifiques  et  humanitaires  qui  nous  obligent  à  assister 
TaHéné  au  point  de  vue  chirurgical  et  nous  indiquerons  les 
conditions  défectueuses  dans  lesquelles  nous  pratiquons 
actuellement  cette  assistance. 

Nous  rechercherons  ensuite  si  la  loi  actuelle  nous  en 
donne  le  droit  ou  les  moyens  et  nous  terminerons  cette  étude 
en  vous  soumettant  une  série  de  propositions  ayant  pour 
but  d'adapler  la  loi  de  1838  aux  principes  de  Tassistance 
chirurgicale  des  aliénés  et  de  combler  ainsi  une  lacune  im- 
portante. 

De  l'assistance  chirurgicale  de  l'aliéné,  —  A  diverses 
reprises,  j'ai  développé  cette  question  fondamentale.  Je  me 
bornerai  donc,  pour  ne  pas  trop  allonger  ce  rapport  à  ré- 
sumer devant  vous  mes  études  sur  ce  sujet,  vous  renvoyant 
aux  deux  premiers  volumes  de  mes /^^cwe//^  de  travaux  et  à 
l'article  récemment  publié  dans  la  Revue  de  Psychiatrie 
(décembre  1902). 

En  se  tenant  à  un  point  de  vue  strictement  humanitaire, 
OB  est  amené  à  envisager  deux  catégories  d'opérations  à 
pratiquer  chez  les  aliénés. 

1**  Les  opérations  d'urgence,c'est-à-dire  celles  qui  seront 
faites  pour  combattre  des  affections  pouvant  compromet- 
tre la  vie  à  brève  échéance.  J'ai  dit  souvent  qu'on  n'a  pas 
le  droit  de  laisser  mourir  d'affections  chirurgicales  inter- 
currentes des  malades  internés  d'office  qui  sont  souvent 
curables  mentalement  mais  qui  ne  peuvent,  en  raison  de 
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leur  état  mental,  solliciter  eux-mêmes  les  soins  dont   ils 
ont  besoin. 

A  côté  des  affections  rapidement  mortelles  pour  lesquel- 
les on  a  toujours  accepté  sans  conteste  d'ailleurs  le  principe 
de  rintervention,  il  en  est  d'autres  qui  sont  également  sus- 
ceptibles de  compromettre  l'existence  d'une  façon  certaine, 
mais  à  une  époque  beaucoup  plus  éloignée. 

Dans  cette  catégorie,  on  doit  faire  rentrer  la  chirurgie 
du  cancer,  dont  les  types  les  plus  fréquents  chez  la  femme 
sont  le  cancer  du  sein  ou  de  l'utérus,  les  suppurations  vis- 
cérales (infections  puerpérales,  suppurations  latentes  des 
annexes  utérines,  du  foie,  les  lésions  de  l'appendice)  aux- 
quelles on  peut  encore  ajouter  les  affections  chroniques  de 
l'oreille  et  certaines  lésions  inflammatoires  des  jointures, 
toutes  affections  qui  peuvent  rester  longtemps  silencieuses 
mais  amener  parfois  des  accidents  rapidement  mortels. 

La  chirurgie  viscérale,  devenue  aujourd'hui  si  précise 
dans  ses  résultats,  y  tient  comme  on  le  voit  la  plus  grande 
place. 

2°  Les  opérations  que  j'ai  appelées  facultatives  parce 
qu'elles  s'appliquent  à  des  affections  qui  ne  menacent  la 
vie  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir,  mais  qui,  par  les 
troubles  fonctionnels  qu'elles  entraînent,  sont  susceptibles 
de  causer  aux  malades  les  plus  grands  préjudices  matériels 
ou  moraux. 

Dans  cette  catégorie,  viennent  se  ranger  des  infirmités 
qui  empêchent  les  malades  de  faire  dans  les  ateliers  de  l'a- 
sile un  travail  utile  à  leur  guérison  mentale  ou  de  subve- 
nir à  leurs  besoins,  une  fois  rentrés  dans  la  société. 

Ici,  c'est  la  chirurgie  orthopédique  qui  tient  le  premier 
rang  et  la  chirurgie  des  membres  une  place  prépondérante. 

Voilà  les  divisions  fondamentales  de  cette  chirurgie. 

Mais  à  côté  de  celle-ci,  qui  constitue  ce  qu'on  pourrait 
appeler  «  la  chirurgie  de  l'individu  »,  il  faut  encore  envisa- 
ger la  chirurgie  de  la  collectivité,  celle  qui  est  indispensa- 
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ble  à  assurer  et  à  maintenir  l'hygiène  générale  de  toos  éta- 
blissements. 

Je  fais  allusion  ici  aux  suppurations  interminables  sur 
lesquelles  j'ai  attiré  l'attention  du  Préfet  de  la  Seine  et  qui, 
à  une  époque  peu  éloignée  de  la  nôtre,  constituaient  des 
foyers  d'infections  éminemment  dangereux  dans  nos  infir- 
meries d'asiles,  foyers  qui  devenaient  le  point  de  départ  de 
véritables  épidémies  ou  tout  au  moins  de  complications 
graves  de  toutes  les  plaies,  même  les  plus  insignifiantes,  par 
là  contamination  des  objets  de  pansement  et  du  matériel 
instrumental  [pinces,  ciseaux)',  mis  à  la  disposition  des  in- 
firmiers. 

J'ai  vu  moi-même  à  l'asile  de  Villejuif,il  y  a  quelques  an- 
nées,  une  épidémie   meurtrière  d'érysipèle  qui  dura  plu- 
gieurs  années  et  n'avait  pas  d'autre  origine.  Combien  ai-je 
vu  de  malades  qui,  à  la  suite  de  simples  écorchures  de  la 
peau,  contractaient  un  érysipèle  qui  les  faisait  mourrir. 

Ici,  d'ailleurs,  l'intérêt  du  malade  se  confond  heureuse- 
semenl  avec  celui  de  la  collectivité  ;  il  y  a  un  avantage 
incontestable  pour  tous  à  supprimer  une  source  d'infection 
générale. 

Dé  même  on  isolé  un  contagieux  pour  le  traiter  et  Pem- 
pêcher  de  nuire,  de  même  à  l'àsilé  on  doit  suppriinér  cer- 
tains foyers  int'ecti'eùx  pour  le  malalié  qui  en  esl'âitei'nt  et 
pour  ceiix  qiii  rtenvironnent  :  oh  n'a  vraiment  pas  i>lûs  le 
droit  de  placer  un  malade  dans  un  foyer  contâgieixx  ^ar 
infection  chirurgicale  qiie  dans  un  foyer  contagieux  quel- 
conque. Il  paraîtrait  monstrueux  de  mettre  iih  malade  biei 
portant  dans  la  chambre  d'uri  scarlatineux  :  il  doit  éli  élre 
de  même  pour  certaines  înfectioùs  chirurgicalèàï.a'bu  l'obU- 
gation  de  supprimer  tous  les  foyers  infectieux. 

Envisagée  a  ces  divers  points  de  viié,  l'assistance  des 
aliénés  souvent  curables  aii  point  dé  vùë  inéntal  ëbtd'abord 
un  acte  d'humanité  et  un  devoir  social  ;  secoïkdaireniënt, 
elle  constitue  une  néfeessité  d*iiygiène. 

6i  l'on  ajoute  ebfln  que,  dans  certains  cas,  l'actB  chiror- 


l'intervention  <CHm\Jft«rCALC  CHfiKUSS  JIUKNËS  ^feVANT  LA  LOI.  % 

gicài  est  sasceptibie  d'améliorer  ou  de^«érir  Ite  délire  <)ui  a 
amené  lé  B^alade  à  l'asile,  on  voit  quelle  hatite  fiioiiéè  pré- 
sente à  notre  époque  ras^istunce  chirurgicale  deft  aliénés* 

Voyons   noaintenant  d'ans   quelles  condition^  s'ekercè 
actuellement  cétie  assistance. 

Dès  que  j'ai  été  chargé  delà  diretction  du  service^  j'ai 
établi  en  principe  que  le  chirurgien  ne  devait  praiiquerau- 

cune  opération  sans  l'autorisation  préalable  des  familles. 

Ûr,  J'ai  démontré  depuis,  que  cette  règle  dont  je  ne  me 
suis  jamais  départi  d'ailleurs^  n'avait  qu'un  avantage,  c'est 
de  mettre  le  chirurgien  à  l'abri  de  toute  respon6abilité,mais 
qu'elle  était  ie  plus  souvent  nuisible  aux  intérêts  des  mala- 
des dont  les  familles,  soit  par  cupidité,  soit  par  ignorance, 
refusent  parfois  les  opérations  jugées  nécessaires,  opéra* 
lions  que  ceux-ci  d'ailleurs  seraient  les  premiers  à  récla- 
mer, s'ils  étaient  libres. 

(Test  alors  que  j'ai  posé  pour  la  première  fois  la  question 
devant  notre  société  le  14  novembre  1898.  Sur  la  demande 
de  M»  Brrand  :  une  Commission  a  été  nommée  qui  a  décidé 
qu'en  cas  de  conflit  avec  les  familleS)  le  médecin  pouvait 
avoii*  recours  au  tribunal  des  référéis.  Mais  la  pratique  de 
eette  chirurgie  spéciale  m'ayant  démontré  que  parfois  les  fa* 
milles  refusaient  de  répondre,  la  comnlisbion  a  pensé  que 
ces  cas  ne  pouvaient  rélever  que  de  l'action  administrative  ! 
Or;  le  congrès  d'assistance  de  1000,  devaht  lequel  j'avaiâ 
porté  cette  question  siibsidiaire,  la  trancha  dans  un  Behs 
négatif. 

M.  Maxwell, d'autre  part^dàhs  son  discours  de  rentrée  A 
la  Gbùr  d'appel  de  Bordeaux^^avait  pensé  que  le  tçxte  même 
de  la  loi  pouvait  donher  au  curateiir  le  droit  d'autokriser 
les  opéi^ations  nécessaires. 

Je  ne  Veux  pas  reproduire  devaht  voiis  les  raisons  qub 
j'ai  opposées  à  raffirmation  de  l'honorable  magistrat  dans 
la  réponse  que  je  lui  ai  faite  dans  le  Progrès  Médical  (voir 
2*  vol.,  Recueil  des  travaux,  Masson). 

Défait,  la  situation  à  Theure  actuelle  est  naVi*aite  ^t 
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nous  sommes  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  réduits  à 
une  impuissance  bien  funeste  aux  malades  :  telle  opéra- 
tion est  jugée  nécessaire,  parfois  l'aliéné  la  réclame,  mais  la 
famille  refuse, et  l'on  peut  dire  qu'aujourd*hui  la  société,qui 
exerce  un  droit  de  protection  légale  sur  les  biens  de  l'a- 
liéné, est  dépourvue  d'action  sur  le  maintien  de  sa  santé. 

Tel  malade  meurt  d'appendicite  qui  aurait  pu  guérir  s*il 
avait  été  opéré  à  temps. 

Tel  autre  compromet  la  santé  de  son  voisin  par  une  suppu- 
ration fétide  et  l'expose, s'il  est  lui -môme  atteint  d'une  plaie 
simple, aux  complications  les  plus  graves.  Récemment,  j'ai 
vu  arriver  dans  mon  service  une  malade  atteinte  d'une  af- 
fection si  horriblement  fétide  que  le  personnel  lui-même 
n'osait  sans  un  dégoût  insurmontable  fipprocher  de  son  lit. 
Tout  d'abord,  le  mari  refusa  l'opération  ;  il  donna  par  la 
suite  son  autorisation  et  la  malade  guérit  rapidement. 

Chez  un  autre  enfin,' nous  voyons  s'aggraver,  sous  l'in- 
fluence d'une  lésion  que  nous  n'avions  pas  le  droit  d'opé- 
rer, son  état  de  déchéance  physique  et  morale.  J'ai  vu  ces 
temps-ci  à  l'asile  clinique  un  malade  bien  curieux  à  cet 
égard.  Il  s'agissait  d'une  suppuration  abondante  de  la 
bouche  due  aune  lésion  nécrosante  du  maxillaire  su* 
périeur.  Ce  malade,  qui  absorbait  continuellement  une 
quantité  considérable  de  pus,  refusait  tout  aliment,  et  l'in 
fection  qui  résultait  de  celte  absorption  de  pus  Tavait 
plongé  dans  un  état  de  déchéance  physique  inquiétant  :  un 
accès  de  mélancolie  avec  tendance  au  suicide  en  avait  été 
la  conséquence  et  Tavait  fait  interner  à  Sainte-Anne  ;  l'o- 
pération pratiquée  par  moi  amena  la  (çuérison  de  la  lésion 
en  8  jours;  sous  son  influence,  l'appétit  reparut  rapidement 
et  en  même  temps  les  forces  du  malade  ;  la  mélancolie  et  les 
tendances  au  suicide  disparurent  également,  et  le  méde- 
cin le  jugea  assez  guéri  au  point  de  vue  mental  pour  le 
renvoyer  en  liberté. 

Dans  la  récente  communication  que  je  vous  ai  faite  le  12 
mai  1902,  j'ai  rapporté  d'autre  part  devant  vous  les  chiffres 
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officiel  emprunlés  à  mes  rapports  au  Préfet  de  la  Seine.  Je 
vous  y  renvoie. 

Que  pouvons-nous  faire  en  présence  d'une  semblable  si- 
tualion  ? 

Pour  éclairer  l'exposé  qui  va  suivre,  il  me  paraît  néces- 
saire de  distinguer  les  malades  inconscients  de  ceux  qui 
présenlent  des  intervalles  lucides. 

Nous  envisagerons  tout  d'abordles  premiers, dont  l'intel- 
ligence a  sombré  complètement.  Ceux-là  sont  incapables 
de  manifester  leur  volonté  et  nous  n'avons  jusqu'ici  pour 
autoriser  nos  opérations  que  l'entourage,  dont  j'ai  montré 
plus  haut  les  tendances  souvent  contraires  aux  vrais  inté- 
rêts des  malades. 

Le  texte  même  de  la  loi  est  muet  à  leur  égard,  malgré  tes 
affirmations  de  M.  Max  well,et  il  n'est  pas  possible  d'y  trouver 
la  moindre  ligne  qui  nous  permette  de  protéger  l'aliéné. 

Il  faut  donc  à  tout  prix  réformer  la  loi  etje  m'appuie  sur 
Topinionmème  de  M.  Maxwell  qui  adoptant  mes  premières 
conclusions  a  déclaré  dans  son  discours  qu'il  y  aurait  inté  • 
rêt  à  assurer  par  un  texte  précis  la  protection  de  Taiiéné  dans 
sa  santé. 

Mais  il  convient,  ce  me  semble,  de  pénétrer  à  cet  égard 
l'esprit  même  de  la  loi  et  d'établir  tout  d'abord,  si,  à  dé- 
faut d'un  texte  précis,  le  droit  d'assister  l'aliéné  est  entré 
dans  les  vues  du  législateur. 

Permettez-moi  Jonc,  Messieurs,  de  remonter  un  peu  à 
l'origine  de  cette  loi. 

Dans  le  principe,  cette  loi  était  avant  tout  une  loi  de 
protection  ;  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  avec  soin 
les  rapports  de  l'époque  et  les  discussions  qui  se  produisi- 
rent sur  la  loi  de  1838. 

Gasparin,  ministre  de  rinlérieur,en  déposant  son  projet, 
avait  surtout  pour  but  d'assurer  la  sécurité  du  territoire 
compromis  par  les  aliéiiés  en  liberté  :  tout  en  admet- 
tant que  ceux-ci  étaient  dignes  de  pitiés,  il  posait  en  principe 
l'isolement  des  aliénés  dangereux  qui  effrayaient  le  public 
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par  Içs  d^U(s  et  les  crimes  de  toules  sortes  qu'its^  commet- 
taient. 

Il  8['agi$saU  bien  eo  Tespèee  de  mesures  de  sécurité  et 
d'ordre  public.  Or  il  se  rencontra  dès  le  début  des  hommes 
étnioeiiis,  Salveiçte,  Isambert  et  Odilon  Barrot  qui,  dans   Ja 
crainte  de  voir  cette  loi  a^pportejr  une  eutrave  à  la  liberté 
individuelle,  voulaient  en  faire  avant  taut  une  loi  judiciaire. 
Us  se  heurtèreiiit  he^reuseipeut  à  des  hoinmes  de  science 
qui  ne  voi^Is^ienl  voir  dstns.  raliéné  qu'un  malade,  et  qui, 
partisans  résolus  de  mesurea  indispensables  pour  le  traite- 
Aeqt  des.  inalades,  9e  montrèrent  décidés  ^  exiger  du  par- 
len^çnt  unç  loi  d'^ii^s^istaoce.  Le  triomphe  des  aliéuistes, 
soutenus  d'ailleurs  par  le  rapporteur  lui-môme,  Vivien,  a 
^o:n^é  à  cette  loi  son  vrai  cs^raçtère  de  lot  médicale,  et  Du« 
prç,  élève  de  Ferrus  et  d'Ësquirol,  put  dire  au  Sénat  eu  1886, 
au  nom  d^  1^  commission  qu'il  avait  présidée,  que  cette  loi 
dput  ^1  s^vaU  suivi   la  distcussion  à  la  chambre  des  Pairs  et 
^es  |)l^puté;^  était  <<  une  loi  charitable   et  bumanitaice  où 
l'on  pe^t  voir  pour  la  première  fois  d'accord  la  science  et  la 
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Et  de  fait^si  cette  loi  a  été  faite  sous  l'empire  des  circousi- 
^nces,  ^  des  bespipspressiants  s'étaient  imposés  aux  pré- 
Qccupations  dç^  ^q\iSj  si  roeuvçe  du  législateg^r  a  été  demi-: 
née  par  le  désir  de  délivrer  Isl société  des  inco^vénients pro- 
duits par  l'abandon  des  aliénés  sur  la  voie  publique,  il  oou- 
viei^i  toutefois  d^  reconnaître  qu'elle  aété,  malgré  les  pré- 
occupations spéciales  qui  l'avaient  fait  naître,  et  gr&ce  a(a% 
al|\énistes.  éminenits  qui  y  ont  collaboré,  oOQçue  aveo  les 
^ues  les  plus,  humaines  ^\  qu'^9  constilua^nt  pour  les  alié- 
nas un  Steryice  d's^s^istaue^  «  a^vec  les  élémeats  d'ojrgao.isa* 
tion  réclamés  par  la  science  et  l'humanité  »  en  remplaçant 
le  cachot  par  ui;^  régime  médiçs^l  dans  des  étabUssemeuts 
spéciaux,  elle  a  posé  le  pvlucipe.  du  tratit^^ai  méthodi- 
que de  r^liénalion  mei^tqle  et  qu'elle  Ta  rendu  possible,  l 
Les  mêmes  tendan.ces  médicales  se  retrouvèrent  da^s  tao- 
tes  les  coj(nm^ssioi[^s  nommées  depuis  Ut  conimissiou  mixte 
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extra  parlementaire,  instituée  par  décret  impérial  du  13  fé- 
vrier 186^  et  dans  les  discussions  parlementaires  qui  ont 
été  soulevées  sur  la  loi  de  1838,soit  au  Sénat,soit  à  ia  Cham- 
bre des  Députés. 

Gomme  l'idée  dominante  en  1838  était  de  faire  une  loi 
d'exécution  prompte  et  facile,  des  lacunes  considérables 
s'y  étaient  naturellement  glissées,  lacunes  que,  de  puis  34 
ans  du  reste,  on  cherche  à  combler,  sans  toutefois  y  arri- 
ver. 

Or,  le  gouvernement,qui  proposa  le  premier  la  révision, dé- 
claraitnepas  vouloir  une  loi  nouvelle,  il  voulait  la  conserver 
et  la  rajeunir  conformément  à  des  besoins  nouveaux  résul- 
tant des  progrès  de  la  science  et  de  l'expérience. 

Dupré,en  1886,déclara  au  Sénat  qu*il  ne  fallait  pas  oublier 
que  TaHéné  était  un  malade  et  que  la  loi  nouvelle  devait 
comme  la  précédente  être  une  loi  d'humanité,  de  bienfai- 
sance et  d'assistance  ;  en  un  mot,  une  loi  essentiellement 
médicale  et  comme  s*i(  voulait  dès  le  début  de  la  discus- 
sion  ruiner  les  espérances  des  juristes  et  éviter  le  retour 
des  discussions  anciennes,  il  déclara  hautement  que  si  le 
but  de  la  loi  était  de  protéger  la  société,  la  question  des 
aliénés  n'avait  qu'une  base  solide  :  la  maladie  qu'il  faut  re- 
connaître et  le  malade  qu'il  faut  soigner.  Roussel,  rappor- 
teur de  la  nouvelle  loi,  affirme  également  que  le  premier 
but  de  la  loi  est  d'aviser  aux  mesures  nécessaires  pour  gué- 
rir le  malade. 

Voilà  un  premierpointqu'ilimportaîtde  bien  dégager  des 
discussions  parlementaires.  Tous  le  s  législateurs  pr^ocla- 
mentque  la  loi  de  1838  doit  être  une  loi  de  guérison,  selon 
l'expression  de  Bardoux,vérité  qu'il  semble  inutile  de  défen- 
dre :  et  cependant  rien  n'a  été  fait  pour  la  rendre,  dans 
l'application,  conforme  au  vœu  du  législateur. 

Depuis,  Joseph  Reinach  a  essayé  de  mettre  les  actes  du 
parlement  à  la  hauteur  de  principes  tant  de  fors  invoqués 
par  lui . 

Dans  le  projet  qu'il  déposa  à  la  Chambre  le  3  décembre 
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1891  et  qui  reproduisait  d'ailleurs  presque  le  texte  de  la  loi 
votée  au  Sénat  eo  mai  1887,  il  proposa  d'ajouter  le  mot 
hôpital  à  celui  d'  «  Etablissement  d'aliénés  »  et  substitua  à 
ce  derniercelui  d'»  établissement destinésau  traitement  des 
poialadies  mentales  ».  C'est  la  consécration  du  système  Hol- 
landais où  existe  des  refuges  pour  les  incurables  et  des 
hôpitaux  de  traitement  pour  ceux  qui  peuvent  guérir. 

La  Chambre  prit  ce  projet  en  considération  et  nomma,  le 
17  mars,  une  commission  d'examen  dont  M.  Laffonl  fait 
connailre  le  résultat  le  21  décembre  1891  ;  ce  dernier  affir. 
me,  une  fois  de  plus,  que  c'est  une  loi  d'assistance  qui  est 
en  préparation,  <|ue  ce  n'est  pas  en  prison,  mais  à  J  hôpital 
que  le  législateur  veut  mettre  l'aliéné. 

Voilà  bien  la  première  fois  que  le  mot  hôpital  est  pro- 
noncé; ce  mot  est  dans  Tespritde  tous  mais, n'est  pas  dans  la 
loi.  Tous  les  médecins  aliénistes  s'appliquent  en  vérité,  à  l'a- 
sile, à  soigner  leurs  malades  et  parviennent  souvent  à  les 
guérir.  Mais  s'il  s'agit  d'un  traitement  spécial  et  de  la  pra- 
tique de  la  chirurgie,  on  se  heurte  parfois  à  la  mauvaise  vo- 
lonté des  familles  ;  celles-ci  peuvent  s'opposer  forniellemeot 
à  une  opération  jugée  nécessaire  parce  que,  si  le  législateur  a 
eu  la  bonne  intention  de  faire  une  «  loi  de  guérison  »,  il  n'a 
rien  prévu  dans  ce  sens,  il  n'existe  aucune  défîniiion  légale 
qui  protège  l'aliéné  dans  sa  santé  :  un  parent  cupide  reste 
l'arbitre  de  son  existence  et  peut  même  hâter  sa  mort  en  re- 
fusant une  opéiation  qui  pourrait  le  guérir.  J'en  ai  vu  des 
exemples.  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  existe  une  grosse 
lacune  à  combler  puisque  l'absence  de  tout  texte  laisse  en 
quelque  sorte  aux  familles  un  droit  de  vie  ou  de  mort  sur 
l'aliéné. 

Depuis  longtemps^  l'idée  d'organiser  légalement  la  sur- 
veillance des aliénéspar  la  création  d'une  commission  perma- 
nente avait  préoccupé  le  législateur  ;  Ton  peut  même  dire 
que  c'est  une  idée  primordiale  dans  l'histoire  de  la  législation 
et  qu'on  voit  apparaître  dès  l'origine  de  la  loi. Elle  existait 
même  déjà  au  dire  de  Roussel  (voir  annexe  de  son  rapport], 
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dans  les  documents  de  l'enquête  faite  dès  1869  par  l'admi- 
nistration ainsi  que  dans  celle  entreprise  enl87i  par  la  So- 
ciété de  législation  comparée. 

Je  dois  dire  cependant  que,  dans  Tesprit  delà  plupart, 
celte  surveillance  visait  beaucoup  plus  le  service  des  alié- 
niés  et  le  contrôle  de  l'internement  que  l'aliéné  lui-même, et 
si  j'en  fais  mention  dans  celle  étude,  c'est  que  certains  phi- 
lanthropes ont  pensé  qu'on  pouvait  confiera  cette  com- 
mission les  intérêts  matériels  de  l'aliéné. 

Celte  commission  permanente  a  toujours  reparu  dans 
les  éludes  et  discussions  que  la  revision  a  amenées. 

Nous  la  voyons  instamment  réclamée,  aussi  bien  par  des 
magistrats  éminents  tels  que  Vaney,  Picot  et  Ribot,  que  par 
les  aliénistes  dont  les  noms  font  autorité  dans  la  science  : 
Fairet,  Lunier,  Motet,  Blanche.  Plus  tard,  une  com- 
mission fondée  par  Bertrand,  conseillera  la  Cour,  rédi- 
gea un  projet  de  revision  où  celle  commission  tient  sa 
place.  Comme  on  le  voit,  l'idée  de  celle  commission  se 
trouve  dans  une  tradition  constante  remontant  à  l'origine 
même  de  la  loi,  comme  l'a  dit  Th.  Roussel  au  Sénat,  c'est  le 
grand  conseil  de  famille  des  aliénés  qui  comprend  comme 
membres  essentiels  un  magistrat  et  un  médecin. 

Jai  ditplushautle  but  que  poursuivaient  ses  promoteurs. 
Il  est  certain  que  les  magistrats  qui  en  réclamaient  la  créa- 
tion visaient  surtout,  comme  je  l'ai  dit,  la  surveillance  des 
internements  et  pensaient  calmer  de  la  sorte  les  appréhen- 
sions bien  exagérées  d'ailleurs  du  public.  Mais  Dupré,  qui 
laconsidérait  comme  le  rouage  principal  de  la  nouvelle  loi, 
pensait  que  si  elle  avait  pour  attribution  le  contrôle  des  in- 
ternements, elle  devait  également  se  préoccuper  de  la  santé 
des  malades  et  des  soins  à  leur  donner. 

Cette  dernière  préoccupation  était  tellement  évidente,  la' 
lacune  de  celle  loi  d'assistance  si  manifeste  à  cet  égard, 
que  Sarrien  lui- môme  affirmait  à  la  tribune,  au  moment 
ùième  ou  il  combattait  la  commission  permanente, que  la  loi 
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avait  non  seulement  poar  butde  protéger  la  personne, mais 
encore  de  lui  donner  des  soins* 

Il  ne  peat  m'apparlenir  de  porteran  jagemenisar  le  rôle 
de  cette  commission  qai  a  suscité  tant  de  polémiques  et  qui 
a  fini  par  sombrer  dans  les  discussions  parlementaires  sous 
les  critiques  de  Sarrien,  de  Bardoux  el  de  Gazelles. 
.  Je  ne  peux  que  penser  qu^elle  eût  pu  certainement  rendre 
les  plus  grands  services  à  l'aliéné  et  qu'avec  les  attributions 
que  demandait  pour  elle  Dapré,  sa  création  tranchait  d'an 
coup,  et  de  la  façon  la  plus  heureuse,  la  question  qui  nous 
occupe. 

J'ai  tenu, Messieurs,  dans  ce  trop  long  historique,  à  vous 
rappeler  l'esprit  véritable  de  la  loi  de  1838  et  et  vous  mon- 
trer également  que  cette  loi,  qui  dans  l'esprit  de  tons  est  une 
loi  d'assistance,  est,  par  une  singulière  anomalie,  absolu- 
ment muette  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  tnalades. 

Voyons  donc  mainlenafttce  qu'il  est  possible  de  faite  avec 
leF  éléments  adttlels  de  la  loi,  et  à  défaut  d'un  rouage  nou- 
veau pour  protéger  efficacement  laliéné  dans  sa  santé 
comme  il  l'est  dans  ses  bieùs. 

Je  ne  puis  mieux  faire  en  Tespèce  que  de  m'inspirer  de 
l'excellent  rapport  de  M.  Laffont  dont  j*ai parlé  plus  haut. 

La  commission  de  surveillance  poiirrait,  &ti  outre  de  ses 
attributioftis  générales,  ret)réâenter,  pour  l'âliérlé,  un  vrai 
conseil  de  famille.  Lelloiy  adéjâpréVu  ud  administrateur 
provisoire  de  ses  biehs.  Ce  dernier  n'intervient  qu'en  cas 
de  besoin  ou  sur  la  réquisition  des  familles. 

La  loi  nouvelle  devrait  à  mon  sens  étendre  ses  attributiôbs 
et  lui  confier  le  soin  de  d'odcupët  des  intérêts  matériels  de 
raliédé  jusqu'alors  attribué  au  curateur,  dont  la  nomi-» 
nation  n'est  d'ailleurs  que  bien  rarement  réclamée  au  triba*^ 
nal  par  les  familles  de  nos  aliénés  indigents.  Il  y  aurait 
même  là  une  simplification  possible  de  la  loi,  le  curAteurà 
la  personne  deviendrait  inutile.  Tous  les  intéréto  de  l'aliéné 
se  trouveraient  réunis  dans  les  mêmes  maîns; 

Par  Sës  nouvelles  attributions^  raUihinisi^ateui*  provisoire 
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Rurailà  s'occuper,  en  dehors  des  familles,  de  tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  matériels  de  Taliéiiéi  C'est  à  lui  qaô  le 
chirurgien  aura  à  s'adresser  podr  toutes  lesl  décisions  ôhi- 
rurgicales  à  prendre. 

La  loi  ainsi  modifiée  répondrait  môme  aux  vœux  de  tous 
les  législateurs  qui  y  ont  collaboré  ;  elle  protégerait  logi- 
quement l'aliéné  dans  ses  biens  et  dans  sa  santé  ;  elle  de- 
viendrai t  en  droit  eten  fait,  grâce  à  cette  adjonction,  une  vé- 
ritable loi  médicale  et  d'assistance,  elle  ne  le  peut  d'ail- 
leurs qu'à  ce  prix. 

Malades  à  intervalles  lucides . —  Tout  ce  qui  précède  vise 
dans  notre  esprit  les  malades  inconscients;  il  est  certain  que 
si  la  lai  se  tl*ouvait  revisée  dans  le  sens  que  nous  avons  in- 
diqué^ toute  distinclioii  entre  les  malades  deviendraitinu- 
tilé. 

Mais  en  attendant  cette  révision,  il  m'a  semblé  qu'on  pou^» 
Vdit  dès  à  présent  envisager  à  part  les  malades  à  interval- 
les lucides^  dont  la  situation  est  absolument  différente. 

En  effet,  en  présence  d'un  malade  à  intervalles  lucides, 
on  est  en  droit  de  se  demander  s'il  ne  convient  pas,  dans 
les  moments  où  il  est  en  pleine  possession  de  lui-même,  de 
solliciter  directement  son  autorisation  comme  dans  les 
conditions  ordinaires  de  la  pratique.  J'avais  dès  le  début  re- 
fusé d'accepter  cette  manière  de  voir  adoptée  depuis  long- 
temps aux  Etats-Unis.  J'en  avais  redouté  les  abus  possibles^ 
mais  les  conditions  actuelles  sont  tellement  préjudiciables, 
aux  malades,  que  je  suis  revenu  sur  mon  opinion  première. 
Comme  j'ai,  d'autre  part,  établi  que  le  médecin  d'asile  doit 
toujours  intervenir  dans  les  questions  chirurgicales,  il  pour- 
ra pour  éviter  toute  réclamation  de  la  part  des  familles, 
donner  un  certificart  d'avis  conforme  au  point  de  vue  mentat 
au  moment  du  transfert  du  malade  au  pavillon  de  chirur- 
gie, et  je  dois  dire  que,  sur  ma  demande,  les  choses  se  pas- 
sent ainsi  déjà  dans  ma  pratique. 

Voilà  l'interprétation  médicale.  Le  malade  peut  avoir  un 
intervalle  lucide,  ^t  le  médecin  aliéniste  le  constate,  mais 
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ce  n'est  pas  lout,  il  faut  envisager  le  côlé  légal  et  savoir  si 
Tàliéné  est  capable  au  sens  juridique  du  terme. 

Or  la  loi  de  1838  a  établi  pour  l'aliéné  une  présomption 
de  capacité.  L'article  39  de  celle  loi  établit  que  «  les  actes 
faits  par  une  personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que 
son  interdiction  ait  été  prononcée  ou  provoquée,  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence  conformément  à  Tar- 
ticle  1304  du  Code  civil  »,et  le  même  article  fixe  àlOans  la 
durée  de  l'action  en  nullité.  11  résulte  donc  de  cet  article 
que  l'acte  faitpar  un  aliéné  peut  ôtre  valable  s'il  est  démon- 
tré par  un  certificat  médical  qu'il  a  été  fait  dans  un  inter- 
valle de  lucidité,  qu'ainsi  le  certificat  médical  et  aussi  le  dé- 
lai de  10  ans  peuvent  faire  tomber  toute  action  en  nullité. 

Cet  article,  à  la  vérité,  a  été  violemment  attaqué  à  la  tri- 
bune  du  Parlement,  lors  de  la  discussion  du  nouveau  projet 
de  loi . 

Le  Sénat  dans  l'article  65  de  son  projet  avait  retourné  Far- 
ticle  39  : 

«  Les  actes  faits  parun  aliéné  noninterdit,dont  la  cham- 
bre du  conseil  a  maintenu  l'internement  dans  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  peuvent*étre  annulés  par  cela  même 
qu'ils  ont  été  faits  dans  l'intervalle  compris  entre  l'admis- 
sion et  la  sortie  de  l'aliéné,  à  moins  que  les  parties  intéres- 
sées ne  prouvent  quMlsont  été  accomplis  pendant  un  inter- 
valle lucide. 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  reproduit  l'esprit  de  Tarli- 
cle  39  et  le  gouvernement  déclara  d'ailleurs  qu'il  n'avait 
pas  voulu,  dans  la  loi  nouvelle,  établir  contre  l'aliéné  une 
présomption  absolue  et  radicale  d'incapacité. 

Roger  Marvaise  réclamait  pour  l'aliéné  l'incapacité  abso- 
lue, mais  il  montrait  d'ailleurs  que  son  but  était  surtout 
d'éviter  dans  la  loi  une  contradiction  avec  le  mandat  donné 
à  l'administrateur,  qui  est  en  quelque  sorte  assimilé  au  tuteur 
de  l'interdit. 

Pour  lui,  si  la  loi  ancienne  avait  conservé   la  capacité  k 
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Taliéné,  c*est  que  Tadministra leur  aux  biens  n'avait  pas  de 
pouvoir  bien  défini. 

Delsol,  se  faisant  l'interprète  de  Topinion  générale,  dé- 
clara publiquement  qu'on  ne  saurait  annuler  Tacte  d'un 
aliéné  fait  dans  un  moment  lucide,  et  quand  cet  acte  ne 
porte  pas  préjudice  à  ses  intérêts,  et  le  Sénat  confirma  cette 
opinion  en  repoussant  Tamendement  proposé  par  Roger 
Marvaise  et  dans  lequel  Taiiéné  est  assimilé  à  un  mineur. 

Voilà  donc  qui  ne  peut  laisser  place  au  doute  :  Pour  le 
législateur  de  1S38,  l'aliéné  n'est  pas  un  mineur,  il  n'est 
qu'en  présomption  d'incapacité.  Or  les  législateurs  de  no- 
tre époque  ont  été  amenés  par  Roger  Marvaise  a  formuler 
une  opinion  identique. 

La  question  est  d'ailleurs  tranchée  nettement  par  la  lo 
qui  régit  actuellement  les  aliénés. 

L'aliéné  a  le  droit  de  signer  certains  actes  quand  il  est 
prouvé  qu'il  a  agi  dans  un  moment  lucide. 

Pourquoi,  dans  les  mêmes  conditions,  viendrait-on  lui 
contester  le  droit  de  formuler  son  opinion  quand  il  s'agit  de 
sa  santé  et  lui  opposer  l'avis  de  parents  souvent  intéressés  à 
le  voir  mourir,  et  mettre  aussi  sa  volonté  en  échec  par  une 
interprétation  arbitraire  de  la  loi. 

C'est  cependant  ce  qui  arrive  chaque  jour,  et  récemment 
encore  j'ai  vu,  dans  un  service  de  la  Seine,  une  malade  qui, 
dans  une  période  de  parfaite  lucidité,  réclamait  avec  insis- 
tance une  opération  qui  devait  mettre  fin  à  des  accidents 
graves  et  à  des  douleurs  intolérables.  Or,  son  fils,  qui  au- 
rait été  le  premier  àréclamer  d'elle  son  consentement  pour 
son  mariage,  en  s'appuyant  pour  l'obtenirsur  le  texte  même 
de  l'article  39,  refusait,au  grand  étonnement  de  sa  mère,son 
autorisation  à  une  opération  nécessaire.  Depuis,  le  fils  a 
autorisé,  et  la  malade  a  guéri  complètement.  Je  ne  crains 
pas  d'affirmer  qu'il  y  a  là  une  erreur  d'interprétation,  que 
c'est  par  une  fausse  compréhension  de  la  loi  que  je  suis 
arrivé  à  introduire  dans  les  asiles  une  tradition  que  j'ai  cru 
prudente  au  début,  mais  que  je  n'hésite  pas  aujourd'hui. 
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devant  les  résultats  obtenus,  à  considérer  commo  désas- 
treuse. 

il  ne  s'agit  donc  pas  en  l'espèce  de  modifier  la  loi  :  il 
suffît  de  rappliquer  à  celte  catégorie  de  malades,  dans  son 
esprit  et  dans  sa  Lettre. 

Puisque  le  malade  à  intervalles  lucides  a  le  droit  de  si- 
gner des  actes,  il  a  celui,  comme  s'il  était  libre,  de  refuser 
ou  d'accepter  un  traitement  chirurgical.  Personne  n'a  le 
droit  de  s'y  opposer  si  le  médecin  qui  le  soigne  fournit  au 
moment  de  l'opération  un  certificat  d*avis  conforme  au  point 
de  vue  mental. 

En  terminant  cette  longueétude,  je  vous  proposetai,  aies- 
sieurs,  les  conclusions  suivantes  que  je  vous  demande  de 
renvoyer  à  une  commission  d'études. 

1<*  Parmi  les  aliénés,  il  faut,  au  point  de  vue  du  traitement 
à  instituer,  faire  une  distinction  entre  les  malades  à  inter- 
yalles  lucides  et  les  malades  inconscients. 

2^  Le  malade  à  intervalles  lucidesa  légalement  le  droit  de 
signer  un  acte:  il  doit  avoir  celui  d'accepter  ou  de  refuser 
une  opération  sans  être  soumis  9U  préalable  à  l'avis  plus 
ou  moins  intéressé  des  familles.  Mais  le  médecin  traitant, 
pour  éviter  toute  réclamation,  devra  donner  un  certificat 
d'avis  conforme  au  point  de  vue  mental. 

3°  Pour  les  malades  inconscients,  la  loi  est  muette  :  le 
médecin  se  trouve  dès  lors  désarmé. 

Si  la  thérapeutique  médicale  a  toujours  été  acceptée  sans 
récrimination  de  la  part  des  familles, si  le  médecin  aliéniste 
a  pu  à  toutes  époques  soigner  médicalement  ses  malades, 
il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  d'opérations  chi- 
rurgicales. 

Aux  besoins  nouveaux»  nés  des  progrès  de  la  chirurgie, 
doivent  correspondre  des  dispositions  nouvelles  de  la  loi, 
car  la  loi  comporte  à  cet  égard  une  lacune  qu'il  convient  de 
combler  4 

Dès  lors  pour  cette  catégorie  de  malades,  la  Société  de  mé- 
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deciae  légale  émet  le  vœu  :  l^que  la  loi  nouvelle  proclame 
neliementle  droit  qu'elle  a  de  protéger  Taliéné  dans  sa  santé 
comme  dans  ses  biens  ;  2*»  que,  pour  permettre  l'application 
de  ce  droit,  elle  étende  les  attributions  de  l'administrateur 
provisoire  à  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  des  malades. 
Les  rapports  entre  le  chirurgien  et  l'administrateur  aux 
biens  seront  l'objet  d'un  règlement  spécial. 

Jusqu'alors,  le  médecin  se  trouvera  dans  l'obligation, 
comme  par  le  passé,  de  recourir  à  l'autorisation  préalable 
des  familles. 


La  discussion  de  cette  communication  est  renvoyée  à  la  séance 
suivante  : 

M.  Démange.— Une  simple  question  :  M.  Picqué  propose-t-il  d'ap- 
pliquer les  mêmes  mesures  aux  aliénôs  interdits  ? 

M.  Picqué.  — Je  ne  me  suis  pas  préoccupé,  je  l'avoue,  des  aliénés 
interdits,  parce  que  j'opère  dans  un  milieu  d'indigents  auxquels  la 
mesure  de  l'interdiction  n'est  que  rarement  appliquée. 


Le  secrétaire  : 
Ch.  Vallon. 


SÉANCE  DU  7  AVRIL  1903 


Présidence  de  MM.  Lefuel  et  Christian, 


La  correspondaace  manuscrite  comprend  une  lettre  de  remer- 
ciements de  M.  Yot,  nommé  membre  correspondant,  et  les  excu- 
ses de  MM.  Danet  et  Brouardel,  qui  ne  peuvent  assister  à  la 
séance. 

M.  le  D'  Maxwell, avocat  général  près  la  cour  de  Bordeaux,  fait 
hommage  de  son  livre  sur  l'amnésie  et  d'une  brochure  sur  le 
même  sujet.  L'examen  des  travaux  de  M.  Maxwell  est  conQé   à 
une  commission  composée  de  MM.  Dupré,  Séglas  et  Legras. 

M.  le  PROFESSEUR  STRAssMANN,de  Berlin,  envoie  aussi  deux  bro 
chures  dont  nous  présenterons  l'analyse. 

M.  Lefuel  demande  qu'on  rectifie  une  erreur  typographique  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séanc?,  attribuant  au  nom  du  D' 
Bléru  une  orthographe  inexacte. 

Le  secrétaire  GÉNÉRALdonne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  D' Mau- 
claire,  chirurgien  des  hôpitaux,  ainsi  conçue  : 


Monsieur  le  Président, 

C'est  par  votre  intermédiaire  que  je  soumets  à  la  Société 
de  Médecine  légale  l'appréciation  des  faits  sui/ants  : 

A  la  suite  d'un  incident  d'autopsie  survenu  à  l'hôpital 
Saint-Antoine,  incident  que  tout  le  monde  regrettait,  la  So- 
ciété de  Médecine  légale,  après  le  rapport  de  M.  Leredu,  a, 
dans  sa  séance  du  20  juin  1901,  émis  le  vœu  «  qu'en  cas  de 
«  décès  d'un  individu  soumis  à  une  investigation  médico- 
((  légale,  l'autopsie  ne  pût  jamais  être  faite  par  le  service 
«  de  l'hôpital  sans  une  autorisation  formelle  et  précise  de 
«  l'autorité  judiciaire.  »  Ce  vœu  était  très  naturel.  Mais 
l'administration  de  l'Assistance  publique  a  amplifié  les 
applications  de  ce  vœu.  Elle  défend  fautopsie  aux  raéde* 
cins  et  chirurgiens  qui  ont  soigné  et  donné  des  certificats 
pour  les  décédés,  suicidés  ou  accidentés  du  travail;  même 
lorsque  le  commissaire.,  après  enquête,  autorise  Tinhumation 
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du  corps  sans  autopsie  médico-légale  et  même  quandilny 
a  aucune  opposition  de  la  part  de  la  famille. 

Cette  défense  est  abusive,  incorrecte  à  Tégard  des  chirur- 
giens qui  ont  opéré  le  malade  et  donné  de$  certificat^; 
jugés  valables.  Elle  n'est  pas  conforme  au  vœu  de  la  Société 
de  Médecine  légale. 

Dès  lors»  j'ai  écrit  à  M.  Le  Directeur  de  rAssistai^çe  pu- 
blique pour  demander  pourquoi  je  ne  pouvais  faire  les  sus- 
dites autopsies  quand  l'opposition,  soit  de  la  part  du  com- 
missaire de  police  enquêteur,  soit  de  la  part  de  la  famille, 
était  levée.  Voici  la  réponse  : 

0  Monsieur  le  Docteur, 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre 
du  8  février  1903  par  laquelle  vous  appelez  mon  attention 
sur  les  inconvénients  qui  résultent,  pour  les  chefs  de  service 
de  rinterdiction  qui  leur  est  opposée  de  pratiquer  l'autop- 
sie lorsqu'il  s'agit  de  personnes  décédées  à  la  suite  d'un 
suicide  ou  d'un  accident.  Vous  me  demandez  également  en 
vertu  de  quels  règlements  est  formuléie  cette  interdiction. 
«  Si,  comme  vous  le  dites,  vous  n'avez  pas  reçu  «une  circu- 
laire franche  vous  mettant  au  courant  de  cette  décision  admi- 
nistrative »,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'existe  pas  d'instruc 
tion  réglant  la  matière.  Une  circulç^irc  di^  7  juift  1H76,  no- 
tamment, a,  sur  la  demande  de  M.  le  Pj^oci^reur  de  la  Repu- 
i)Uque,  rappelé  aux  directeurs  de?  hôpitaux  et  hospicçisquH 
était  forme^emeat  interdit  par  la  loi  de  toucher  aux  corps 
des  personnes  qui  auraient  été  apportéis  àl'hppital  àlasuit^ 
de  crimes  ou  d'accidents  et  qui  auront  été  l'objet  ou  pour- 
ront faire  l'objet  de  l'intervention  du  cpramissaire  dç  p^ 
lice  ou  de  tout  autre  délégué  de  l'autorité  ]\i(]l^ciaire.  L'au- 
topsie de  ces  corps  ne  saurait  eu  aucun  cas  être  pratiqué^ 
que  par  des  médecins  ayant  reçu  un  n^andat  spécial  delà 
justice. 

c(  Tout  récemment  encore,  M.  le  Préfet  de  police  a  trans- 
mis à  TAdministration  un  Yœu  de  la  Société  à^e  Médecine 
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légë,ledë  France  reproduisant  cette  iaterdictioa.  La  Société 
dont  il  s'agit,  consultée  sur  la  question  des  autopsies  dans 
les  hôpitaux  civils,  b,  dans  sa  séance  du  20  juin  1901,  étnis 
le  vœu  qu'en  cas  de  décès  d'un  individu  étant  ou  pouvant 
étrie  l'objet  d*une  investigation  de  la  part  de  l'autorité  judi- 
ciaire l'Autopsië  ne  pût  jamais  être  faite  par  le  service  de 
Thôpitàl  sUtis  une  autorisation  formelle  et  précise  de  l'au- 
torité judiciaire. 

«  Je  voui  fei'ai  d'ailleurs  observer  que,  contrairement  à 
l'opinion  que  vous  professez,  il  ne  résulte  pas  du  fait  que 
le  commissaire  de  poliice  a  conclu  après  enquête  à  l'inutilité 
d'unie  autopsie  tnédico-^légale,  que  cette  autopsie  ne  puisse 
atôir  lieu  dans  la  suite  ;  une  exhumation  est  toujours  pos- 
sible et  c'est  justement  eu  vue  de  cette  éventualité  qd'ii  est 
fort  sagettléut  interdit  de  pratiquer  les  autopsies  dans  les 
cas  dont  vous  parlez. 

«  Vous  comprendrez  donc  que,  daUsces  conditions,  je  ne 
puisse,  hi  ne  veuille  intervenir  pour  faire  apporter  des  mo- 
difications à  Un  état  de  choses  qui  résulte  des  prescriptiotis 
formelles  de  la  loi  et  qui  a  été  adopté  pour  des  motifs  dont 
la  justesse  ne  saurait  être  mise  en  doute. 

«  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  Mesuriur.  »  (13  février  1903.) 

Voilà  donc  les  raisons  pour  lesquelles  ver^a/eme«f,  depuis 
deux  ans,il  nous  était  défendu  de  toucher  au  corps  des  sui- 
cidés ou  des  accidentés  du  travail  môme  quand  lé  bothmts- 
saire  a  donné  l'autorisation  d'inhumation  et  la  famille  n'a 
pas  mis  d'opposition  à  l'autopsie  !  Nous  iie  pouvons  cepen- 
dant pas  refuser  de  signer  le  bulletin  de  décès  ou  mettre 
a  mort  par  empoisonnement  »  afin  que  le  sujet  aille  à  la 
Morgue  où  nous  pourrions  assister  tout  au  moins  à  l'autop- 
sie ! 

D'autre  part,la  question  d'exhumation  est  une  raison  in- 
suffisante puisque  le  tribunal  civil  des  référés  de  Paris  en 
1900  (3  févHer)a  décidé  que  là  demande  d'exKiimatlbn  était 
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abusive  pour  les  accidentés.  D'ailleurs,  quels  peuvent  être 
les  résultais  d'une  exhumalion  après  huit  jours  ?  Elle  n'a- 
jouterait rien  à  ce  qu'ont  appris  les  certificats  au  cours  du 
traitement. 

£n  résumé,  ne  tronvez^YOus  pas,  Monsieur  le  Président, 
que  l'administration  de  TAssistance  publique  a  outrepassé 
la  portée  du  vœu  émis  par  la  Société  de  Médecine  légale  ? 

Si  oui,  pourriez-vouSjSur  ma  réclamation,  faire  voter  un 
vœu  complémentaire  mettant  les  choses  au  point  ? 

Dans  tous  les  cas  je  serai  le  premier  à  accepter  que  le  chi- 
rurgien d'hôpital  faisant  une  autopsie  d'un  suicidé  ou  d'un 
accidenté  du  travail,  quand  le  commissaire  a  donné  Tau- 
torisation  d'inhumation  après  enquête  établissant  les  res« 
ponsabilités,que  ce  chirurgien, dis-je,  devra  sur  un  registre 
ad  hoc  marquer  les  résultats  les  plus  importants  de  l'autop- 
sie qu'il  a  demandée. 

Excusez,  Monsieur  le  Président,  une  lettre  aussi  longue, 
et  une  demande  un  peu  délicate,  mais  justifiée  par  l'étal 
actuel  de  la  situation  faite  aux  chirurgiens  qui  cherchent 
encore  à  s'instruire  et  croyez,  je  vous  prie,  à  l'assurance  de 
mes  sentiments  distingués, 

D'  Mauclaïre. 

Agrégea  la  Faculté  ^Chirurgien  des  hôpitaux  de  V  Assistance  publique 

40  Bd.  Malesherbes. 
3  avril  190a. 

C'est  sur  Je  conseil  de  M.  Leredu  que  je  VOUS  adresse  ma 
réclamation.  M.  J.ereduaétéle  rapporteur  de  la  commission 
nommée  pour  le  vœu  du  20  juin  1901. 

M.  SocQUET  estime  qu'il  est  difficile  de  revenir  sur  un  vœu  pris 
à  la  suite  d'un  incident  survenu  dans  un  hôpital  où  le  médecin 
expert,  désigné  par  la  justice  pour  faire  une  autopsie,  ne  put  pra- 
tiquer cette  opération  qui  avait  déjà  été  faite  par  le  chef  de  ser- 
vice. 11  trouva  dans  le  corps  des  viscères  détachés,  appartenant 
vraisemblablement  à  un  autre  cadavre,  des  journaux,  etc..  La 
justice  ne  put  être  renseignée. 

Peut-être,  serait-il  toutefois  possible  d'autoriser  les  autopsies 
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dans  les  cas  de  mort  par  suite  d'un  accident  de  travail,  quand  les 
parties  intéressées  sont  d'accord. 

M.  Constant.  —  M.  Mauclaire  voudrait  que  la  Société  revînt 
sur  un  vœu  pleinement  justifié  par  des  faits  analogues  à  celui 
que  vient  de  rappeler  tf .  Socquet.  Il  me  semble  difficile  de  nous 
d^uger  sans  de  très  sérieux  motiX$.  Je  propose  de  renvoyer  la 
demande  de  M.  Mauclaire  à  la  Commission  qui  a  déjà  étudié  la 
question. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rapport  de  candidature  pour  une  place  de  membre  titulaire. 

M.  Du»aé  donne  lecture  du  Rapport  et  des  conclusions  de  la 
commission. 

Le  Pr£Sidbnt.  —  Conformément  aux  statuts»  le  scrutin  aura  lieu 
à  la  prochaine  séance. 
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(Suite  de  la  discussion). 

M.  Charles  Constant.  — La  question  du  dépôt  et  de  Ten- 
Jèvement  des  foetus  et  embryons^  qui  nous  a  été  soumise 
par  MM.  Lutaud  et  lissier,  nous  est  renvoyée  aujourd'hui 
pour  chercher  les  termes  du  vœu  à  émettre  (1).  Avant  de 
préciser  ces  termes,  je  voudrais  présenter  encore  quelques 
observations. 

On  ne  peut  guère,  à  mon  sens,  séparer  la  question  du 
dépôt  et  de  l'enlèvement  des  fœtus  et  embryons  de  celle  de 
leur  déclaration  et,  sur  ce  dernier  point,  je  demande  à  rap- 
peler les  avis  antérieurs  émis  par  la  Société  de  Médecine 
légale. 

Déclaration  des  fœtus  et  embryons,  —  Dans  un  rapport 
de  M.  Favocat-général  Hémar  du  9  novembre  1868  sur  le 
secret  médical.(2),  nousralevons  toutd^abord  la  proposition 
suivante,  adoptée  par  la  Société  :  «  Les  articles  55  et  56  du 
code  civil,  relatifs  aux  déclarations,  de  naissance,  combinés 
avec  Tarticte  MQ  du  code  pénal,  n'imposent  aux  méde- 

(1)  Voir  séance  du  9  mars  190S,  plus  haut,  p.  77, 

(2)  Bulletin  de  la  Société,  T.  I,  p.  146. 
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cins  que  l'obligation  de  déclarer  le  fait  matériel  de  la  nais- 
sance, sans  indication  du  nom  de  la  mère,  » 

Le  12  juillet  1869,  à  propos  des  devoirs  imposés  aux  mé- 
decins par  les  articles  55,56,57  du  code  civil  et  346  du  code 
pénal,  la  Société  a  dit:  «  La  déclaration  doit  toujours  être 
faite  lorsque  l'enfant  est  expulsé  après  le  quatrième  mois  de 
la  gestation  »  (1). 

Le  8  mai  1882,  en  réponse  à  la  circulaire  du  préfet  de  la 
Seine  du  26  janvier  précédent,  qui  avait  pour  objet  de  ren- 
dre obligatoire  rinhumation  des  embryons  de  six  semaines 
à  quatre  moiê^vous  avez  décidé  :  «  Il  ne  résulte  aucunement 
de  la  circulaire  deM.le  préfetde  la  Seine  du  26  janvier  1883, 
pour  les  médecins,  l'obligation  de  déclarer  les  cas  d'accoa- 
chement  prématuré  nécessitant  ou  non  Tinhumation  des 
produits  embryonnaires  au-dessous  de  quatre  mois  (2)  ». 

Le  14  juin  1897,  reprenant  la  même  question  (3),  vous 
avez,  a  renouvelant  votre  vote  du  8  mai  1882  »,  émis  Topi- 
nion  suivante  :  a  Les  médecins  ne  sont  pas  tenus  de  décla- 
rer les  cas  d'expulsion  de  produits  embryonnaires  au-des- 
sous de  six  mois  »  (4). 

Dépôt  et  inhumation  des  embryons  ou  fœtus  déclarés,  — 
Cette  question  avait  été  déjà  soulevée,  incidemment,  devant 
la  Société  de  Médecine  légale,  à  la  séance  du  8  juillet  1896, 
à  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Lutaud  (5),  ainsi 
qu'à  la  séance  du  14  juin  1897,  au  cours  de  laquelle  M.  Lu- 
taud demandait  à  la  Société  d'émettre  l'opinion  suivante  : 
«  Les  fœtus  et  embryons  peuvent  être  portés  aux  mairies 
ou  à  des  dépôts  mortuaires,sans  que  le  médecin  de  Tétatei- 
vil  soit  astreint  à  visiter  l'accouchée  à  domicile  et  sans  que 
la  déclaration  soit  obligatoire  pour  le  médecin  traitant,  la 
vérification  ayant  lieu  à  la  mairie  par  les  médecins  de  l'étal 

(1)  Rapport  de  M.  Démange,  Bulletin.  T.  I,  p.  dS4  à  400. 

(2)  Rapport  de  M.  Rocher,  Bulletin.  T,  VII,  p.  241  à  255. 

(3)  Rapport  de  M.  Lutaud,  BulUtin,  T.  XIV,  p.  125  et  115. 

(4)  Bulletin,  T.  XV,  p.  115  à  120.  ^ 

(5)  BuUetiny  T.  XIV,  p.  ISl  à. 183.  . 
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civil.  Le  secret  prof e»sioDnel  peut  être  observé  pour  les  dé» 
clarations  d'embryons  elde  fœtus,  comme  il  peut  être  pour 
les  déclarations  d'enfants,  c'est-à-dire  que  les  déclarants 
ne  sont  pas  astreints  à  faire  connaître  le  nom  et  le  domi- 
cile de  la  mère  (1).  » 

Reprise,  dans  la  séance  du  9  février  1903,  par  MM.  Lu- 
taud  et'Tissier,  la  question  du  dépôt  et  de  Tinhumation  des 
embryons  et  fœtus  déclarés  parles  médecins  a  été  examinée 
dans  la  séance  du  9  mars  1903.  Au  cours  de  la  discussion, 
on  a  cité  des  circulaires  du  préfet  de  la  Seine  de.l886  et  de 
1888  dont  nous  n'avions  pas  le  texte  complet  ;  à  Theore 
actuelle,  nous  ne  l'avons  pas  encore,  mais  par  les  fragments 
qui  ont  été  publiés  dans  le  Journal  de  médecine  de  Paris 
(année  1903,  p.  125)  et  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  est 
possible  d'en  déterminer  la  portée. 

Tout  d'abord,  il  faut  rappeler  un  passage  de  la  circulaire 
du  préfet  de  la  Seine  en  date  du2ô  janvier  1882.  Le  préfet 
constate  que  «  les  familles  évitent  généralement  de  procé- 
der à  une  inhumation  régulière  pour  les  embryons  au-des- 
sous de  quatre  mois,  «  surtout  pour  éviter  la  divulgation 
d'un  accident  que  Ton  répugne  de  faire  connaître  (2)  »  ;  que 
ces  embryons  «sont  enfouis  dans  les  caves,  dans  les  jardins, 
dans  les  terrains  vagues  ou  jetés  dans  les  fosses  d'aisan- 
ces »  ;  et,  pour  remédier  à  ces  inconvénients,le  préfet  pres- 
crit aux  maires,  sur  les  déclarations  qui  leur  sont  faites  d!em- 
bryons  ou  de  fœtus  expulsés,  de  transcrire  ces  déclarations 
sur  un  registre  spécial  et  de  faire  enlever  embryons  et  fœtus 
ainsi  déclarés  «  aux  domiciles  indiqués,  tous  les  soirs,  par 
une  voiture  spéciale  ne  rappelant  en  rien  la  forme  des  cor- 
billards ».  Les  produits  embryonnaires  — ajoute  la  circu- 
laire —  «  seront  placés  dans  une  petite  boîte  munie  d'une 
estampille  en  plomb  portant  le  numéro  d'ordre  du  registre 
spécial  et  Tindication  de  la  mairie  ;  enfin  ils  seront  portés 

{\)  Bulletin,  T ,   XV,  p.  116. 

(2)  Le  texte  complet  de  ceUe  circulaire  se  trouve  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  de  médecine  légale,  T.  VII,  p.  241. 
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ensemble  au  eimeliérô  de  la  YiUetle  et  mhamés  daa&  uoe 
divUioii  spéciale.  »> 

LeB  prescriptions  delà  circulaire  de  1882  ne  sembleâi 
^&8  avoir  été  strictement  i^ppli<iuèes  ;  eu  tous  cas^  elles  ne 
pouvaient  Tèlre  que  si  les  déclarants  indiquaient  le  domi-^ 
ctle  de  la  famille  où  se  trouvaient  les  produits  embryon- 
haires.  Mais  si  la  famille  désirait  ne  passe  faire  coiinatlre, 
et  si  le  médecin  faisait  sa  déclaration  sans  indiquer  ce  domi- 
cile, que  devenaient  les  fœtus  ainsi  déclarés  ? 

C'est  à  cette  situation  que,  pour  donner  d'ailleurs  satis* 
faction  à  un  vœu  émis  par  la  commission  d'assainissement 
d^  la  Ville  de  Paris,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  voulu  remé- 
dier. Sa  circulaire  du  10  février  1886,  en  effet,  adressée 
aux  vingt  maires  de  Paris^  s'exprime  ainsi  :  «...  Pour  don- 
ner satisidction  au  vœu  émis  par  la  commission  d'assainis- 
sèment,  il  suffirait,  quand  la  famille  désirerait  ne  pas  se 
fair^  connaître  y  que  les  einbryoas  fussent  portés  par  un 
médecin  ou  une  sage-femme,  à  la  mairie  de  l'arrondisse- 
ment où  des  boîtes  seraient  déposées  à  Tavance  par  les  pom- 
pes funèbres  pour  les  recevoir.  Le  préposé  des  pompes  fu- 
nèbres assurerait  leur  enlèvement  par  les  voitures  qui  fait 
ee  service  à  domicile.  » 

Ainsi  la  circulaire  de  1882  déterminait  les  prescriptions 
relatives  à  Tenlèvemetit  et  à  l'inbumation  des  produits  em- 
bryonnaires déclarés,  à  domicile,  lorsque  celni*ci  était  dé- 
claré ;  celle  de  1886  prévoyait  le  cas  où  le  médecin  décla- 
ratit  n'était  pas  autorisé  â  faire  connattre  ce  domicile. 

La  circulaire  du  10  février  1886  rencontra  l'opposition  de 
ciùq  municipalités  sur  vingt,ain8i  que  nous  l'a  appris  une 
note  de  M.  Beurdeley,  maire  du  VIIP  arrondissement  (1), 
let  URA  circulaire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  e&  da- 
te du  ^  mars  1888,  constate  cette  opposition  «b  ces 
termes  :  <  Monsieur  le  maire,  par  une  circulaire  en  date  du 
12  janvier  1886,  je  vous  ai  demandé  si  vous  consentiriez  à 

il)  Cette  note  a  été  publiée  dans  le  BuUttin  dt  la  Société  de  méde- 
cine  légale,  n"  de  mars  i903>  p.  47à$6> 
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ce  que  des  boîtes  fussent  déposées  dans  votre  mairie  pour 
y  recevoir  les  embryons  qui  pourraient  être  apportés  par 
des  médecins  ou  des  sages-femmes.  Vous  m'avez  fait  con- 
naître les  motifs  qui  à  vos  yeux  s'opposaient  à  l'application 
de  cette  mesure  dont  le  but  était  de  permettre  à  des  prati- 
ciens de  venir  à  la  mairie  déclarer  un  produit  embryon- 
naire de  moins  de  quatre  mois  de  gestation, sans  être  obligés 

d'enfreindre  les  règles  du  secret  professionnel » 

C'est  ainsi  que  la  mesure  si  justement  préconisée  par 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  le  12  janvier  1886,  n'a  pas  été 
appliquée  et,  cependant,  aucun  des  motifs  invoqués  par  les 
cinq  maires  qui  ont  protesté  contre  cette  mesure  ne  peu- 
vent être  retenus  en  sérieuse  considération, ainsi  que  vous 
l'a  démontré  M.  le  docteur  lissier,  dans  sa  communication 
des  9  février  et  ^  mars  1903  (plus  haut  p.  57  et  65).  Cette 
présentation  et  ce  dépôt  à  la  mairie  des  produits  embryon- 
naires par  le  médecin  qui  vient  les  déclarer  présenteraient 
au  contraire  des  avantages  ainsi  résumés  :  «  1®  Ils  donne- 
raient la  garantie  morale  qu'il  n'y  a  pas  de  manœuvres  cri- 
minelles à  suspecter,  les  médecins  n'aimant  guère  se  mê- 
ler aux  affaires  louches  et  les  malfaiteurs  n'ayant  pas  cou- 
tume d'attirer  l'attention  sur  leurs  crimes  ;  —  2^  Ils  per- 
mettraient de  soumettre  sans  retard  et  sans  délai  les  pièces 
anatomiques  à  la  vérification  du  médecin  de  l'état  civil,  qui 
vient  chaque  jour  à  la  mairie  et  qui  là,  plus  à  son  aise  et 
mieux  entouré  qu'à  domicile,  dans  un  intérieur  souvent 
étroit  et  mieux  éclairé,  pourrait  faire  les  constatations  né- 
cessaires. » 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  qu'il  conviendrait 
d'appeler  de  nouveau  l'attention  de  M.  le  préfet  delà  Seine 
sur  cette  question  et,  nous  inspirant  de  la  mesure  prescrite 
avec  tant  de  raison  par  son  prédécesseur  de  1880,  d'émettre 
le  vœu  suivant  : 

La  Société  de  Médecine  légale  de  France  émet  le  vœu 
que  les  médecins^  lorsqu'ils  viennent  déclarer  à  la  mairie 
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un  produit  embryonnaire,  sans  indiquer  le  domicile  de  la 
mère,  puissent  y  déposer  ledit  produit . 

Ces  embryons  ou  fœtus  pourraient  être  recueillis  dans 
des  boîtes  disposées  à  Vavance  par  les  pompes  funèbres  d 
cet  effet  pouf*,  après  les  constatations  du  médecin  de  fétat 
civil  jugées  nécessaires^  être  inhumés  ainsi  qu'Usera  pres- 
crit par  r  administration. 


M.  Demande.  —  M.  Lutauduous  a  dit  que  dans  certaines  mai- 
ries on  acceptait  un  modus  faciendi  lui  donnant  satisfaction.  Il  y 
aurait  donc  lieu  de  ne  pas  être  .trop  absolu  dans  l'exposé  de  nos 
conclusions.  11  conviendrait  aiissi  de  ne  pas  séparer  la  (Question 
des  déclarations  d'accouchements  prématurés,  sans  qu'ii  soit 
donné  connaissance  du  nom  de  la  parturiente  de  la  question  du 
dépôt  de  boites  dans  les  mairies. 

M.  Masbrenier  désirerait  que  les  conclusions  tie  visent  pas 
seulement  les  mairies  de  Paris,  et  qu'elles  s'appliquent  à  toutes 
les  municipalités  de  France. 

M.  Démange  voudrait  savoir  comment  on  procède  en  province. 

M.  Masbrenier.  —  A  Melun,  étant  donné  le  petit  nombre  d*habi- 
tants,  si  le  médecin  ne  donne  pas  à  là  mairie  le  nom  de  la  mère» 
le  secret  des  accouchements  n'est  pas  gardé  malgré  toutes  les 
précautions  prises. 

M.  LE  Secrétaire  général  fait  observer  que  leé  femmes  qui 
l^eulent  cacher  leur  grossesse  viehnent  le  plus  soiiTUnt  accoucher 
à  Paris  ou  dans  les  grandes  villes.  Il  conviendrait  donc  d'abord 
de  formuler  un  vœu  applicable  à  Paris.  Nous  étendrons  plus 
tard  l'application  à  la  province  s'il  y  a  lieu. 

M.  Gh.  Constant  est  d'avis  que  la  Société  pourrait  procéder  ft 
Une  enquête  pour  savoir  exactement  comment  se  font  en  pro- 
vince les  déclarations  de  fœtus  et  morts-nés. 

M.Christian.  —Nous  nous  heurierons  toujours  au  mauvais 
Vouloir  des  maires.  Peut-être  la  Société  bbtiendrait-ëlle  éftlls- 
faction  si  elle  demandait  que  le  médecin,  après  avoir  fait,  à  la 
mairie,  la  déclaration  exigée  par  la  loi,  fut  autorisé  à  transpor- 
ter les  fœtus  dans  le  dépôt  iliortuatre  des  cimetière^. 

M.  SooQuliT.  —  Le  garçon  de  bureau  de  la  mairie  me  paraît 
mieux  indiqué  pour  la  seconde  mission. 

M.  Demande  propose  la  désignation  de  deux  membres  qui  se 
mettront  d'accord  sur  la  forme  dédhitlve  à  donner  ad  vteu  eil 
tenant  compte  des  usages  de  chaque  mairie  de  Paris. 

M.  Granjux  rappelle  que  dans  certaines  Sociétés  médicales 
d'arrondissement  on  a  déjà  discuté  cette  question  et  émis  dififé- 
rents  vœux  qu'il  serait  bon  de  connaître. 

Le  t^RÉsiDENT  désigne  MM.  Constant  etLutàtld  pbdr  faire  tttoe 
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e^quôte  (l£(^a  lei^  mairie^  et  s'eutourer  de  tou^  autres  rça^eijjne- 
meots  utUes. 

M.  Gh.  Constant  accepte  la  roUsiou  quivieat  de  lui  être  CQU- 
ûée  ;  mais  U  désire  signaler  à  la  Société  combien  ont  été  labo- 
rieuses les  recherches  auxquelles  il  s'est  Hvré  pour  retrouver  les 
résolutions  antérieures  qu'il  vient  de  citer  sur  la  questiop  des 
déclarations  de  fœtus,  par  suite  de  l'absence  de  tables  du  Bul- 
letin de  la  Société.  Il  rappelle  à  ce  sujet  que,  dans  sa  séance  du 
13juinl898,la  Société  avait  décidé  la  publication  d'une  t<ï^/ea/|7/ia- 
bétique  et  analytique  de  ses  travaux  et  avait  môme  voté  un  crédit 
à  cet  effet  (1). 

M.  Le  Beckétaire  général  ne  méconnaît  pas  l'utilité  de  ces 
tables,  maisfaitobserver  que  leur  confection  constituerait  un  tra- 
vail important  pour  lequel  les  concours  ont  Jusqu'ici  fait  défaut. 

M.  Gb.  GoNSTANT  se  déclare  prêt  à  en  entreprendre  une  partie 
notable. 

Le  voie  sur  les  conclusions  aura  lieu  à  la  prochaine  séance. 

DE  L'INTERVENTION 
CHIRURGICALE  CHEZ  LES  ALIÉNÉS 

M.  PiGQuÉ  demande  que  les  conclusions  du  travail  dont  il  a 
donné  lecture  à  la  séance  dernière  sur  la  question  posée  par 
M.  Briand  soient  renvoyées  à  une  commission. 

M.  Vallon, sans  entrer  dans  la  discussion  des  conclusions  de 
M.  Picqué,  ne  sait  pas  comment  l'administrateur  provisoire  des 
biens  des  aliénés,  qui  est  le  plus  souvent  un  ancien  offlcl,er  mi- 
nistériel, pourrait  trancher  avec  compétence  une  difficulté  d'or- 
dre purement  médico-chirurfirical. 

M.  PicQuÉ.  —  Lorsque  dans  un  Ixôpital  d'enfants,  le  chirurgien 
est  obligé  d'intervenir  en  l'absence  des  parents,  il  s'adresse  au 
directeur  et  lui  demanda  non  pas  de  décider  de  l'opportunité  ou 
de  la  non-opportunité  de  l'intervention  chirurgicale,  mais  de  cou* 
vrir  le  chirurgien. Ce  sont  toujours  ^e  ^lédecin  traitant  et  le  chi- 
rurgien qui  décideraient  de  l'intervention  ;  mais  celle-ci  serait 
autorisée  par  l'Administrateur  provisoire  dont  la  compétence 
s'étendrait  des  biens  jusqu'à  la  personne  de  l'aliéné.  L'adminis- 
trateur deviendrait  une  sorte  de  curateur. 

M.  Ghristian.  —  Le  protecteur  naturel  des  aliénés  est  le  méde- 
cin et  non  un  administrateur  qui  ne  doit  s'occuper  que  des  bten^ 
de  l'aliéné. 

M.  PicQuÉ.  — Plusieurs  aliénés  meurent  annuellemeAt  dans  les 
asiles  parce  que  leurs  parents  refusent  au  chirurgien  l'autorisa- 
tion de  pratiquer  une  opération  qui  pourrait  leur  sauver  la  vie. 
Les  aliénés  ne  sont  donc  pas  suffisamment  protégés.  Dernière- 
Ci)  Bulletin  de  la  Société,  T.  XV,  p.  319 
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ment  encore, un  fils  âgé  de  18  ans  a  failli  laisser  mourir  sa  mère 
après  l'avoir  longtemps  laissée  souflVir  inutilement,  en  refusant 
de  laisser  pratiquer  sur  elle  une  opération  bénigne. 

M.  Constant.  —  Il  n*y  avait  pas  lieu  de  solliciter  l'avis  d'un  fils 
juridiquement  incapable  en  raison  de  son  âge. 

M.  Vallon  n'a  jamais  rencontré  dans  sa  carrière  de  difflcultés 
analogues  à  celles  exposées  par  M.  le  D'  Picqué. 

M.  PicouÉ  n'en  avait  pas  rencontré  jusqu'en  1898  parce  qu'avant 
cette  époque,  on  ne  pratiquait  dans  les  asiles  que  la  chirurgie 
d'urgence  qui  peut  se  faire  sans  l'autorisation  des  familles.  De- 
puis l'ouverture,  à  Fasile  clinique,  du  pavillon  de  chirurgie,  une 
foule  d'aliénés  sont  opérés  pour  des  affections  diverses  qui  corn 
pliquent  leur  état  mental. 

Il  ajoute  que  souvent  ce  sont  les  amis,  de  simples  visiteurs  ou 
le  concierge  auxquels  l'Administration  demande  les  autorisations 
nécessaires  aux  interventions  chirurgicales. 

M.  Vallon.  —  Etant  donné  l'esprit  pusillanime  qui  anime  les 
administrations,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  en  leur  voyant  te- 
nir compte  de  l'avis  d'un  enfant  de  18  ans  ou  d'une  concierge 
pour  n'avoir  pas  à  couvrir  les  actes  d'un  chirurgien. 

M.  Picqué.— Un  aliéné,  qui  avait  pour  frère  un  médecin  qui  ne 
l'avait  jamais  visité,  était  atteint  d'une  affection  grave  des  testi- 
cules. Une  complication  me  mit  dans  la  nécessité  de  l'opérer 
d'urgence.  Peu  après,  le  frère  m'écrivait  une  lettre  de  protesta- 
tion dans  laquelle  il  s'étonnait  qu'on  eût  opéré  son  parent  sans 
son  avis. 

M.  Vallon  demande  ce  que  M.  Picqué  entend  par  ces  roots 
«  certificat  d'avis  conforme  du  médecin  traitant  ». 

M.  Picqué.  —  Le  chirurgien  dos  aliénés  étant  un  chirurgien 
mixte,  j'ai  voulu  dire  que  si  le  chirurgien  pose  l'indication  opé- 
ratoire, c'est  au  médecin  traitant  à  décider  si  au  point  de  vuo 
mental  elle  sera  profitable  ou  nuisible  à  l'aliéné.  C'est  sou  opi- 
nion à  ce  point  de  vue  exclusif  qu'il  exprimerait  dans  son  certi- 
ficat. 

M.  Christian  estime  qu'il  appartient  au  médecin  traitant  seul 
de  prendre  la  responsabilité  de  l'intervention  chirurgicale  de 
l'aliéné  qui  lui  est  confié. 

M.  JuLLiEN  a  toujours  été  frappé  de  l'abus  scandaleux  que  font 
quelques  parents  de  leur  puissance  paternelle.  Tels  pères  ou 
mères  commettent  de  véritables  assassinats  légaux  en  refusant 
de  laisser  opérer  des  enfants  qui  meurent  d'affections  chirurgi- 
cales dont  ils  auraient  dû  guérir. 

La  Société  décide  de  renvoyer  les  conclusions  de  M.  Picqué  à 
une  Commission  composée  de  MM.  Bbiand,  Ladreit  de  Lachar- 
RiÈRE,  Lefuel,  Picqué  et  Rocher. 

Marcel  Brl\nd. 


SÉANCE  DU  II  MAI  1903. 


Présidence  de  M.  Danet. 


Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté  sans  ob- 
servation. 

M.  le  Professeur  Brouardel  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à 
séance. 

11  est  procédé  au  vote  sur  les  conclusions  de  la  Commission 
chargée  du  Rapport  sur  les  titres  des  candidats  à  une  place  de 
membre  titulaire  (section  de  médecine).  M.  le  D'  Thibierge,pré- 
sente  en  première  li^^rne,  est  élu  à  Tunanimité  des  membres  pré- 
sents. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  d'une  lettre  du^ 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  l'infor- 
mant qu'il  vient  de  prescrire  l'ordonnancement  d'une  somme  de 
300  francs  comme  subvention  à  la  Société  de  Médecine  légale  de 
France. 

Le  Bureau  de  la  Société,  après  délibération,  a  donné  pouvoir 
à  M.  le  D*^  Socquet,  trésorier  de  la  Société,  de  toucher  cette 
somme  et  celles  qui  pourront  être  allouées  à  l'avenir  et  d'en  don- 
ner quittance. 

Du  dépôt  des  embryons  et  fœtus  dans   les  rnâiWe^  (suite). —    M. 
Constant  en  s'excusant  par  lettre  de  ne  pouvoir   assister  à  la 
séance  ajoute  que  le  vœu  inséré  dans  le  dernier  Bulletin  (p.  105) 
a  été  rédigé  par  M.  Lutaud  et  par  lui  d'accord   avec   l'adminis- 
tration: 

M.  Demande.  —  Si  nous  voulons  obtenir  une  mesure  d'ordre  gé- 
néral, s'appliquant  à  toute  la  France,  il  faut  rédigernotre  vœu  en 
conséquence. 

M.  Lefuel.  —  Dans  ce  cas  il  faudrait  agir  à  la  fois  auprès  du 
Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Administration  de  l'Assistance  pu-* 
blique  à  Paris.  Peut-être  cependant  vaudrait-il  mieux  fsdre 
aboutir  nos  revendications  d'abord  à  Paris,  il  serait  plus  facile 
ensuite  d'obtenir  gain  de  cause  en  province. 

M.  Motet.  —  La  première  partie  du  vœu  de  MM.  Constant  et 
liUtaud  me  paraît  trop  exclusive,  elle  vise  seulement  le  cas  où 
le  médecin  ne  peut  indiquer  le  domicile  de  la  mère.  Mais  le  mé- 
decin est  aussi  embarrassé  avec  un  produit  de  conception  de 
moins  de  six  mois,  dont  les  familles  ne  savent  que  faire  :  pour 
jâviter  que  des  embryons  soient  Jetés  aux  cabinets,  ne  pourrait- 
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on  pas  en  faciliter  le  dépôt  dans  un  lieu  spécial,  affecté  dans  les 
mairies  à  ce  service  ? 

M.  Démange.  —  Pour  les  embryons  dont  la  provenance  est 
déclarée,  il  n'y  a  pas  de  difficultés  :  les  Pompes  Funèbres  vont 
les  chercher  à  domicile. 

M.  Lefuel.  —  La  difficulté  n* existe  que  lorsque  le  médecin  ne 
peut  faire  connaître  la  mère. 

La  Société  décide  que  la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

La  Commission  chargée  d'examiner  le  travail  de  M.  le  D**  Pic- 
que  :  De  l'intervention  chirurgicale  chei^  les  aliénez,  n'ayant  pu  se 
réunir  et  faire  un  rapport,ia  discussion  de  cette  question  est  ren- 
voyée aune  prochaine  séance. 


Le  secrétaire  : 


Ch.  Vallon. 


\ 


SÉANCE  DU  LUNDI  8  JUIN  1903. 


Présidence  de  M.  Lefuel. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  une  lettre  de  M.  Je 
D-^  Thibierge,remerciant  ses  collègues  de  l'avoir  élu  membre  de 
la  Société.  . 


UN  CAS  DE  DÉONTOLOGIE  MÉDICO-LÉGALE  A  PROPOS 

DU  SECUET  PROFESSIONNEL. 


M.  le  D"  Granjux  communique  à  la  Société  un  extrait  du  Bulle-' 
tin  de  la  Société  certtrale  de  Médecine  du  Nord. 


Un  cas  de  déontologie  médico-légale. 

M.  FoLET  signale  un  cas  de  déontologie  médico-légale 
qui  a  failli  se  passer  dans  son  service.  Il  rappelle  qu*à 
Thôpital,  la  constatation  du  décès  ne  se  fait  pas  de  la  même 
façon  qu'en  ville,  où,  après  le  décès,  il  passe  au  domicile  un 
médecin  de  l'état  civil,  chargé  de  constater  le  décès  et  de 
rechercher  la  cause  de  la  mort. 

Dernièrement,  lia  observé,  dans  son  service,  une  femme 
atteinte  d'accidents  puerpéraux  graves  ayant  amené  la  mort 
quelques  jours  après,  et  à  l'examen  de  laquelle  on  avait  cru 
sentir  une  lésion  voisine  du  col  de  Tutérus,  pouvant  faire 
croire  à  des  manœuvres  criminelles,  mais  que  Tenquête 
permit  de  ne  pas  confirmer. 

M.  Folet  demande  quelle  doit  être  la  conduite  du  méde- 
cin d'hôpital  qui  est  à  la  fois  médecin  traitant  et  médecin 
constatateur  des  décès. 

Doit-il  donner  le  permis  d'inhumer  ou  doit-il  le  refuser  ? 
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M.  Oui  ajoute  qu'il  a  observé  un  cas  analogue  :  une 
femme  prés3nlant  des  accidents  puerpéraux  consécutifs  à 
un  avortement  criminel  succomba  et,  dans  cette  circons- 
tance, M.  Oui  garda  le  secret  professionnel. 

M.Charmeil  signale  un  faitânalogue  qu'il  a  observé  dans 
le  service  de  M.  Bouveret  (de  Lyon)  ;  il  s'agissait  d'une 
femme  ayant  succombé  consécutivement  àl*ingestion  d'une 
substance  caustique  ;  le  médecin  traitant  fit  mention 
sur  le  billet  de  décès  tout  simplement  de  la  nature  de  la 
lésion  anatomiqueet  non  pas  de  la  cause  de  raffection. 

M.  Gharmeil  signale  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de 
cette  façon  de  faire,  qui  consiste  à  ne  pas  signaler  la  cause 
de  la  mort  ;  on  pourrait  faire  entrer  à  Thùpital  des  blessés 
victimes  de  traumatismes  criminels,  vis-à-vis  desquels  on 
observerait  le  silence  en  cas  de  décès. 

M.  FoLET  déclare  que  le  médecin  d'hôpilal  doit  obser- 
ver le  silence. 

M.  Oui  fait  remarquer  que Tadministralion  des  hôpitaux 
devrait  nommer  un  expert  chargé  de  constater  Ids  décès. 

M.  CuRTis  ajoute  qu'il  existe  réellement  un  médecin  d'état 
civil  chargé  de  constater  les  décè»  survenant  à  rhôpital, 
mais  que  l'habitude  est  prise  de  faire  délivrer  deà  consta- 
tations de  décès  parie  médecin  traitant. 

M. le  secrélaire  {général  présente  au  nom  de  son  auteur  une  pu- 
blicalion  de  M. le  D'  Pehuin  de  la  Toluhe  relative  à  la  mort  sus- 
pecte de  deux  enfants  présentant  de  l'hypertrophie  du  thymus. 
M.  le  président  prie  M.  le  D"^  Socquet  de  vouloir  bien  rendre 
compte  de  ce  travail. 


EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE. 

M.  Ch.  Constant  coni.iiuniciue  un  arrél  de  la  9*  chambre  de  Id 
Cour  de  Parisien  date  du  14  mai  VJ09. 

Un  pharmacien  lait  des  analyses  d'urine  :    il   remet  aux 
clients  une  fiche  donnant  les  résultats   de  son  analyse  et 
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s'ilréduUede  celle>cilapreuve,seiOn  lui^de  Texisteace  d'une 
affection  quelconque,  il  conseille  au  client  d'aller  consulter 
un  médecin.  Dans  le  cas  contraire,  c'esl-èi^^dire  si  l'analyse 
ne  lui  a  révélé  qa'une  faiblesse  d*organe  ou  de  constitution, 
il  ordonne  un  médicament  ne  contenant  aucun  toxique  et 
que  les  pharmaciens  peuvent  délivrer  sans  ordonnance.  En 
agissant  ainsi,  la  Cour  déclare  que  le  pharmacien  exerce  il^ 
légalement  la  médecine,  parce  que, en  réalité,  il  fait  un  dia« 
gnostic,  qui  est  le  privilège  du  médecin. 


n^ 


fABLE  AÎSALYTIQUE  DU  BULLETIN  DE  LA  SOCIETE. 


M.  GoNiSTAMT  soumet  un  projet  de  table  anai^*iiqtie  de»  comples 
rendus  de  la  Société. 


Conformément  au  désir  que  la  Société  de  médecine  lé- 
gale avait  exprimé  dans  sa  dernière  séance  du  S  juin,  la 
Commission  du  Bulletin  s*est  réunie  le  12  juin,  à  quatre 
heures,  dans  le  cabinet  que  M.  le  D^  Floquet  avait  bien 
voulu  mettre  à  sa  disposition,  au  Palais  de  Justice. 

Etaient  présents  :  MM.  Socquet,  Wallon,  JSJarcel  Briand, 
J.  Letort,  Charles  Constant  et  M.  leD'  Floquet. 

M.  Ch.  Constant  a  rappelé  les  votes  antérieurs  de  la 
Société  (13  décembre  18^>7, 13  juin  1898  et  8  juin  190;3)  aux 
termes  desquels  la  publication  des  Tables  du  Bulletin  de  la 
Société  depuis  sa  fondation  jusqu'à  ce  jour  (1860-1903)  a 
été  décidée  et  pour  laquelle  un  premier  crédit  de  4U0  frs« 
a  été  ouvert  (séance  du  13  juin  1898).  11  a  ensuite  exposé 
le  plan  de  cette  publication  telle  qu'il  l'avait  conçu  et 
soumis  à  ses  collègues  les  fiches  qu'il  avait  déjà  préparée^ 
à  cet  effet. 

Après  un  échange  d'observations,  il  a  été  décidé  que 
les  Tables  du  Bulletin  de  la  Société  seraient  divisées  en 
trois  parties,  savoir  : 

l"*  Partie  administrative  comprenant  :  une  note  sur   in 
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fondation  et  le  but  de  la  Société,  la  liste  alphabétique  des 
membres  fondateurs,  celle  des  membres  titulaires  avec  la 
date  de  leur  éleetionjCelle  des  membres  honoraires, corres- 
pondants nationaux  et  correspondants  étrangers,  la  liste 
chronologique  des  présidents,  vice-présidents,  secrétaires 
généraux,  secrétaires  des  séances, trésoriers  et  archivistes. 
Cette  première  partie  de  la  table  sera  complétée  par  les 
statuts  et  le  règlement  intérieur,  avec  Vindicatibn  des  pro- 
jets de  modification  dont-ils  ont  pu  être  Tobjet. 

2"  La  seconde  partie  des  Tables  comprendra  la  nomen- 
clature alphabétique  par  noms  d'auteur  de  tous  les  Ira- 
vaux  présentés  à  la  Société  depuis  35  ans  ou  discutés 
devant  elle.  Celte  nomenclature  indiquera  la  date  de  pré- 
senlation  des  travaux  et  les  divers  titres  et  qualités  de 
leurs  auteurs. 

3"  La  troisième  partie  des  Tables  comprendra,  par  ordre 
alphabétique  des  matières,  une  analyse  succincte  de  tous 
les  travaux  présentés  à  la  Société  depuis  35  ans,  avec  l'in- 
dication des  résolulions  ou  conclusions  adoptées  à  la  suite 
de  la  discussion  des  dits  travaux. 

Les  deux  premières  parties  des  Tables,  rédigées  par  M. 
Charles  Constant,  étant  prêtes  pour  l'impression, la  commis- 
sion a  décidé  de  les  faire  composer  de  suite  par  MM.  Daix 
frères,  imprimeurs  à  Clermont,  dans  le  même  format  et  sur 
la  justification  du  Bulletin  de  la  Société,  et  a  chargé  M, 
Conslantde  surveiller  celle  impression,  lui  laissant  le  choix 
des  caractères  et  des  dispositions  typographiques  qui  lui 
praraîtront  les  meilleures. 

En  ce  qui  concerne  la  3*  partie  des  Tables,  la  commission 
a  décidé  que  des  épreuves  de  la  seconde  partie  seraient 
soumises  à  chacun  des  membres  de  la  Commission  et  de 
la  Société  qui  désireraient  collaborer  à  la  confection  des 
fiches  destinées  û  la  composition  de  cette  troisième  partie 
des  Tables,  afin  qu'ils  indiquent  les  travaux  qu'ils  dési- 
rent plus  spécialement  analyser.  Une  fois  composée 
d'après  un  modèle  dont  la  commission  a  adopté  les  grandes 
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Lignes,  ces  diverses  fiches  seront  centralisées  aux  mains  de 
M.  Ch.  Constant,  puis  soumises  par  lui  à  la  Ci.mmission  du 
Bulletin,  qui  assurera  ainsi  l'unité  de  la  lédaclion dé- 
finitive. 

Un  membre  de  la  Commission  du  Bulletin  a  Fait  observer 
qu'il  y  aurait  aussi  une  partie  bibliographique  à  rédiger 
relevant  tous  les  ouvrages  ou  brochures  de  médecine  lé- 
gale qui  ont  été  offerts  par  leurs  auteurs  à  la  Société  de- 
puis ;:î5  ans.  La  Commission  a  pensé  que  ce  travail  de  bi- 
bliographie ne  devait  pas  trouver  place  dans  les  Tables 
du  Bulletin,  mais  constituait  un  travail  séparé  qu'il  y  aurait 
lieu  d'entreprendre  ultérieurement,  afin  de  composer  le 
Catalogue  de  la  Bibliothèque  de  la  Société  de  médecine 
légale . 

Enfin,  à  propos  de  c^tte  bibliothèque,  la  commission  a 
été  d*avis  qu'il  convenait  dès  à  présent  de  faire  transporter 
dans  le  cabinet  de  M.  leD''  Floquet,  au  Palais  de  Justice, 
l'armoire  que  la  Société  possède  dans  l'annexe  de  la  Cham- 
bre du  tribunal  où  elle  tient  ses  séances  mensuelles,  et  de 
réunir  dans  ce  meuble  tous  les  ouvrages  offerts  à  la  So- 
ciété et  intéressant  la  médecine  légale,  mais  en  éliminant 
ceux  qui  n'ont  pas  pour  objet  ceît'î  spécialité. 


La  proposition  de  M.  Constant  est  renvoyée  au  Comité  de  publia 
cation. 


DËPOT  PAR  LES  MÉDECINS  DES  EMBRYONS  ET  FŒTUS 

DVNS  LES  MAIRIES. 


M.  Constant.—  Ainsi  que  vous  m'en  avez  chargé,  je  me  suis 
enquis  du  modus  faciendi  Oidopié  en  province,  du  moyen,  employé 
par  les  médecins,  pour  se  débarrasser  des  embryons  et  fœtus 
lorsque  la  parturiente  impose  l'obligation  du  secret  en  ce  qui  con- 
cerne sa  délivrance.  Il  résulte  des  renseignements  qui  m'ont 
été  fournis  que  cette  question  n'intéresse  que  les  grandes  villes 
et  en  particulier  Paris.  Je  suis  entré  alors  en  relations  avec 
l'administration  préfectorale  de  la  Seine  et  j'ai  acquis   la  cerli- 
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tude  que  le  préfet  était  toutdisposé  à  prendre  en  très  sérieuse 
considération  le  vœu  de  la  Société.La  seule  question  en  suspens 
est  celle  relative  au  choix  du  local  où  seraient  mises  les  bottes 
demandées. 

M.  LuTAUo  confirme  les  renseignements  de  M.  Constant.  Le 
préfet  de  la  Seine  n'attend,  ajoute-t-il,  que  votre  décision  pour 
obliger  les  maires  â  faire  le  nécessaire. 

Le  Pmésiuknt  métaux  voix  le  vœu  de  M.  Constant.  Ce  vœu  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Société  de  Médecine  légale  de  France  émet  le  vœu  que  les  mé- 
«  decinSy  lorsqu'ils  viennent  déclarer  à  la  mairie  un  produit  embryon- 
n  naire  sans  indiquer  le  domicile  de  la  mère  puissent  y  déposer  ledit 
•  produit, 

«  Ces  embryons  ou  fœtus  pourraient  être  recueillis  dans  des  boîtes 
«  disposées  à  l'avance  par  les  pompes  funèbres  à  cet  effet  pour,  après 
«  les  constatations  du  médecin  de  Cétat  civil  jugées  nécessaires^  être 
«  inhumés  ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  l'administration,,  » 

Ce  vœu  est  adopté;  la  Société  décide  de  l'adresser  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine. 


RAPPORT  SUR  UNE  OBSERVATION  MÉDICO-LÉGALE  DE 
Al.  LE  DOCTEUR  MATHIEU  (de  Versailles.) 

Par  M.  SocQUET. 


L'observation  très  intéressante  de  M.  le  D*"  Mathieu,  mé- 
decin militaire  à  l'Ecole  d'artillerie  à  Versailles,  que  j'ai 
Thonneur  de  vous  communiquer,  peut  se  résumer  ainsi  : 

Le  7  décembre  1899,  le  D'  Mathieu  était  requis  pour 
procéder  à  la  levée  du  corps  d'un  vieillard  de  70  ans  environ , 
victime  d'un  accident  de  voiture.  La  diligence  avait  versé 
et  le  vieillard  avait  été  tué  du  coup.  L'examen  du  corps»  pra- 
tiqué cinq  heures  après  la  mort,  n'avait  permis  de  consta- 
ter aucun  signe  permettant  d'établir  la  cause  directe  de  la 
mort,  ou  remarquait  seulement  ua  développement   anor« 


RAPPORT  SUR  C^'E  OBSERVATION  MÉDICO-LÉGALE  117 

mal  de  rab'domen  qui  paraissait  contenir,  du  côté  gauche 
une  énorme  tumeur.  Les  conclusions  du  rapport  de  levée 
de  corps  furent  les  suivantes  :  «  Nous  ne  constatons  aucune 
trace  de  contusions,  aucun  signe  permettant  d'affirmer  à 
quelle  lésion  interne,  à  queltrouble  fonctionnel  des  orga- 
nes a  succombé  ce  vieillard,  et  quelle   est  la  cause   réelle, 

immédiate  de  sa  mort.» 
Après  beaucoup  de  résistance  de  la  part  des  autorités  et 

des  parents  de  la  victime,  l'autopsie, réclamée  par  notre  con- 
frère fut  autorisée  et  pratiquée  30  heures  après  la  mort. 

A  Tautopsie,  Texamen  le  plus  attentif  de  chacun  des  or- 
ganes ne  fit  reconnaître  aucune  lésion  macroscopique  pou- 
vant être  invoquée  comme  cause  de  la  mort,  ni  aucun  symp- 
tôme d'une  mort  par  asphyxie. 

Une  énorme  tumeur  fluctuante  du  poids  de  8  kil.  350  gr. 
occupait  tout  le  côté  gauche  de  la  cavité  abdominale.  Elle 
remontait  en  haut  jusqu'aux  trois  dernières  fausses  côtes, 
reposait  en  bas  sur  la  fosse  iliaque  interne  et  débordait 
par  son  milieu  la  ligne  médiane.  Cette  énorme  tumeur  oc- 
cupait la  place  du  rein  gauche  et  le  hile  était  constitué 
uniquement  par  l'uretôre,  qui  fut  sectionné  le  plus  près 
possible  de  la  vessie. 

Ce  kyste  formé  de  3  lobes  renfermait  7  litres  1/2  d'un  pus 
inodore,  jaune  crémeux,  sans  grumeaux,parsemée  de  taches 
huileuses.  Du  pus  de  même  nature  s'écoulait  de  la  portion 
de  l'uretère  hypertrophié. 

Le  rein  droit  avait  subi  une  énorme  hypertrophie  com- 
pensatrice (il  pesait  350  gr.)  qui  avait  dû  se  développer 
lentement  et  permit  d'admettre  que  la  tumeur  devait  dater 
de  longtemps. 

Cette  découverte  d'autopsie  a  permis  à  notre  confrère 
d'attribuer  la  mort  de  ce  vieillard  soit  à  la  commotion  éprou- 
vée par  un  organisme  déjà  malade,  soit  à  un  phénomène 
nerveux  réflexe  (inhibition),  causé  par  le  choc  d'un  corps 
quelconque  (colis,  partie  de  voiture)  sur  la  tumeur.  Dans 
cette  derrière  hypothèse  le  choc   avait   dû   être  très  léger 
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puisqu'il  n'avait  pas  déterminé  la  rupture  du  ky^te,  ni  son 
déplacement. 

Cette  observation,  dit  notre  confrère,  nous  a  paru  inté- 
ressante parce  qu'elle  montre  une  fois  d3  plus,  mais  d'une 
façon  bien  curieuse,  que  le  médecin  appelé  à  fournir  un 
rapport  de  levée  de  cqrps  ne  doit  jamais  hésiter  à  réclamer 
Taulopsie  quand  aucun  signe  physique  relevé  sur  le  cada- 
vre ne  lui  permet  de  reconnaître  d'une  façon  certaine  la 
cause  réelle  de  la  mort.  La  détermination  de  cette  cause 
importe  ordinairement  au  plus  haut  point  aux  intérêts  de 
la  Compagnie  ou  des  parents  de  la  victime.  Elle  prouve,  en 
outre,  une  fois  de  plus,  que  l'expert  doit  selon  l'ancien  pré- 
cepte, €  fermer  les  oreilles  et  ouvrir  les  yeux  »  et  ne  pas 
écouter  les  témoins  qui  souvent  l'induiraient  en  erreur, 
soit  par  intérêt,  soit  par  animosité  contre  la  Compagnie  res- 
ponsable. 

Pour  ma  part,  Messieurs,  j'accepte  entièrement  Tob- 
servalion  si  justifiée,  qui  termine  ce  rapport.  Depuis  Tappli- 
cation  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, chaque  fois  qu'un  ouvrier  meurt  subitement  ou  très 
rapidement,  dans  le  cours  de  son  travail,  la  famille  de  ce- 
lui-ci a  une  tendance  et  surtout  un  intérêt  à  attribuer  la 
mort  à  un  accident  du  travail  et  à  réclamer  des  rentes  à  la 
Compagnie  d'assurance. 

Dans  les  nombreux  cas  où  j'ai  été  commis  par  des  juges 
de  Paix,  j'ai  toujours  réclamé  l'autopsie,  et  plusieurs  fois 
j'ai  pu  constater  que  la  mort  était  naturelle  et  ne  pouvait 
être  attribuée  à  un  accident  du  travail.  Dans  deux  cas  très 
récents  la  mort  avait  été  la  conséquence  d'une  hémorrhagie 
cérébrale  et  les  diverses  lésions  constatées  sur  le  corps  des 
victimes  provenaient  de  la  chute  consécutive  à  la  lésion  cé- 
rébrjale. 

J'estitne,  Messieurs, que  l'observation  à  la  fois  instructive 
et  intéressante  de  notre  confrère,  mérite  d'être  publiée  m- 
extenso  dans  nos  bulletins,  et  je  vous  propose  d'adresser 
nos  remerciements  à  son  auteur. 
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OBSERVATION    MÉDICO-LÉGALE  DU  iNOMMÉ  AGGOUM 

ALI  BEN  MOHAMED 

Le  7  décembre  1899  nous  étions  requis  pour  procéder  à 
la  levée  de  corps  d*un  vieillard  de  70  ans  environ,  victime 
d'un  accident  de  voiiure  publique.  La  diligence  avait  ver- 
se,  et  le  vieillard  avait  été  tué  du  coup.  A  l'examen  du  ca- 
davre, cinq  heures  après  la  mort,  nous  ne  constations  aucun 
signe  permettant  d'établir  la  cause  directe  de  la  mort,  nous 
remarquions  seulement  un  développement  anormal  de  Tab- 
domen  qui  paraissait  contenir  du  côté  gauche  une  énorme 
tumeur.  Aussi,  bien  que  des  témoins  nous  aient  affirmé 
«  avoir  enlevé  les  colis  qui  écrasaient  le  ventre  de  la 
victime»  les  conclusions  de  notre  rapport  de  levée  de  corps, 
furent  les  suivantes  :  «Nous  ne  constatons  aucune  trace  de 
contusion^  de  violence,  aucun  signe  permettant  d'affirmer 
à  quelle  lésion  interne,  à  quel  trouble  fonctionnel  desor* 
ganes  a  succombé  ce  vieillard,  et  quelle  est  la  cause  réelle 
immédiate  de  sa  mort  ». 

Nous  réclamons  l'autopsie.  Après  quelque  résistance  de 
la  part  des  autorités  et  des  parents  de  la  victime,  nous  pra- 
tiquons Tautopsie,  30  heures  après  la  mort,  en  présence 
d'un  de  nos  confrères  civils. 

L'examen  le  plus  attentif  de  chacun  des  organes  ne  nous 
fit  reconnaître  aucune  lésion  pouvant  être  invoquée  comme 
cause  de  la  mort,  ni  aucun  symptôme  d'une  mort  par 
asphyxie.  Mais  nous  découvrons  une  énorme  tumeur  fluc- 
tuante occupant  tout  le  côté  gauche  de  la  cavité  abdomi- 
nale, remontant  en  haut  jusqu'aux  trois  dernières  fausses 
côtes,  reposant  en  bas  sur  la  fosse  iliaque  interne  et  dé- 
bordant, par  son  milieu,  la  ligne  médiane.  Le  péri- 
toine  est  refoulé,    la   rate    et  l'estomac    sont    soulevés, 

le  pancréas   est  quelque  peu  dé  jeté  à  droite,  la  masse 

>*» 
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de  l'intestin  grêle,  aplati  et  presque  vide,  est  repoussée  du 
côté  droit  ;  le  gros  intestin  est  dilaté  par  les  gaz  et  le  côlon 
descendant  suit  le  bord  droit  de  la  tumeur,  —  Cette  éaorme 
tumeur  occupe  la  place  du  rein  gauche.  Elle  est  enleyée 
lentement,mais  relativement  avec  facilité  à  l'aide  des  doigts 
seulement, car  elle  n'a  contracté  aucune  adhérence  avec  les 
organes  voisins  ;  nous  ne  sofnmes  obligé  de  nous  servir  des 
ciseaux  que  pour  sectionner  le  hile  de  la  tumeur  qui  nous 
parait  être  coasti tué  uniquement  par  Turetère  ;  cette  sec-* 
tien  est  pratiquée  le  plus  près  possible  de  la  vessie.  —  Sur 
c^tte  tumeur,  dans  ]e  tissu  cellulaire  lâche  qui  Tentoure, 
sont  quelques  ramifications  veineuses,  mais  il  n'existe  au- 
cune trace  d'artère  ou  de  veine  rénale,  même  près  du  hile. 

Le  poids  de  cette  tumeur  est  de  8  kilos  350. 

Cet  énorme  kyste  est  formé  de  trois  lobes,  unis  les  uns 
aux  autres  par  des  bases  très  larges  ;  le  supérieur  est  plus 
volumineux  queles  deux  autres.  —La  poche  est  blanchâtre, 
nullement  vasculaire,  d'aspect  parcheminé  ;  l'uretère  prend 
naissance  entre  le  lobe  supérieur  et  les  deux  lobes  infé- 
rieurs. Sur  une  longueur  de  0,07  centim.,  cet  uretère  est 
volumineux.^  semblable  à.  un  petit  intestin  à  pai*oisdeméme 
aspect  que  les  parois  du  kyste,  il  se  termine  brusquement 
en  un  cul-de-sac  sur  lequel  s'attache  comme  uo  appendice 
cœcai  le  reste  de  l'uretère  qui  se  rend  à  ia  vessie. 

On  incise  le  kyste,  il  s'écoule  aussitôt  sept  litres  et  demi 
d'un  pus  inodore, jaune  crémeux,  sans  grumeaux,  parsemé 
de  taches  huileuses.  Du  pus  de  même  nature  sourd  delà 
portion  de  Turetère  hypertrophié.  L'intérieur  du  kyste  pré  • 
sente  trois  cavités  répondant  aux  trois  lobes  ;  l'une  d'elles, 
la  supérieure,  est  très  vaste,  elle  communique  d'une  part 
avec  l'uretère  hypertrophié  et  d'autre  part  avec  les  deux 
autres  cavités,  moins  vastes,  par  deux  orifices  admettant 
chacun  juste  l'index  et  séparés  l'un  de  l'autre  par  cinq  cen- 
timètres de  paroi  environ. 

La  paroi  de  ce  kyste  est  très  épaisse  (quatre  millimètres 
au  moins),  dure,  résistante,  présentant  de  loin  en  loin^  dis* 
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séminés  surtout  à  la  partie  îaférieure  du  lobe  supérieur  et 
dans  les  lobes  inférieurs,  des  sortes  de  petits  noyaux  très 
indurés,  mais  dont  rien  ne  révélait  la  présence  sur  la  face 
interne  de  la  paroi.  Cette  paroi  est  tapissée  de  sortes  d'é- 
cailles  de  pus  concrète,  qui,  grattées  au  scalpel  laissent  voir 
une  surface  rosée  et  granuleuse. 

I/uretère  est  constitué  par  une  membrane  semblable  à 
celle  de  la  poche  kystique  (ruretère  dans  sa  portion  hyper- 
trophiée); comme  cette  membrane, elle  est  tapissée  d'écail- 
lés de  pus  concrète,  mais  elle  ne  renferme  pas  de  noyaux 
analogues  à  ceux  décrits  plus  haut. Il  se  termiae  en  cuUde-* 
sac,  et  ce  qui  reste  de  normal  de  l'uretère  est  perméable  et 
communique  avec  la  vessie. 

La  poche  kystique, dont  l'épaisseur  est  de  4  millimètres  en 
moyenne, offre  à  la  coupe  l'aspect  des  couches  superposées 
mais  sans  aucune  organisation, amorphes,  opalines  et  demi- 
transparentes.  Les  noyaux  signalés  plus  haut  sont  formés 
de  tissus  fibreux,  et  nous  paraissent,  en  raison  de  leur  si* 
tuation,  de  leur  aspect,  des  débris  du  rein  ayant  subi  l'a- 
trophie fibreuse. 

A  quelle  espèce  de  tumeur  avions- nous  affaire?  Nous  avons 
pensé  de  suite  à  un  kyste  hydatique  suppuré.  Mais  la  paroi 
ne  présentait  pas  de  membrane  germinative,  et  à  supposer 
que  celle-ci  ait  été  détruite,  la  loupe  et  le  microscope  nous 
auraient  permis  de  trouver  quelques  vésicules,  quelques 
échinocoques,  quelques  crochets,  or,  nos  recherches  dans  ce 
sens  ont  été  vaines.  D'ailleurs,  dans  le  cas  de  kyste  hyda- 
tique, comment  expliquer  Taspect  tout  particulier  de  l'ure- 
tère et  l'existence  des  deux  cavités  inférieures  communi- 
quant avec  la  cavité  supérieure  par  deux  orifices  à  bords 
arrondis  admettant  l'index  ?  De  plus,  les  kystes  hydatiques 
du  rein  sont  le  plus  ordinairement  arrondis  et  non  allongés, 
comme  la  tumeur  qui  nous  occupe,  dans  le  sens  de  rure- 
tère. 

On  ne  peut  penser  à  un  kyste  congénital  ;  ce  genre  de  tu- 
meur est  rarement  isolé  et  n'acquiert  pas  un  tel  volume. 
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Ua  reia  jryélo-iiéphritique  d'un  tel  volume  aurait  déter- 
miné des  troubles  qui  n'auraient  pas  permis  d'entrepren- 
dre un  voyage. 

Il  est  fort  probable  que  nous  avons  eu  affaire  à  une  hydro- 
néphrose  suppurée,  produite  à  la  suite  d'une  oblitération 
de  l'uretère  à  0,07  centimètres  environ  au-dessous  du  bassi- 
net. Le  bassinet  a  dû  former  la  grande  poche,  et  les  deux 
autres  poches  proviennent  des  deux  calices.  Ce  qui  res- 
tait encore  du  rein  était  représenté  par  les  noyaux  fibreux 
que  nous  avons  signalés.  L'aspect  de  l'uretère,  la  forme  de 
la  tumeur,  son  allongement  dans  le  sens  de  cet  organe,  son 
mode  de  cloisonnement,  l'absence  de  membrane  germina- 
tive  et  de  toute  trace  d'embryon  hexacanlhe  nous  obligent 
à  porter  ce  diagnostic. 

n  est  assez  difficile  de  déterminer  la  cause  de  cette  hydro- 
néphrose  et  à  quelle  époque  elle  remontait,  la  famillepré- 
tendant  que  cet  homme  s'était  toujours  fort  bien  porté,  afin 
d'obtenir  des  dommages-intérêts  plus  élevés.  — La  tumeur 
occupant  la  place  exacte  du  rein,  on  ne  peut  songer  à  une 
hydronépbrose  par  chute  du  rein,  par  torsion  du  pédicule 
on  ne  peut  penser  davantage  à  une  hydronépbrose  par  com- 
pression de  l'uretère,  la  cause  de  cette  compression  n'exis- 
tant pas.  —  Il  est  plus  probable  qu'un  calcul  avait  oblitéré 
l'uretère  au  point  même  où  nous  trouvons  actuellement  le 
cul-de-sac  et  que  ce  calcul  aura  été  résorbé  dans  la  suite 
ou  aura,  par  sa  petitesse  échappé  à  notre  examen.  —  Il 
nous  est  très  difficile  d'expliquer  comment  s'est  produite  la 
suppuration,  et  il  est  regrettable  que  nous  n'ayons  pu  dé- 
terminer si  ce  pus  était  seplique.  — Cette  tumeur  devait 
dater  de  longtemps,  car  le  rein  droit  avait  subi  une  énorme 
hypertrophie  compensatrice  (il  pesait  350  grammes)  ;  elle 
avait  dû  se  développer  lentement,  d'une  façon  indolente, 
insidieuse,  sans  déterminer  aucun  trouble  notable,  car  l'en- 
quête a  démontré  que  cet  indigène  avait  la  réputation  de  se 
bien  porter,  et  qu'il  n'y  a  pas  trois  ans,  il  faisait  encore  le 
service  pénible  de  deïra. 
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Cette  découverte  d'autopsie  nous  a  obligé  à  attribuer  la 
mort  de  cet  indigène  soit  à  la  commotion  éprouvée  par  un 
organisme  déjà  malade,  soit  à  un  phénomène  nerveux  ré- 
flexe causé  par  le  choc  d'un  corps  quelconque  (colis,  partie 
de  voiture)  sur  la  tumeur.  Dans  cette  dernière  hypothèse 
le  choc  avait  dû  être  très  léger  puisqu'il  n'avait  pas  déter- 
miné la  rupture  du  kyste,  ni  son  déplacement.  Il  est  fort 
probable  qu'un  individu  sain, placé  dans  les  conditions  dans 
lesquelles  s'était  trouvé  ce  vieillard,  n'aurait  pas  succombé. 

Cette  observation  nous  a  paru  intéressante  parce  qu'elle 
montre  une  fois  de  plus, mais  d'une  façon  bien  curieuse, que 
le  médecin  appelé  à  fournir  un  rapport  de  levée  de  corps 
ne  doit  jamais  hésitera  réclamer  l'autopsie  quand  aucun 
signe  physique  relevé  sur  le  cadavre  ne  lui  permet  de  re- 
connaître d'une  façon  certaine  la  cause  réelle  delà  mort. 
—  La  détermination  de  cette  cause  importe  ordinairement 
au  plus  haut  point  aux  intérêts  de  la  compagnie  et  des  pa- 
rents delà  victime. — Elle  prouve,  en  outre,  une  fois  de 
plus,  que  l'expert  doit,  selon  l'ancien  précepte  «  fermer  les 
oreilles  et  ouvrir  les  yeux  »  et  ne  pas  écouter  les  témoinis 
qui  souvent  l'induiraient  en  erreur  soit  par  intérêt,  soit 
par  animosité  contre  la  compagnie  responsable. 
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EXAMEN  COMPARATIF  DES  GHEVEL \  DE  LA  VICTIME 
ET  D'UN  CHEVEU  TROUVÉ  SUR  LE  MEURTRIER  SUP- 
POSÉ. —  NON  LIEU. 


M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  donoe  Iccture  du  rapport  suivant  ré- 
digé par  M.  le  D'  Gollin  (de  Quimper.) 


Premier  r appoint 


Je   soussigné,  Colin  J.-J.,  docteur,  domicilié  à  Quim- 
per (Finistère),   me  suis  iranporté  le  24  déc.  1902,  sur  ré- 
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quisiiion  de  M.  le  juge  d'instruction  au  tribunal  de  pre» 
mière  instance  de  cette  ville,  à  Plonéour-Louvern,  à  l'effet 
de  procéder  à  Te&amen  etàTautopsie  du  cadavre  de  la  nonoi* 
mée  B...  Gather.,  femme  G...,  trouvée  morte  le  2^^  au 
malin,  à  Teifet  de  rechercher  la  cause  et  les  circonstances 
de  la  mort. 

Serment  préalablement  prêté...  etc.,  j'ai  relevé  les  par- 
ticularités suivantes  : 

L'endroit  où  a  été  trouvé  le  cadavre  est  situé  à  environ 
30  m.  d'une  maison  neuve  où  avait  eu  lieu,  le  22  décembre, 
une  grande  Journée,  c'est-à-dire  Temménagement  des  nou- 
veaux habitants  assistés  de  leurs  voisins  et  amis,  auxquels 
lis  avaient  offert  un  repas  accompagné  de  nombreuses  U« 
bâtions  d'alcool.  A  Tendroit  susdit,  je  remarque  une, large 
mare  de  sang  coagulé  ;  des  gouttes  de  sang  ont  jailli  sur  un 
las  de  rutabagas  voisin. 

Le  cadavre  de  la  femme  C...,  qu'on  a  transporté  sous  une 
sorte  de  hangar,  est  couvert  de  vêtements  en  désordre  et 
souillés  de  boue  ;  la  chemise  et  la  partie  postérieure  et 
interne  de  la  robe  sont  largement  ensanglantées.  Un  minime 
caillot  de  sang  est  adhérent  au  mouchoir,  placé  dans  la 
poche  droite  de  la  dite  robe. 

Ayant  fait  dépouiller  le  cadavre  de  ses  vêtements,  je  pro- 
cède à  son  examen  et  constate  ce  qui  suit  : 

l""  A  la  pommette  gauche,  une  excoration  superficielle  de 
0  m.  005  mm.  de  longueur; 

2°  A  0  m.  01  cm.  au-dessous  de  la  lèvre  inférieure  et  pa- 
rallèle à  son  bord,  une  plaie  transversale  de  Om.  095  mm. 
de  long  ; 

3°  Une  ecchymose  au  menton  ; 

4°  Une  ecchymose  sur  le  nez  avec  traces  d'hémorrhagie 
nasale  ; 

5°  Une  petite  plaie  contuse  à  la  réunion  du  pariétal  droit 
et  de  l'occipital,  à  0  m.  03  cm.  environ  delà  ligne  mé- 
diane ; 
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6»  Sur  le  côté  gauche  du  cou,  une  ecchymose  assez  li- 
mitée ; 

7o  Sur  le  côté  droit  du  cou,  une  ecchymose  plus  étendue 
transversalement  ; 

(Les  eccbymosesô  et  7  semblent  avoir  été  produitespar 
une  tentative  de  strangulation  faite  avec  la  main  gauche 
du  meurtrier,  le  pouce  sur  le  côté  gauche  du  cou,  les 
autres  doigts  sur  le  côté  droit)  ; 

8**  Trois  ecchymoses  à  la  région  pubienne  ; 

9®  Ecchymose  à  la  partie  externe  et  inférieure  de  la  cuisse 
gauche  ; 

10^  Un  cordon  desséché,  noirâtre,  de  la  grosseur  du  petit 
doigt  et  de  0  m.  61  cm.  de  longueur  environ,  pend  en  de- 
hors de  la  vulve  ; 

IV  En  écartant  les  cuisses,  je  trouve  une  déchirure  com- 
plète du  périnée,  pénétrant  jusque  dans  la  cavité  abdomi"* 
nale  et  transformant  en  un  seul  cloaque  le  vagin  et  la  région 
anale  ;  la  cloison  recto^vaginale  a  été  rompue  (la  femme 
G...  a  eu  plusieurs  enfants)  ; 

12°  La  partie  interne  des  cuisses  est  souillée  de  sang  ; 

13°  Un  débris  paraissant  être  un  poil  est  recueilli  sous 
l'ongle  d'un  doigt  de  la  main  gauche  ; 

14°  Je  prélève  également  des  cheveux,  et  des  poils  du  pu- 
bis delà  victime. 

(L'examen  microscopique  de  ces  cheveux,  et  poils  fera 
l'objet  d'un  rapport  ultérieur.) 

Je  procède  ensuite  à  l'ouverture  du  cadavre  et  cons- 
tate que  : 

1»  Le  tablier  abdominal  étant  relevé,  ses  parties  pro- 
fondes présentent,  à  la  région  du  flanc  droit,  une  large  ec* 
chymose  inflltrantles  tissus  ; 

2°  A  la  même  hauteur,  en  arriére,  dans  la  région  du  mus- 
cle psoas,  une  pareille  ecchymose  apparaît  ; 

3°  Le  péritoine  est,  dans  la  même  région,  le  siège  d'une 
suffusion  sanguine  considérable  ; 
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4""  Ayant  lié  le  duodénum  à  sa  sortie  de  restomac  et  ayant 
dévidé  rintestin  grêle  pour  me  rendre  compte  de  ses  alté- 
rations possibles,  je  vois  que  le  cordon  qui  sort  par  la  vulve 
n'esl  autre  que  la  partie  terminale  de  Tinlestin  grêle,  arra- 
ché au  niveau  de  son  embouchure  dans  le  gros  intestin  au 
caîcum  ; 

5*  Le  rectum  est  rompu  à  0  m.  10  cm.  environ  de  son 
orifice  terminal  à  Tanus  ; 

6°  Il  y  a  fort  peu  de  matières  fécales  dans  la  cavité  abdo- 
minale malgré  ces  ruptures,  parce  que  la  valvule  qui  ferme 
le  cœcum  a  empêché  le  reflux  des  matières  du  gros  intestin 
et  que,  la  partie  terminale  de  Tiléon,  ayant  été  amenée  au 
dehors,  les  matières  qu'il  contenait  n*ont  pu  se  répandre 
dans  la  cavité  abdominale  ; 

7^  L'estomac  est  rempli  de  matières  alimentaires  en  pleine 
digestion,  transformées  en  chyme,  bouillie  grisâtre  et  assez 
homogène  ; 

8"  Le  foie  est  volumineux  et  se  déchire  facilement  ; 

9^  et  10^  Les  reins,  le  pancréas,  Tutérus  et  ses  annexes 
sont  normaux  ; 

11^  Le  cœur  est  gros,  mais  sans  lésions  d'orifices  ; 

12''  Les  poumons  ne  sontpasadhérents;  ils  crépitent  bien, 
mais  présentent  quelques  points  hémorrhagiquesqui  s'ex- 
pliquent par  l'obstacle  apporté  à  rentrée  de  Tair  par  la 
compression  du  cou  (n*'*  6  et  7  de  Texamen  extéri«3ur  )  ; 

13**  Au  niveau  des  ecchymoses  n***  6  et  7  du  cou,  la  peau 
et  le  tissu  cellulaire  sont  comme  tassés,  parcheminés. 

De  ces  constatations,  je  conclus  que  : 

1^  La  victime  a  dû  être  renversée  et  mise  dans  l'impos- 
sibilité de  crier  par  la  main  gauche  du  meurtrier  lui  étrei- 
gnant  le  cou  ; 

2°  La  plaie  n°  5  de  l'examen  extérieur  a  dû  être  faite  au 
moment  de  la  chute  par  la  tête  rencontrant  un  corps  dur  ; 

S""  Le  meurtrier  a  dû  introduire  brutalement  dans  le  va- 
gin sa  main  droite  [ainsi  que  Tiiilestent  le  siège  des  suffu-> 
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siens  sanguines  intra-abdominales  dans  le  flanc  droit  et 
la  rupture  de  rinteslingrêleàson  aboucheiîientaucœcum), 
poussant  avec  une  force  inouïe,  puisqu'il  a  déchiré  com  - 
plètement  la  cloison  recto -vaginale  et  a  rompu  le  rec- 
tum ; 

A""  Pénétrant  par  cette  voie  dans  la  cavité  abdominale,  il 
a  di\  trouver  sous  sa  main  une  anse  intestinale  qu'il  a  vio- 
jemment  tirée  au  dehors,  si  violemmentqu'il  l'a  rompue  à 
son  embouchure  dans  le  caecum  ; 

5°  Lamo  ri  doit  être  rapportée  à  l'inhibition  amenée  par 
a  souffrance  atroce  bien  plutôt  qu'à  la  strangulation   et  à 
rhémorrhagie  ; 

Ô""  Elle  remonte  à  environ  deux  heures  après  le  dernier 
^epas,  ainsi  que  l'indique  le  contenu  de  Testomac  ; 

7"*  11  a  dû  y  avoir  une  certaine  lutte,  ainsi  que  l'attestent 
les  traces  de  violences  relevées  sur  la  face  et  produites 
peut-être  par  le  tâtonnement  dans  Tobscurité  des  mains 
du  meurtrier  avant  d'avoir  rencontré  le  cou. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Deuxième   rapport. 

Je, soussigné,  Colin  Ch.  J.*J.  etc...,ai-examiné  le  sieur 
D...,  àTefTet  de  dire  s'il  présente  des  traces  de  blessures 
ou  des  marques  de  violences  quelconques  en  corrélation 
avec  le  crime  commis  sur  la  femme C... 

Après  avoir  fait  déshabiller  complètement  D...,  je  l'ai  exa- 
miné attentivement  et  n'ai  pu  relever  sur  son  corps  aucune 
trace  de  violences. 

M.  le  Juge  d'instruction  m'a  présenté  le  soulier  droit  de 
D...,au  talon  duquel  on  remarque  une  tache  de  sang  et  au- 
quel sont  adhérents  des  poils  qui  peuvent  être  des  cheveux 
et  qui  feront  Tobjet  d'un  examen  microscopique  compara- 
tivement avec  les  cheveux  de  ta  victime. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Troisième    rapport. 

Je,  soussigné,  Colin  Ch.  J.-J.  d.m.p.,  ai  procédé  à  l'exa- 
men des  débris  de  poils  signalés  dans  mes  précédents  rap- 
ports. L'examen  a  été  fait  à  un  grossissement  de  140. 

Je  diviserai  ce  rapport  en  deux  parties  : 

A.  Comparaison  du  débris  de  poil  trouvé  sous  uii  ongle 
de  la  main  gauche  de  la  femme  C...  avec  les  poils  de  D... 
Le  premier  est  un  cheveu  ;  il  mesure  environ  Om.  012  mm. 
de  longueur  ;  au  microscope,  il  apparaît  d'une  couleur 
jaune  rougeâtre,  à  calibre  irrégulier,  comme  malade  ;  son 
bulbe  est  chétif,  son  extrémité  libre  est  cassée  irréguliè- 
rement. Le  cheveude  D...  que  jelui  compare  estde  couleur 
brune,  à  calibre  régulier  ;  il  est  sain  et  fort  ;  son  bulbe  est 
vigoureux  ;  son  extrémité  libre  est  coupée  nettement. 

Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ces  deux  cheveux. 

B,  Comparaison  du  poil  trouvé  adhérent  au  talon  du 
soulier  droit  de  D.,.  avec  les  cheveux  que  j'ai  coupés  sur 
la  télé  de  la  femme  C. ...  Le  premier  est  un  cheveu  long  de 
0  m.  15  cm.  ;  il  est  de  couleur  brune,  vigoureux,  effilé  à  sa 
partie  terminale  :  sa  partie  la  plus  épaisse,  c'est  à-dire 
celle  qui  était  la  plus  proche  du  cuir  chevelu,  n'est  pas 
nettement  coupée  ;  elle  est  un  peu  irrégulière,  comme  il 
arrive  aux  cheveux  brisés. 

Parmi  les  cheveux  que  j'ai  coupés  sur  la  tête  delà  femme 
C. . . ,  les  uns  sont  blancs,  les  autres  bruns. Laissant  de  c6té 
les  premiers,  je  me  sers  des  seconds  comme  terme  de  com- 
paraison, et  je  constate  que  comme  couleur  et  comme  struc- 
ture ils  présentent  de  grandes  analogies  avec  le  cheveu 
trouvé  adhérent  au  talon  du  soulier  droit  de  D. . . 

Pour  faciliter  la  comparaison,  je  fais  quatre  autres  pré- 
parations où  figurent  côte  à  côte  ou  entrecoisés  des  cheveux 
de  la  femme  C,..  et  des  fragments  du  cheveu  du  soulier  : 
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toutes  ces  comparaisons  me  donaent  une  sensation  seosi** 
blement  analogue. 

Dois-je  en  conclure  que  Tun  et  les  autres  cheveux  pro* 
viennent  de  la  même  tôte  ?  Le  résultat  d'une  pareille  af- 
firmation me  paraît  trop  grave  pour  que  je  ne  désire  pas 
que  la  Justice  s'éclaire  davantage  et  je  seraisheureux  qu'une 
contre-expertise  fût  ordonnée.  Mes  préparations  ont  été 
montées  au  baume  de  Canada  pour  être  conservées  ;  j'ai 
de  plus  réserVé  des  cheveux  de  la  femme  C...  et  ce  qui 
reste  du  cheveu  trouvé  au  soulier  de  D... 

En  foi  de  quoi,  etc. 


Conclusions  du  Rapport  de  M.  le  D'  Perrin  de  la  Touche 
[Rennes^  lo  mars  igo3)  au  sujet  de  f affaire  D  ,. — C... 
de  Plonêour-Louvern  (  Finistère), 

Des  nombreuses  et  minutieuses  recherches  auxquelles 
je  me  suis  livré  sur  les  cheveux  delà  victime  et  sur  le  che- 
veu trouvé  sur  le  soulier,afin  de  répondre  à  la  question  de 
M.  le  Juge  d'Instruction  de  Quimper  «  s'il  y  a  identité  en- 
tre eux  et  s'ils  proviennent  de  la  même  tête  »,il  résulte  que, 
malgré  des  similitudes  que  certains  cheveuîc  de  la  femme 
C...  présentent  avec  les  fragments  du  cheveu  trouvé  sur  le 
soulier  au  point  de  vue  de  la  coloration  générale  examinée 
à  l'œil  nu,  à  la  loupe  ou  à  des  grossissements  microscopi- 
ques faibles,  au  point  de  vue  des  diamètres  et  au  point  de 
vue  de  la  richesse  et  de  la  répartition  du  pigment,  on  ne 
saurait  néanmoins  conclure  à  leur  identité  ;  car  l'examen 
à  des  grossissements  plus  forts,  avec  un  éclairage  intense, 
avec  des  condensateurs,  a  montré  que  le  tissu  propre  du 
cheveu  trouvé  sur  le  soulier  possède  une  coloration  natu- 
relle rousse  qui  n'a  été  retrouvée  sur  aucun  des  cheveux 
prélevés  sur  le  cadcivre  de  la  femme  C...  qui  ont  été  exa- 
minés. 

Vu  ces  constatations,  j'estime  qu'il  n'y  a  pas  identité  en- 
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tre  le  cheveu  adhérent  au  soulier  de  D...  et  les  cheveux  de 
la  femme  C...  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'adnaeltre 
qu'ils  proviennent  de  la  même  tête. 

(Une  ordonnance  de  non-lieu  a  été  rendue  par  M.  le  juge 
d'instruction,  en  Tabsence  des  preuves  de  culpabilité.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Secrétaire. 

Marcel  Briand. 


ANNEXES 


FAERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE. 

Hypnotisme.  Consultations  dictées   par  l'hypnotisée. 

Tribunal  de   Sainte-Quentin^  27  février  igoS. 

Toute  pratique  médicale  est  interdite  aux  magnétiseurs 
ainsi  qu'à  ceux  qui  font  donner  des  consultations  par  des 
individus  en  état  de  somnambulisme  (1). 

Attendu  que  Bar  père  etsa  fille  Louise  Bar,âgée  de  18  ans, 
sont  inculpés  d'avoir,  depuis  moins  de  trois  ans^dans  l'ar- 

(1)  Un  arrêt  de  cassation  du  29  décembre  1900  a  déjà  décida  que 
l'individu  qui  traite  iiabituelletnent  les  malades  en  pratiquant  sur 
eux  par-dessus  leurs  vêtements,  des  passes  magnétiques  exerce  illé- 
galement la  médecine,  alors  même  qu'il  ne  prescrit  aucun  traite- 
ment et  ne  recourt  à  aucune  opération. 

Cette  décision  de  la  cour  suprême  a  réalisé  le  vœu  émis  par  le 
13*Gongrès  international  de  médecine  en  ces  termes  :  «L'hypnotisme 
et  le  magnétisme  sont  de  véritables  agents  tliérapeuUques,  dont 
l'emploi  inconsidéré  peut  entraîner  de  graves  conséquences .  La  pra- 
tique en  doit  être  réservée  aux  personnes  pourvues  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine. 
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rondissemenl  de  Saint-Quentin,   ensemble  et  de  concert, 
exercé  illégalement  la  médecine  ; 

Attendu  que  depuis  trois  ans,  à  Saint-Quentin,  rue  de 
Guise,  Bar  père  reçoit  chez  lui  les  personnes  qui  viennent 
le  consultet  sur  les  maladies  dont  elles  souffrent  ;  qu'il  en- 
dort sa  fille  Louise,  connue  sous  le  nom  de  la  «  voyante  du 
quartier  d'Isle  »  ;que  celle-ci,  au  cours  du  sommeil  magné- 
tique provoqué  par  son  père,  prend  la  main  du  client,  lui 
donne  des  conseils,  indique  le  traitement  à  suivre  elles  re- 
mèdes à  prendre  ;  que  Bar  père  transcrit  les  ordonnances 
.  sous  la  dictée  de  sa  fille  et  les  remet  aux  clients  qui  les 
portent  dans  des  pharmacies  ;  qu'il  n'exigeait  ni  consigna- 
tion, ni  paiement,  mais  qu'il  acceptait  les  versements  vo- 
lontaires ;  que  tous  deux  vivaient  des  produits  de  l'exer- 
cice  de  celte  profession  ;  qu'ils  en  convienneût  l'un  et  l'au- 
tre ;  que  le  père  a  même  déclaré  à  l'audience  qu'il  ne  tra- 
vaillerait pas  s'il  n'en  tirait  pas  profit  ; 

Mais  que  la  fille  prétend  qu'étant  dans  l'ignorance  de  ce 
qu'elle  peut  dire  sous  l'empire  du  sommeil  magnétique,  elle 
n'aurait  encouru  aucune  responsabilité  pénale  ;  qu'elle  a 
reconnu  cependant  à  l'audience  qu'elle  savait  que  son  père 
l'endormait  pour  soigner  des  malades  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1902,  exerce  illégalement  la  médecine,  toute  per- 
sonne qui,  non  munie  d'un  diplôme,  prend  part  habituel- 
lement ou  par  une  direction  suivie  au  traitement  des  ma- 
ladies, sauf  les  cas  d'urgence  avérés  ; 

Attendu,  que  les  faits  reprochés  aux  prévenus  ne  sont 
pas  matériellement  contestés  ;  qu'ils  sont   même  avoués  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  16  de  la  loi  de 
18©2  est  absolue  ;  qu'elle  frappe  tout  exercice  de  l'art  de 
guérir  quel  que  soit  le  mode  du  diagnostic  et  du  traite- 
ment pratiqué  par  les  personnes  non  munies  de  diplôme 
et  qu'elle  interdit  toute  pratique  médicale  aux  magnéti- 
seurs ou  à  ceux  qui  font  donner  des  consultations  par  des 
individus  en  état  de  somnambulisme  ; 
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Attendu  que,  vainement,  Louise  Bar  invoque  une  cause 
de  nod-imputabilité  tirée  de  ce  qu'elle  ignore  à  l'état  de 
de  veille  les  actes  auxquels  elle  se  livre  et  les  propos  qu'elle 
tient  quand  elle  est  plongée  dans  le  sommeil  somnambuli- 
que  qui  anéantit  sa  volonté  ; 

Attendu  que  les  actes  inconscients  accomplis  pendant 
qu'elle  est  endormie  sont  précédés  ou  suivis  d'autres  actes 
dont  elle  est  pleinement  responsable  ;  qu'à  son  interroga- 
toire, à  Taudience,  elle  s'est  exprimée  ainsi  :  «  Mon  père 
m*endort  afin  de  soigner  les  malades, ça,  je  le  sais  »  : 

Attendu  que  sans  doute  l'abolition  de  la  conscience  pen- 
dant le  sommeil  rendrait  irresponsable  et  ferait  échappera 
une  répression  pénale  celui  qui  en  état  de  somnambulisme 
spontané  ou  provoqué,  commettrait  un  fait  délictueux  et 
isolé  ; 

Mais  qu'il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'actes  qui  se 
sont  succédé  pendant  une  longue  période,  dont  quelques* 
uns  sont  peut-être  inconscients,  mais  dont  les  autres  sont 
conscients,  qui  se  rattachent  étroitement  dans  un  ensem- 
ble indivisible  constituant  l'exercice  illégal  delà  médecine, 
et  uvec  une  participation  suffisante  de  la  volonté  pour  en- 
traîner l'application  delà  loi  pénale ;que,vainement encore, 
cette  demoiselle  soutient  que  la  résolution  de   commettre 
une  infraction  et  les  actes  qui  la  préparent  ne  sont  pas  pu- 
nissables et  qu'on  ne  saurait  incriminer  les  actes  d'exécu- 
tion accomplis  pendant  le  sommeil  d'un  sujet  qui  n'est  plus 
qu'un  automate  sans  volonté,  ni  conscience  ;  qu'en  effet 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  s'entend  d'un   traitement 
habituel  de  maladies  et  d'une  direction  suivie  qui  implique 
toute  une  série  d'opérations  se    succédant  depuis  l'ins- 
tallation d'un    local  pour  recevoir  le  public  et  la  récep- 
tion des  clients  jusqu'à  la  délivrance  des  ordonnances  et  la 
perception  des  honoraires;  que  tous  ces  faits  ont  été  ac«* 
complis  par  Bar  et  par  sa  fille  et  que  tous  deux  en  sont  res*» 
ponsables  ;  que  le  consentement  donné  par  Louise  Bar,  à 
maintes  reprises  depuis  trois  ans,  ô  se  laisser  mettre  par 
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son  père  ea  état  de  sommeil  magaétique  dans  le  but  avoué 
de  donner  des  consultations  n'est  pas  seulement  un  acte 
préparatoire,  qu'il  est  un  acte  d'exécution  inséparable  de 
ceux  qui  Pont  précédé  et  suivi  et  qui  procédait  de  sa  volonté 
libre  ;  que  le  diagnostic  étant  donné  et  le  traitement  indi- 
que  au  moyen  du  sommeil,  la  mise  en  cet  état  est  un  des 
principaux  actes  d'exécution  ;  qu'il  importe  peu  qu*à  son  ré- 
veil cette  jeune  fille  n'ait  pas  souvenance  des  paroles  qu'elle 
a  prononcées  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  su  qu'on  l'endormait 
pour  qu'elle  donnât  des  conseils  et  qu'il  suffit  qu'elles  les 
ail  donnés,  même  sans  se  les  rappeler,  pour  qu'en  appré- 
ciant ces  procédés  habituels  d'une  volonté,  qui  consent  à  sa 
suppression  momentanée  dans  un  but  coupable,  d'avance 
connu,  et  qu'en  les  rapprochant  des  autres  actes  auxquels 
elle  concourait  en  pleine  possession  de  ses  facultés  men- 
tales, il  ne  subsiste  aucun  doute  sur  la  perpétration  inten- 
tionnelle du  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  ; 

Mais  attendu  que  pour  l'application  de  la  peine  de  cette 
demoiselle,il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  crainte  révéren- 
tielleque  son  père  pouvait  lui  inspirer  et  qu'il  convient  vis- 
à-vis  de  tous  deux  d'avoir  égard  à  leurs  bons  antécédents. 

Par  ces  motifs,  etc.. 


SÉANCE  DU  13  JUILLET  1903. 

Présidence   de  M.  Lefuel 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  commuQîque  les  pièces  de  la  corres- 
pondance imprimée  et  manuscrite  : 

Le  comité  d'organisation  du  premier  Congrès  national  contre  l'al- 
coolisme invite  la  Société  de  médecine  légale  à  prendre  part 
au  congrès  de  Paris,  qui  se  tiendra  à  Paris  du  26  au  29  octobre, 
sous  la  présidence  d'honneur  de   M.  Casimir  Périer. 

La  Société  de  médecine  légale  décide  qu'elle  enverra  son  adhé- 
sion au  Comité  d'organisation.  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction 
publique  et  des  Beaux-arts  adresse  à  la  Société  de  médecine 
légale  une  lettre  par  laquelle  il  demande  si  la  Société  serait  dis- 
posée à  prendre  part  à  l'Exposition  internationale  qui  se  tien- 
dra en  1904  à  Saint-Louis  (Etats-Unis  d'Amérique)  par  l'envoi  de 
ses  Bulletins.  M.  le  Secrétaire  général  sera  chargé  d'étudier  cette 
question  et  de  voir  quelle  suite  pourrait  être  donnée  à  la  Com- 
munication de  M.  le  Ministre  de  l'Inslruction  publique. 

M,  le   SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL, 

Mes  chers  Collègues, 

J'ai  trouvé  dans  le  Bulletin  officiel  des  Sociétés  médicales  d'arron- 
dissement de  Paris  et  de  la  Seine  (n**  13,  5  juillet  1903),  une  circu- 
laire adressée  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  aux  maires  des 
arrondissements  de  Paris,  à  la  date  du  18  juin,  réglant  la  ques- 
tion de  la  déclaration  et  l'enlèvement  des  embryons  et  fœtus, 
discutée  par  vous  avec  tant  de  soin,  dans  plusieurs  séances. 
Voici  le  texte  de  cette  circulaire ,  que  vous  auriez  pu,il  me  sem- 
ble, rec  evoir  les  premiers  : 

Paris,  le  18  juin  1903. 
Le  Préfet  de  la  Seine. 

A  Monsieur  le  Maire  du.,.  Arrondissement. 

Un  incident  qui  s'est  produit  récemment  dans  une  des 
mairies  de  Paris  a  appelé  mon  attention,  ainsi  que  celle  de 
M.  le  Procureur  de  la  République,  sur  la  procédure  ac- 
tuellement suivie  pour  la  déclaration  d'avortements  et  les 
enlèvements  d'embryons. 

8 
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Cette  procédure,  vous  le  savez,  est  la  suivante  :  lafamille 
ou  le  médecÎD-accoucheur,  fait  à  la  mairie  uae  déclaration 
qui,  après  avoir  été  vérifiée  par  le  médecin  de  Tétat  civil, 
est  transcrite  sur  un  regristre  ad  hoc  appelé  le  «  Registre 
des  embryons  »  ;  puis  Tinhumation  a  lieu  dans  les  formes 
ordinaires,  ou  bien,  si  là  famille  le  désihB,  une  voltaire 
spéciale,  ne  rappelant  en  rien  la  forme  du  corbillard,  est 
envoyée  à  domicile  pour  l'enlèvement  de  l'embryon  et  son 
transport  au  cimetière.  Si  simple  et  si  discrète  qu'elle  soit, 
elle  ne  donnait  cependant  pas  satisfaction  aux  personnes 
qui  voulaient  rester  complètement  inconnues.  Elle  impli- 
que,en  efret,rindication  du  nom  et  du  domicile  de  la  mère. 
Aussi  arrive-t-il  parfois  que  dans  la  crainte  de  divulgation, 
aucune  déclaration  n'est  faite  à  la  mairie,  et  que  le  produit 
embryonnaire  est  jeté  dans  les  water-closets  ou  dans  un 
endroit  désert. 

M.  le  Procureur  de  la  République  pense,  comme  moi,  que 
pour  rendre  moins  fréquentes  cespratlques  qui  sont  fâcheu- 
ses à  tous  égards,  il  conviendrait  de  faciliter,  dans  la  me- 
sure où  cela  est  légalement  possible  les  déclaraiion»  d'a- 
vortemenl  et  les  enlèvements  d'embryons.  Il  m*a  adressé  à 
ce  sujet  une  lettre  dont  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  passages  principaux  : 

«  La  question  me  paraît  devoir  être  envisagée  successi- 
vement sous  les  deux  formes^suivantes  : 

a  Quelles  déclarations  un  officier  de  rélat*tivil  est-il  en 
droit  d'exiger  d'un  médecin  qui  a  assisté  à  un  avorte- 
meut  ? 

«  Quelles  mesures  convient-iJ  dé   preridfe,   dans  les  cas 
d'accouchement  prématuré,  pour  que  l'inhumation  des  pro- 
duits embryonnaires  ait  lieu  sans  divulgation  du  nom  et  de 
l'adresse  de  la  victime  de  l'accident  ? 

c<  Sur  le  premier  point,  il  ne  me  parait  pas  y  avoir  lieu 
de  déroger  aux  règles  actuellement  en  usage,  qui  ont  été 
édictées,  par  interprétation  du  décret  du  4  juillet  1806, 
dans  les  circulaires  des  26  novembre  1868,  14  janvier  1809, 
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28  janvier  1875  et  26  janvier  1882,  après  accord  l^intervenu 
entre  votre  Préfecture  et  le  Par(|uet  de  la  Seine. 

a  Malgré  les  critiques  auxquelles  a  donné  Heu  la  circu- 
laire du  23  janvier  1832,  ses  prescriptions  doivent  être 
maintenues  et  appliquées. 

«  La  tenue  du  registre  spécial,  sorte  de  livre  de  police 
où  sont  transcrits  les  certificats  des  médecins  concernant 
les  embryons  ayant  G  semaines  à  4  mois  dé  gestation,  aune 
utililé  qui  a  été  nettement  indiquée  dans  la  circulaire  du 
15jaûvierl869; 

«  Maïs  dans  ce  certificat  délivré  par  le  médecin-accoucheur 
ou  dans  la  déclaration  faite  par  lui  à  la  mairie,  celui-ci  sera- 
l-il  tenu  d'indiquer  le  lieu  d'accouchement  et  le  nom  de 
la  personne  qui  a  reçu  ses  soins  ?  Cette  question,  non  ré- 
solue dans  les  circulaires  précitées,  a  préoci^.upé  quelques 
municipalités  ;  j'estime  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut 
contraindre  l'homme  de  l'art  à  donner  ces  indications,  lors- 
que ce  dernier  invoque  le  secret  professionnel. 

«  Cest  dans  ce  sens  que,  relativement  aux  déclarations 
de  naissance,  s'est  prononcé  le  Tribunal  de  la  Seine  par 
jugement  en  date  du  30  décembre  1875,  contrairement, 
d'ailleurs,  à  l'opinion  de  divers  commentateurs,  notam- 
ment à  celle  deMessier  (Traité  des  actes  de  Tétat  civil)  et  à 
celle  de  Coin-Deslile.  Le  Tribunal  a  jugé  que,  dans  ce  cas, 
deux  principes  étaient  en  lutte  :  d'un  côté,  l'obligation  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  57,  Code  civil  ;  de 
l'autre,  l'obligation  du  secret  professionnel  imposé  aux 
médecins  (art.  378  G.  p.),  et  il  a  décidé  que  le  second  de- 
vait faire  tempérer  dans  une  certaine  mesure  l'application 
du  premier. 

a  Dans  le  cas  actuel,  cette  solution  me  semble  d'autant 
plus  justifiée,  que  l'art.  57  G.  c.  est  inapplicable. 

«  Les  maires  auront  toutefois  le  devoir  d'exiger  de  la 
part  du  médecin  l'affirmation  que  l'accouchement  préma- 
turé a  bien  eu  lieu  sur  le  territoire  de  leur  arrondissement* 
Et  ce  n'est  que  dans  le  cas  oïi  le  secret  professionnel  serait 
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expressément  invoqué  qu'ils  se  borneront  à  mealionaer  les 
déclarations  du  médecin  après  l'avoir  invité  préalablement 
à  justifier  de  son  identité  et  de  sa  qualité. 

«  En  ce  qui  concerne  l'enlèvement  des  embryons,  les 
prescriptions  contenues  dans  la  circulaire  du  2)  janvier 
1882  me  paraissent  pouvoir  être  complétées. 

«  J'estime,  comme  vous,  qu'il  y  aurait  utilité  à  désigner 
un  lieu  où  les  médecins,  qui  auraient  assisté  à  un  nccou- 
cliement  prématuré,  pourraient  être  admis  à  déposer  ks 
produits  embryonnaires,  après  avoir  fait  à  la  mairie  la  dé- 
claration ci- dessus  spécifiée  ;  c'est  dans  ce  lieu  que  ces  em- 
bryons seraient  soumis  à  l'examen  du  médecin  de  l'état  ci- 
vil. » 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Maire,  de  vouloir  bien  donner 
des  ordres  pour  que  les  médecins  ayant  assisté  à  un  accou- 
chement prématuré,  puissent,  conformément  à  l'avis  ci- 
dessus  exprimé,  et  sous  les  réserves  qui  viennent  d'èlrc  in- 
diquées, se  borner,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  à  faire  et  à 
signer  une  déclaration  ne  mentionnant  ni  le  nom.  ni  l'a- 
dresse de  la  personne  accouchée.  La  même  faculté  parait 
devoir  être  accordée  aux  sages-femmes  sous  les  mômes 
réserves. 

En  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  embryons,  j'estime  qu  il 
pourrait  être  effectué  dans  les  conditions  suivantes  :  le  dé- 
clarant aurait  à  déposer  lui-môme  les  produits  embryon- 
naires dans  une  caisse  spéciale, à  dimensions  très  restreintes, 
et  n'ayant  en  aucune  façon  la  forme  d'une  bière,  qui  serait 
placée  par  les  pompes  funèbres  dans  un  local  de  la  mairie 
à  déterminer. 

Le  médecin  de  l'état  civil  serait  immédiatement  appelé  à 
faire  la  vérification  et  l'administration  des  Pompes  funèbres 
serait,  aussitôt  après,  invitée  à  procéder  à  Tenlèvement  de 
la  boîte  et  à  son  remplacement. 

Cette  procédure  sur  les  détails  do  laquelle  M.  diala- 
met,  inspecteur  des  Pompes  funèbres,  à  Lobau,  vous  don- 
nera verbalementjSur  votre  demande,toutes  les  explications 
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utiles,est  la  seule  pratique  et  ne  paraît  devoir  soulever  au- 
cune objection  sérieuse,  liin  effet,  outre  que  les  dépôts  dont 
il  s'agit  seront  rares,  leur  durée  sera  toujours  très  courte 
(quelques  heures  à  peine).  D'autre  part,  ils  ne  nécessiteront 
l'intervention  du  personnel  de  la  mairie  que  pour  Tindi- 
cation  au  noédecin  ou  à  la  sae:e-femme  de  Tendroit  où  ils 
devront  être  effectués.  Enfin,  il  ne  sera  pas  impossible, 
même  dans  les  mairies  les  moins  spacieuses,  de  trouver  un 
local,  fût-ce  en  sous-sol,  dans  lequel  pourra  être  placée  la 
petite  boîte  qui  leur  sera  destinée. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Maire,  m'accuser  récep- 
tion, etc. 

Le  Préfet  de  la  Seine^ 

Signé  :  L.  de  Selves. 
Pour  copie  conforme. 

Le  Directeur  des  affaires  municipales^ 

A.  Menant. 

Ce  résultat,  attendu  depuis  biea  des  années  est  dû  tout  entier 
aux  efforts  de  la  Société  de  médecine  léjçale.  Si  la  circulaire  reste 
muette  sur  nos  Rapports,  sur  rintervenlion  de  plusieurs  d'en- 
tre nous  auprès  de  M.  le  Préfet  delà  Seine,  nous  avons  lo  droit 
de  rappeler  que  c'est  sur  Tinitiativo  de  notre  collègue,  M.  le  D"" 
Lutaud,  que  la  question  a  été  étudiée  par  nous  :  que  M.  Rocher, 
M.  Constant,  nous  ont  présenté  des  rapports,  des  conclusions,  que 
reproduit  la  circulaire,  sans  rendre  à  nos  collèjj'ues  Injustice  qui 
leur  était  due. 

La  Société  de  médecine  légale,  qui  pouvait  croire  quota  circu- 
laire préfectorale  lui  serait  adressée,  peut  regretter  cet  oubli  ; 
mais  elle  reste  fière  d'avoir  provoqué  une  mesure  utile  (1).  Nous 
souhaitons  qu'elle  soit  appliquée  et  mette  lin  à  des  conflits  où  la 
dignité  médicale  n'était  par  moins  méconnue  que  le  respect  du 
secret  professionnel. 

—  M.  Constant  entretientla  Société  de  médecine  légale  du  travail 
qu'il  a  entrepris  pour  oU'^,  avec  le  concours  de  la  Commission 
chargée  de  dresser  la  table  du  Bulletin.  Cette  table  se  composera 
d'une  liste  alphabétique  des  matières,  d'une  liste  des  noms  des 
auteurs.  11  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  table  lût 
complétée  par  une  notice  sur  les  travaux  indiqués  :  il  fait^ppel 
au  zèle  de  ses  collègues  pour  l'aider  dans  sa  tache  difflcile. 

(1)  Voir  Bulletins  de  la  Société  de  médecine  légale. 
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M.  Constant  consulte  Ja  Société  sur  le  nombre  d'exemplaires 
qu'on  devra  faire  tirer  et  propose  lechifTt'e  de  1200.  Ce  chiffre  est 
adopté. 

M.  le  Président  remercie  M.  Constant  d'avoir  bien  voulu  se 
charger  d'un  travail  qui  fera  le  plus  (^rand  honneur  à  la  Société 
de  médecine  légale,  en  rendant  les  recherches  plus  faciles  et  eii 
contribuant  à  faire  mieux  connaître  les  travaux  de  la  Société. 

M.  Dapré  présente  un  travail  ayant  pour  titre  ; 


L'AUTOHÉTÉRO ACCUSATION  CHEZ  LES  HYSTÉRIQUES. 

Les  lois  générales  de  la  pathologie  de  Tautoaccasation  se 
dégagent  aujourd'hui  avec  netteté  de  Tétude  analytique  des 
processus  psychopathiques  qui  aboutissent,  chez  les  diffé- 
rentes catégories  d'auloaccusateurs,  kVdiCiedeVautodénon' 
dation  médico-légale. 

Ces  processus  morbides,  qui  relèvent  soit  des  états  mélan- 
coliques, soit  des  diverses  formes  de  la  dégénérescence 
mentale,  soit  des  crises  oniriques  des  psychoses  toxiques, 
soit  des  accès  délirants  des  névroses,  soit  enfin  des  diverses 
variétés  de  démences,  aboutissent  à  des  autodénonciations 
qui  portent  chacune,  dans  leur  allure,  leur  formule  et  le 
cadre  dans  lequel  elles  se  produisent,  la  marque  de  leur 
origine  étiologique  et,  par  conséquent,  de  leur  spécificité 
nosologique. 

Ënétudiant,à  l'occasion  de  mon  Rapport  de  Grenoble  (1), 
les  différents  types  d'autoaccusateurs,  j'avais  remarqué 
que,  chez  les  hystériques,  l'autoaccusation,  si  rare  cbe^  ces 
malades  relativement  à  Thé téroaccusation,  revêt  desoaraC" 
tères  distinclifs  particuliers,  qui  permettent  d'en  établir  le 
diagnostic  étiologique. 

Parmi  ces  caractères  dislinctifs,  le  plus  important  est  le 
suivant  :  l'autoaccusation  hystérique  est  presque  toujours 
un  roman  de  culpabilité  à  double  héros,  et  représente,  par 

m 

1)  Ernest  Dupré.  —  Les  Autoaccusateurs  au  point  de  vue  médico- 
légal.  Congrès  de  Grenoble,  1903, 
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conséquent,  une  accusation  mixte,  une  auiohétéraaccusa^ 
tion. 

Celte  autohéléroaçcu8ationofn*e  d  ailleurs  tous  les  autres 
caraeières  généraux  des  accusations  hystériques,  si  bien 
mis  en  lumière,  dans  sa  récente  communication  à  TAcadé^ 
mie,  par  le  D""  Paul  Garnier  (1):  apparence  lucide,  sincère  et 
déBintéressée  du  dénonciateur  ;  vraisemblance  [de  la  f^ute 
rapportée  ;  caractère  précis,  détaillé,  luxueusement  dest 
criptif  dans  l'exposition,  presque  invariable  dans  les  termes, 
souvent  dramatique  dans  le  sujet,  du  récit  accusateur,  eta. 

Cette  autohétéro^ecusation  porte,  presque  toujours,  mois 
non  constamment,  surdes  laits  ^'or^reg*«'wîYa/ (viol,  atteu' 
tat  à  la  pudeur,  avortement,  adultère,  etc.). 

De  ces  autohétéroaecusations  hystériques,  j'ai  cité  dans 
mon  Rapport  d'intéressants  exemples,  soit  personnels,  soit 
empruntés  à  divers  auteurs  (Kiernan,  Dueosté,  etc.)  ;  j'ei) 
ai  rapporté  ici  même  une  autre  observation  (2),  communi- 
qué par  Dubousquet-Laborderie  ;  le  D^  P.  Garnier  (3)  en 
a  publié  un  cas  fort  curieux  ;  enfin,  mon  éleva  Monet  (4), 
qui  a  consacré  à  Tétude  de  Tautoaccu^ation  chez  les  bysté* 
riques  une  thèse  remarquable,  a  rassemblé  dans  son  mér 
moire  tous  les  cas  précédents, auxquels  il  a  ajouté  quelques 
documents  recueillis  dans  la  littérature  médicale  et  em« 
pruntés  à  Legrand  du  SauUe,  à  Chevalier,  à  Colin,  à  Kraï-, 
naki. 

I/analyse  de  la  mentalité  des  hystériques  éclaire  le 
mécanisme  pathogénique  des  accusations  fausses  que  cas 
malades  portent  si  souvent  contre  autrui.  Cesdénonciationa 
imaginaires  des  hystériques  ont  une. histoire  pathologique 


(1)  Paul  Garnier.  -    Les  hystériques  accusatrices.   Académie  de 
iBédeeine,  juillet  1901^. 

(2)  Ernest  DuPRÉ.   -rr  NoHvellp^Iobserv^Mpns  d'^ufo^çausateurs . 
Bull,  delà  Soc.  de  Médecine  légale,  février  1903. 

(3jP.  Garnier  in  thèse  Munet  (Qbs,  IX}. 

(4)  Monet.  —  IVautohétébQftCQUsation  che?  les  hystériques.  Thèse, 
Paris,  1903. 
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et  médico- légale  trop  fameuse  pour  que  J'insiste  ici  sur  l'é- 
tude de  leur  genèse  :  je  rappelle  seulement  que  les  grands 
caractères  de  la  mentalité  hystérique  qui  président  à  la  for- 
mation des  romans  d'hétéroaccusation  chez  ces  malades 
sont  :  dans  le  domaine  sensorio-psychique,  la  grande  apti- 
tude aux  hallucinations,  et,  par  suite,  à  l'activité  onirique 
de  Tesprit  ;  dans  le  domaine  intellectuel  :  Tamnésie,  l'ins- 
tabilité de  l'attention  ;  le  rétrécissement  du  champ  de  la 
conscience  avec  dédoublement  de  la  personnalité  ;  dans  le 
domaine  moral;  la  vanité,  la  tendance  au  mensonge,  le 
désir  de  s^exhiber,  de  paraître  et  d'occuper  de  sa  personne 
Tentourage  et  l'opinion  publique. 

Le  0*"  Paul  Garnier  (1)  a  bien  montré  les  conséquences  de 
ces  tares  morbides  de  la  mentalité  hystérique,  dans  le  pru- 
rit  (f  inventivité^  dérivé  de  l'éréthisrae  psychosensoriel  com- 
biné à  la  tendance  vaniteuse  des  malades,  dans  ce  dualisme 
onirique,  par  lequel  l'hystérique,  calomniatrice  convain- 
cue et  sincère,  croit  de  bonne  foi  à  la  réalité  des  faits 
qu'elle  affirme,  et  qui  résulte,  chez  elle,  de  la  combinaison, 
dans  le  processus  psychopathique,  de  rhallucinabilité,  de 
la  suggestibilité  et  de  l'amnésie. 

P-.  Garnier  développe,  dans  un  parallèle  des  plus  j udicieux, 
les  nombreuses  analogies  qui  rapprochent  la  mentalité  de 
l'hystérique  de  celle  de  l'enfant  :  mêmejaptitude  aux  hal- 
lucinations, même  instabilité  intellectuelle,  même  sugges-. 
tibilité  ;  enfin,  même  tendance  au  mensonge  et  à  lacalom- 
ni6.  A  Motet  (2)  et  P.  Brouardel  ont,  parieurs  études  psycho- 
logiques et  médico-légales,  rendu  classique  cette  notion  de 
la  tendance  au  mensonge  che\  les  enfants.  P.  Garnier  rap- 
porte cette  aptitude  au  mensonge  à  l'insuffisance  de  cohé- 
sion mentale,  physiologique  chez  l'enfant,  et  pathologique 
chez  l'hystérique  :  l'infantilisme  moral  préside,  chez  l'un 
comme  chez  l'autre,  au  besoin  de  mentir. 

(1)  P.  Gabnier.  —  Loc.  cit.  Acad,  de  médecine,  1903., 

(2)  A.  Motet.  —  Les  faux  témoignages  des  enfants  devant   la 
Justice.  Paris,'  1887. 
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Cependant,  il  faut  établir  ici  une  distinclion.  Tous  les  hys- 
tériques et  tous  les  enfants  ne  sont  pas  nécessairement 
menteurs  :  et,  parmi  les  hystériques  et  les  enfants  men- 
teurs, tous  ne  mentent  pas  dans  cet  esprit  de  calomniation 
et  de  méchanceté  qui  pousse  certains  d'entre  eux  à  porter, 
contre  autrui  des  accusations  fausses  et  déshonorantes. 

Les  enfants  et  les  hystériques  menteurs  et  dénonciateurs 
appartiennent  à  la  catégorie  des  dégénérés^  et  de  ceux:  de 
ces  dégénérés  chez  lesquels  prédominent  les  perversions 
instinctives  et  les  tendances  vicieuses.   La  preuve  en  est 
fournie  par  l'étude  psychologique  de  ces  anormaux,  chez 
lesquels  on  retrouve  non  seulement  les  caractères  de  la  men- 
talité enfantine  ou  hystérique,  mais  les  stigmates  congéni- 
taux de  Vagénésie  des  instincts  affectifs  et  moraux  :  c'est- 
à-dire  l'insensibilité  aux  souffrances  physiques  et  psychi- 
ques des  animaux  et  de  l'homme,  Tégoïsme,  la  cruauté,  le 
développement  précoce  des  instincts  de  destruction,  de  mu- 
tilation et  de  meurtre.  P.  Garnier  insiste  avec  raison  sur 
ces  stigmates,  qui  marquent  du  sceau  de  la  dégénérescence 
mentale  ces  enfants  et  ceç  hystériques  calomniateurs,  et  en 
font  des  enfants  et  des  hystériques  à  part.  Cette  association, 
à  l'hystérie  et  à  l'état  psychique  de  l'enfant,  de  la  dégéné- 
rescence mentale,  rend  bien  compte,  chez  ces  malades,  de  la 
genèse  de   Thétéroaccusation.  L'hystérie  fournit  dans  cet 
amalgame  pathologique  les  éléments  sensoriels  et  intellec- 
tuels (hallucinations,  amnésie,  désagrégation  mentale,  dé- 
doublement de  la  personnalité),  et  la  perversion  dégénérar 
tive  des  instincts  fournitles  éléments  moraux  et  volontaires 
(tendances  méchantes  et  perversité  morale)  en  dirigeant  les 
facultés  d'inventivité,  d'affabulation  et  de  mensonge   vers 
ua  but  de  destruction  et  de  malheur. 

La  vanité,  le  besoin  de  mise  en  scène,  l'appétit  de  parai-: 
tre,  qui  représentent,  chez  beaucoup  de  dégénérés  et  de 
débiles,  une  tendance  instinctive  si  précoce,  se  marquent, 
dans  la  conduite  de  ces  accusateurs  hystériques,  par  le  ca- 
ractère public  de  la  dénonciation  calomnieuse,  par  la  misé 
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en  scène  tapageuse  et  dramalique  du  roman  d'aceuBaUon , 
par  le  déploiement  des  moyens  destinés  à  occuper  l'atleD- 
tion  générale  et  Tin térét universel. 

Le  processus  de  l'accusation  hystérique  relève  parfois 
d  une  association  pathologique  plus  complexe  encore  :  à 
rhystérie  et  aux  diverses  formes  inteilectuellcs  et  morales 
de  la  dégénérescence  combinées^  s'ajoute,  chez  certains 
malades,  un  facteur  toxique  (alcool,  morphine,  éther,  sur- 
menage, infections,  etc.)  qui  multiplie  l'activité  hallucina- 
toire et  onirique  de  l'esprit,  et  accentue  la  déviation  pa- 
thologique de  la  mentalité,  (j'analyse  rétrospective  des  dé- 
positions des  victimes  des  grands  procès  de  sorcellerie 
des  XV%  XVI"  et  XVIP  siècles  démontre Tappointpathogé- 
nique  des  intoxications  dans  les  délires  oniriques  des  sop«- 
cières  :  ces  malheureuses,  débiles,  hystériques,  atteintes 
souvent  de  délires  de  possession,  subissaient  Tiniluenoei 
toxique  de  frictions  avec  des  onguents  à  la  belladone, 
au  haschich,  à  la  mandragore,  des  ingestions  alcooliques, 
des  pratiques  volontaires  du  jeQne,ou  de  Tabstinenoeduraot 
de  longues  préventions  d<^ns  les  prisons,  pendant  rinstruc» 
tion  des  procès.  Ces  auto  et  hétéroiptoxicationsont  joué  un 
rôle  non  négligeable  dans  la  genèse  fantasmagorique  des 
sabbats,  complaisamment  décrits  par  les  hystériques  hal«- 
lucinées  du|moyen-ràge.  Ces  orgies  nocturnes  et  désordon» 
nées  sont  le  produit  imaginoire  d'un  onirisme  très  fictif, 
dont  les  éléments  h&Hueinatoires,  intéressant  tous  le^  sens 
et  surtout  la  vue,  indiquent  la  nature  toxique.  Le  récit  d'un 
de  ces  sabbats,  emprunté  à  P.  do  Lancre  (1),  reproduit  dans 
sa  thèse  par  Manet  (2)  et  fort  intéressant  à  analyser  à  es^ 
égard,  ne  laisse  guère  de  doute  sur  Tassociation  des  fae-* 
leurs  pathogéniques  en  cause  (débilité  mentale,  hystérie, 
intoxications,  psychoses  dégénératives). 

Ainsi  se  décompose,  à  l'analyse  étiologique  é\  clinique, 

(î)  P.  DE  Langre.  —  Tableau  de  l'inconslance  des  mauvais  anges 
et  démons,  etc.  Paris,  1613. 
(2)  Manet.  —  Thèse  citée.  Paris,  1903. 
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la  combinaison  des  éléments  psychopalhiques  qui  engen- 
drent chez  les  hystériques  ces  processus,  dont  P.  Garnier 
a  si  heureusement  exprimé  la  gradation  progressive  dans 
les  formes  morbides  de  Vinventivité  malveillante^  Vinsinua^ 
tion  accusatrice  et  Vimputation  calomnieuse.  La.  fréquence 
de  ces  hétéroaccusalions  est  telle,  chez  l'hystérique  amo- 
rale, que  P.  Garnier  a  pu  écrire  que  celle-ci  demeure  «  le 
type  de  la  calomniatrice  ». 

Cette  fréquence  des  hétéroaccusaiions  s'oppose  à  la  ra- 
reté  des  autoaccusationSy  chez  les  hystériques.  Gullerre(l) 
dans  son  remarquable  rapport,  avait  déjà  signalé  ce  con- 
traste, sur  lequel  j'ai  insisté  moi-même  à  nouveau,  et  qu'il 
faut  expliquer. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  l'autoaccusation  hystéri- 
que est  toujours  une  révélation  complexe,  un  roman  cri- 
minel À  double  héros,  une  autohétéroaccusation.  Lorsi* 
qu'elles  accusent  autrui,  elles  ont  parfois  plus  ou  moins 
participé,  malgré  elles,  à  la  faute  qu'elles  lui  reprochent  ; 
et,  lorscru'elles  s'accusent  elles-mêmes,  elles  compromet- 
tent dans  leurs  révélations  un  complice  plus  ou  moins  con- 
sentant. 

On  peut  trouver,  je  crois,  les  raisons  de  cet  alliage  com- 
plexe d'auto  et  d'hétéroacousation,  dans  l'étude  de  lamer)- 
talilé  des  accusatrices  et  des  éléments  ipémea  du  roin*^n 
qu'elles  imaginent. 

Lorsque  l'hystérique  accuse  autrui, elle  demeure  toujours, 
en  vertu  des  tendances  d'égoïsme  vaniteux  qui  la  poussent 
à  conter  son  histoire,  le  pivot  autour  duquel  gravite  Tinté- 
rét  du  roman  qu'elle  imagine  :  sa  personnalité  apparaît 
dans  la  scène  qu'elle  raconte,  au  premier  rang,  souvent  ftu 
centre  même  de  l'action.  «  Rien  ne  lui  paraîtra  trop  çhè-» 
rement  payé  pour  cette  apparition  sur  la  scène  et  vers  la 
pleine  lumière  de  la  rampe.  Aussi  bien,  l'autoacpusatiou 
vient-elle,  au  besoin,  renforcer  rhétéroaccusation,  dçipar 

(I)  GuLLERRE.  —  Rapport  au  Congrus  de  la  Rochelle,  1S6B. 
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nière  que  le  roman  imaginé  acquière  son  plus  haut  inté- 
rêt dramatique.  Si  d'autres  s'immolent  pour  Tamour  de  la 
vérité,  l'hystérique   consent  à  se   sacrifier  par  amour  du 
mensonge  »  (P.  Garnier). 

L'hétéroaccusatrice  dévient  ainsi  parfois  autoaccusa- 
trice par  le  développement  logique  même  des  tendances 
amorales  et  vaniteuses  qui  président  à  la  genèse  du  ro- 
man d'accusation. 

Lorsque  l'hystérique  s'accuse  elle-même,  elle  ne  saurait 
guère  consentir,  pour  les  raisons  plus  haut  exposées,  à 
faire  seule  les  frais  de  son  roman  pathologique  :  il  faut 
qu'elle  s'adjoigne  des  complices,  qu'elle  partage  des  res- 
ponsabilités, qu'elle  complique  le  drame  par  rinlervenlion 
de  personnages  qu'elle  entraîne  à  sa  suite  dans  Taction 
criminelle.  «  C'est  à  la  condition  d'être  hétéroaccusatrice 
que  rhystérique  est  autoaccusatrice  »{P.  Garnier). 

Enfin,  l'étude  des  observations  montre  que,  le  plus  sou- 
vent, les  accusations  fausses,  et,  presque  toujours  les  auto- 
accusations  des  hystériques, sontformulées  par  des  femmes 
et  portent  sur  des  faits  d'ordre  génital.  Or,  en  pareille  ma- 
tière, l'intervention  d'un  tiers  est  la  règle  :  qu'il  s'agisse 
d'un  viol,  d'un  adultère,  d'un  avortement,  etc.,  la  compli- 
cité d'autrui  s'impose.  Des  éléments  du  roman  d'accusa- 
tion, ressort  la  nécessité  pour  l'auto-accusalrice  de  deve- 
nir,par  la  nature  même  de  la  faute  confessée,  une  hétéro- 
accusatrice. 

Le  caractère  génital  du  roman  criminel  ne  semble  pas 
d'ailleurs  devoir. être  imputé  à  l'hystérie,  mais  plutôt  à 
l'âge  des  malades, qui  explique  la  prédominance  des  préoc- 
cupations sexuelles  dans  le  tempérament  et  oriente  sur  le 
thème  génital  l'inventivité  pathologique  de  la  femma.  En 
s'exerçant  aux  dépens  de  la  pudeur,  et  de  l'intégrité  gé- 
nitale, qui  constituent,  pour  la  femme,  le  domaine  même 
de  rhonneur,cette  inventivité  pathologique  exploite  la  mine 
la  plus  riche  et  la  plus  fertile  en  éléments  d'autohétéro- 
accusation . 
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L*autohétéroaccusation  hystérique  a  une  importance 
médico-légale  de  premier  ordre.  Après  avoir  insisté,  dans 
mon  Rapport  de  Grenoble,  sur  le  rôle  qu'elle  a  joué  jadis 
dans  les  procès  de  sorcellerie,  aux  époques  préhistoriques 
de  la  médecine  légale,  après  avoir  constaté  que  l'auto - 
accusation  hystérique  ou  hystéro-vésanique  était  devenue 
actuellement  beaucoup  plus  rare,  je  concluais  en  disant  que 
ce  progrès  était  d'ailleurs  dû  non  pas  tant  à  la  disparition 
des  aptitudes  pathologiques  à  l'autoaccusation  chez  les  ma- 
lades, qu'au  changement  profond  des  conditions  de  la  vie 
sociale  et  de  la  pratique  judiciaire,  à  l'amélioration  des 
mœurs  et  à  la  diffusion  générale  de  linslruclion. 

Cette  opinion  reçoit  la  confirmation  la  plus  intéressante 
de  l'étude  de  documents  comme  celui  que  le  D""  Manet  (1) 
a  annexé  à  sa  thèse.  Ces  observations  démontrent  que  cer- 
taines régions  arriérées,  ignorantes  et  fanatiques  de  l'Eu- 
rope actuelle,  peuvent  être  le  théâtre  de  faits  semblables 
aux  événements  historiques  d'un  passé  déjà  lointain.  L'i- 
négalité d'évolution  intellectuelle  des  races  et  des  milieux 
crée,  parmi  les  peuples,  des  contrastes  psychologiques  in- 
téressants, et  conserve  sur  certains  territoires  du  monde 
actuel  des  spécimens  curieux  d'arriération  mentale.  On 
trouve  ainsi  en  Bretagne,  en  Russie,  etc.,  des  milieux  qui 
permettent  au  psychologue  d'étudier,  dans  les  provinces  de 
la  géographie  moderne,  les  mœurs  de  l'histoire  ancienne, 
et  d'observer  directement,  dans  leur  vie  même,  les  couches 
profondes  de  cette  paléontopsychologie. 

Kraïnakia  observé  dans  le  gouvernementdeSmolensk  des 
manifestations  endémiques  de  crises  hystériques,  convul- 
sives,  vociférantes,  dans  lesquellesles  femmes,  en  proie  à  un 
délire  de  possession  démoniaque,  désignent  par  leur  nom 
les  sorciers  qu'elles  accusent  de  les  avoir  livrées  au  diable, 
et  ainsi  rendues  incapables  de  tout  commerce  avec  Dieu. 
Les  malades  s'accusent  elles-mêmes  d'être  possédées  du 

(1)  Kraïnaki. —Epidémie  de  cris  obsédants  (Gltcouchesvvo)  do 
possession  et  de  démonisme  en  Russie.  Vratch,  1900. 
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démon,  se  déclarent  indignes  de  Téglise,  et  prétendent 
souiller  par  leurprésenceles  cérémonies  da culte.  En  nom- 
mant celui^  qui  les  a  gâtées^  en  dénonçant  leur  easorce- 
leur,  ces  hystériques  possédées  formulent  leur  nutobélteiH 
accusation. 

Celte  curieuse  observation  d'autohétéroaCcusation  hys- 
téro-vésaniqce,  prise  au  XX*  siècle,  est  la  réédition  fidèle 
des  scènes  de  sorcellerie  du  moyen-àge,  et  met  bien  en  évi- 
dence l'influence  du  milieu. social  sur  les  réactions  psy- 
chologiques des  individus.  L'hisloire  se  reproduit  là  où  de- 
meurent les  conditions  qui  ont  présidé  au  déterminisme 
psychologique  du  passé. 

Aujourd'hui,  lieureusement,  ces  archaïsmes  psychopa- 
Ihiques  ont  pour  témoins  des  magistrats  et  des  médecins 
modernes,  dont  le  jugement  éclairé  sauvegarde  et  traite 
les  victimes  d'une  pathologie  qu'on  pourrait  presque  qua- 
lifier de  retardataire. 

Malgré  la  diminution  très  grande  des  autoaccusalions 
hystériques,  la  médecine  légale  moderne  a  toujours  àcomp- 
ter  avec  les  autohéléroaccusaleurs  hystériques.  Les  ob- 
servations qui  figurent  dans  mon  Rapport,  dans  la  thèse  de 
Vianet,  dans  les  études  de  P.  Garnier,  montrent  que,  dans 
ces  maladies,  le  processus  psychopathique,en  aboutissant 
à  la  dénonciation^  verbale  ou  écrite,  aux  autorités,  peut 
mettre  en  mouvement  l'appareil  administratif  et  judiciaire 
et  nécessiter  l'intervention  du  médecin  légiste. 

Il  ressort  de  mes  études  et  de  celles  de  Manet  que,  chez 
les  hystériques,  l'acte  de  rautohétéroaccusalion  est  pres- 
que iow]Q\xvs  spontané  :  tantôt  il  estora/,  tantôt  écrit  ;  tan- 
tôt il  est  direct^  tantôt  il  est  indirect. 

Dans  la  classification  des  faits  d'autoaccusation  due  à  Ré- 
gis,reproduite  dans  leurs  thèses  par  Oudard  (1)  et  Manet  (?) 
et  dont  j'ai,  dans   mon  Rapport,    montré   la  justesse  et 


(1)  Oudard.  —Le  délire  d'autoaccusation.  Thèse  Bordeaux,  1900 

(2)  Maxet.  —  Thèse  citée. 
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expoiâé  l'intérêt  pratique,  les  autohétéroaccusaiioùs  hys- 
tériques rentrent  toujours  dàûs  la  première  catégorie  : 
celle  dans  laquelle  le  malade  s'accuse  d'un  crime  inexis- 
tant, imaginaire.  L'hystérique  s*accuse  elle-lnéme  él  ac- 
cuse autrui  d'une  faute  irréelle,  d'Un  crime  qui  n'a  pas  été 
commis. 

a  II  semblerait  donc,  dit  le  D'  Mattel,  que  la  fausseté  de 
la  dénoncialioû  doive  être  reconnue  de  suite,  sinon  par  les 
agents,  gendarmes  ou  commissaires  dé  police,  qui  sont  les 
premiers  confidents  ordinaires  des  déhonciateurs,  dii 
moins  à  la  phase  de  procédure  immédlateihent  suivante, 
celle  de  l'enquête  du  juge  d'instruction.  Le  fait  est  fréquent, 
il  n'est  pas  général...  »  Les  raisons  de  la  méconnaissance 
de  Torigine  pathologique  et  de  la  fausseté  foncière  des 
autohétéroaccusations  hystérîquessottt  faciles  à  trouver,  et 
le  D"  Manet  les  expose  clairement.  Elles  gisent  d'abord 
dans  les  caractères  cliniques  mêmes  des  accusations  hysté- 
riques :  lucidité  et  sincérité  apparentes  de  raccusaleur,  inva- 
riabilité dans  les  termes  de  l'accusation  ;  elles  tiennent  en- 
suite à  la  nature  du  rôle  que  s'attribue,  dans  le  roman  d'ac- 
cusation, l'autodénonciatrice  :  la  femme  qui  s'avoue  cou- 
pable, qui  confesse  sa  faute,  paraît  au  plus  haut  point  sin- 
cère et  ne  manque  pas  de  convaincre  l'entourage  de  lavérité 
de  ses  allégations.  Quelle  apparence  y  a-t-îl  qu'une  jeune 
fille  aille  mentir  en  dénonçant  une  sage-femme  de  l'avoir 
fait  avorter,  puisqu'en  dénonçant  Tavorteùse,  l'accusatrice 
s'avoue  elle-même  indigne  et  complice,  et  qu'en  prv)cla- 
mant  la  faute  d'un  tiers,  elle  crie  elle-même  à  tous  sondés- 
honneur  ?  Enfin  il  faut  ajouter  que  les  faits  visés  par  les 
autohétéroaccusalrices  hystériques,  appartenant  au  do- 
maine génital,  sont  souvent,  avant  l'expertise  médicale,  et 
même  parfois  après  celle-ci,  d'un  contrôle  délicat  et  d'une 
vérification  difficile. 

Les  conclusions  médico-légales  pratiques  à  tirer  de  l'étude 
de  ces  autohétéroaccusations  hystériques  est  celle  qui  a 
déjà  été  formulée  avec  tant  d'autorité  pour  les  accusations 
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byslériques  en  général  par  P.  Garnier  (1)  :  «Pour  se  prémunir 
le  plus  possible  contre  de  lamentables    erreurs  judiciai- 
res, le  magistrat  a  le  devoir  de  s'entourer  des  plus  minu- 
tieuses précautions  et  l'expertise  médicale  apparaît  bien 
comme  Tun  des  principaux  éléments  de  cet  indispensable 
contrôle.  »  C'est  également  la  conclusion  à  laquelle  abou- 
tissent, dans  leurs  études  sur  les  autoaccusateurs  :  Régis 
(2)  Oudard,  Vallon  (3),  Manet  (4),  et  moi-môme   (5),  dans 
des  termes  à  peu  près  identiques,  et  qui  se  résument  dans 
la  nécessité  de  l'expertise  médicale  de  toutaatoaccusateur. 
Des  considérations  qui  précèdent,  on  peut  tirer  encore  une 
conclusion  :  c'est  que  toute  autohétéro  accusation  devra  in- 
duire le  médecin  légiste  ausoupçondeTintervention  proba- 
ble de  Thystériedans  l'acte  de  ladénonciation.  Ainsi  l'étude 
de  la  formule  même  do  l'accusation  pourra  mettre  l'expert 
sur  la  voie  d'un  diagnostic  exact.  Le  type  pathologique  de 
de   Tautoaccusateur  ainsi  entrevu  se  précisera  ensuite, 
dans  l'esprit  du  médecin  légiste,  parTélude  du  mode  étiolo- 
gique  d'éclosion  de  l'accusation,  de  son  mécanisme  patbo- 
génique,  de  son  aspect  clinique,  de  son  contenu,  de  «on évo- 
lution, de  ses  concomitants  somatiques  ou  psychologiques. 
Ainsi  tracé,  le  portrait  de  l'autoaccusateur  viendra  se  pla- 
cer naturellement  dans  le  cadre  do  la  vie  ambiante  et  des 
événements  extérieurs  révélés  par  l'enquête  judiciaire  ;  le 
cadre  serailluminé  par  le  rayonnement  du  portrait,  le  dos- 
sier de  l'instruction  s'éclairera  à  ces  révélations,et  de  l'étude 
clinique  de  Taliéniste  jaillira  la  solution  médicale  du  pro- 
blème judiciaire. 

(1)  P.  Garnier.  —  Loc.  cit.  Bulletin  médical,  1903. 

(2)  RÉGIS.  —7/1  thèse  de  Oudard.   Bordeaux,  1900. 

(3)  Vallon.  —Art.  médecine  légale  :  Traité   de  Pathologie  men- 
tale dirigé  par  Ballet,  1903. 

(4)  Manet.  —  Thèse  citée,  1903. 

(5)  E.  DupRÉ.  —  Rapport  de  Grenoble,  1902. 


Séance  du  9  novembre  1903 
Présidence  de  M.  Danet 

Le  procès -verbal  delà  séance  précédente  est  adopté  sans  ob- 
servation. 

Décès  de  M.  Ladreit  de  Lacharrière.  — 

M.  Danet.  —  Depuis  notre  dernière  réunion,  nous  avons  eu  la 
douleur  de  perdre  un  de  nos  collègues  les  plus  justement  estimés, 
M.  le  D'  Ladreit  de  Lacharrière.  Il  avait  contribué  par  ses  tra- 
vaux à  illustrer  la  Société.  Vous,  médecins,  vous  pleurez  en  lui 
un  savant,nous  unami.  J'envoie  à  Madame  Ladreit  de  Lacharrière 
nos  respectueuses  condoléances  ;  elle  peut  être  assurée  que  le 
coup  qui  l'a  frappée  a  trouvé  un  écho  dans  nos  cœurs. 

M.  Motet. —  Messieurs, la  perle  de  Ladreit  de  laCharrière 

est  vivement  ressentie  par  notre  Société.  Il  avait  été  Tun 

de  ses  fondateurs,  il  lui  fut  sincèrement  dévoué  pendant 

toute  sa  vie,   il  l'honora  par  de   nombreux  et  importants 
travaux. 

Vous  retrouverez  dans  nos  Bulletins  des  rapports  médi- 
co-légaux, des  communications,  qui  le  montrent  observa- 
teur aussi  habile  que  consciencieux  ;  il  avail  du  rôle  de  la 
Société  de  Médecine  légale  Topinion  la  plus  haute,  et  on 
peut  dire  de  lui  qu'il  a  cherché  toujours  à  faire  valoir  les 
importants  services  qu'elle  pouvait  rendre  en  étudiant 
sévèrement  les  problèmes  dont  la  solution  délicate,  difficile, 
dépendait  surtout  d'examens  faits  par  des  hommes  com- 
pétents. 

Votre  sympathie  pour  l'homme,  votre  estime  pour  le  sa- 
vant, se  traduisirent  par  son  élévation  à  la  vice-présidence 
en  1897-98  —  mais  déjà,  et  depuis  bien  longtemps,  il  avail 
appartenu  à  votre  bureau,  comme  secrétaire,  comme 
archiviste, comme  membre  de  la  Commission  permanente  ; 
au  moment  où  il  nous  a  quittés,  il  faisait  partie  de  notre 
Comité  de  publication. 

Ladreit  de  la  Gharrière  a  été  mêlé  de  la  manière  la  plus 
iniime  aux  actes  de  la.V.ie  de  la  Société  de  Médecine  légale 
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de  France.  Nous  garderons  le  souvenir  de  ce  collègue  dé- 
voué qui  jusqu'à  son  dernier  jour  nous  resta  sincèrement 
attaché. 

J'aurais  voulu  pouvoir  lui  rendre,  en  votre  nom,  les  der- 
niers devoirs;  nous  étions  dispersés,  je  n*ai  pas  été  prévenu 
à  temps,  je  n'ai  pu  qu'adresser  à  Madame  Ladreit  de  la 
Charrière  nos  respectueuses  condoléances,  lui  dire  quels 
étaient  nos  regrets  pour  l'excellent  collègue  que  nous  ve- 
nions de  perdre. 

M.  Constant  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  la  table  alpha- 
bétique par  noms  d'auteurs  et  la  table  alphabétique  par  matières 
des  divers  travaux  de  la  Société  de  1868  à  1903.  M.  le  Président 
remercie  M.  Constant  du  dévouement  dont  il  a  fait  preuve  en 
exécutant  un  travail  aussi  important  et  aussi  ingrat. 

La.  Société  décide  que,  sans  attendre  Tachèvement  de  la  table 
analytique  qui  doit  compléter  les  tables  alphabétiques,  celles-ci 
seront  tirées,  brochées  et  distribuées  aux  membres  de  la  So- 
ciété. 

M.  Vallon  offre  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  le  D'  Ballet  et 
ses  collaborateurs,  un  Traité  de  pathologie  mentale, 

Leprésident  prie  M.  Christian  de  vouloir  bien  faire  pour 
la  Société  une  analyse  de  cet  ouvrage. 

M.  Vallon  présente  à  la  Société  un  travail  manuscrit  et  inédit 
de  M.  le  docteur  Parant,  chef  de  clinique  des  maladies  men- 
tales à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  et  de  M.  M.  René 
Décante,  Juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  Pontoise  ayant 
pour  titre  :  «  Le  secret  professionnel  envers  les  aliénés,  dans 
la  pratique  médicale  courante  »  (1). 

La  Société  décide  que  ce  travail  sera  publié  dans  le  prochain 
numéro  de  son  Bulletin. 

M.  Motet  communique  une  circulaire  de  la  Commission  péni- 
tentiaire internationale  rappelant  que  le  prochain  Congrès  péni- 
tentiaire aura  lieu  en  1905,  à  Budapest,  et  donnant  le  programme 
des  questions  à  mettre  à  l'étude  pour  le  futur  Congrès. 

M.  Motet  offre  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  le  docteur  Lacas- 
sagne,  membre  correspondant,  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
«  Question  de  survie.  Rapports  médico-légaux  »  (2). 

M.  Danet  prie  M.  Descoust  d'une  part  et  MM.   Brouardel  et 

(1)  Voir  aux  Annexes,  p.  156. 

(2)  Aff.  Tarbé  des  Sablons  :  mort  par  empoisonnnement  pa^ 
l'oxyde  de  carbone.  Extrait  des  Archives  d'anthropologie  crimi- 
nelle. 
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Ofirier.  d'autre  part,  de  vouloir  bien  communiquer  à  la  Société  les 
rapports  qu'ils  ont  dressés  sur  le  même  sujet. 

La  Société  décide  que  ces  divers  travaux  seront  renvoyés  à 
l'examen  d'une  commission  composée  de  MM.  Lefuel  (président), 
Bordas/Gonstant,  Thoinot  et  Vibert. 

M,  le  D'  Rayneau,  médecin  en  chef  du  quartier  des  aliénés  à 
l'hospice  d'Orléans,  médecin-expert  près  le  Tribunal  de  cette 
ville,  sollicite  le  titre  de  membre  correspondant  de  la  Société  de 
Médecine  légale  et  envoie  à  l'appui  de  sa  candidature  divers 
travaux  imprimés  et  manuscrits.  Une  place  étant  vacante  dans, 
le  ressort  de  la  Cour  d'Orléans  par  suite  du  décès  de  M.  le  D' 
Defaucamberge,  la  Société  charge  une  commission,  composée 
de  MM.  Motet,  Garnieret  Vallon,  de  luiprésenter  un  rapport  sur 
les  titres  de  M.  le  D""  Rayneau. 

M.  Granjux  don  ne  comjnunication,  au  nom  de  M.  le  D' Negresco, 
de  Bucharest,  d'un  cas  de  mort  d'un  enfant  de  trois  '  ans  par 
pénétration  dans  les  voies  aériennes  d'un  ascaride  lombricohle. 
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Le  soussigné, Valérien-Georges  Negresco,  médecin  en  chef 
du  département  Ramnic  Sarat,  sur  l'invitation  de  M.  le 
procureur  de  l'accompagner  dans  la  commune  Odobasca, 
afin  de  constater  la  cause  de  la  mort  de  la  petite  enfant  Rada 
Néago  Istrati,  aujourd'hui  16  août  1903,  nous  sommes  ar- 
rivés ensemble  avec  M.  le  substitut,  M.  Lecca,  dans  le  dit 
village.  Après  le  serment  prêté,  nous  avons  effectué  l'autop- 
sie du  cadavre. 

Antécédents.  La  petite  fille  Rada  Néago  Istrati,  âgée  de 
3 ans,  meurt  presque  subitement  le  13  août. 

Dénonciation  que  la  mort  est  le  résultat  des  coups  don- 
nés à  l'enfant  par  sa  marraine,  la  femme  Tudora^  fait  qui 
vient  de  motiver  l'enquête  judiciaire. 

Nous  apprenons  que  la  petite  fille,  saine  et  robuste,  est 
morte  dans  les  bras  de  sa  marraine  à  la  suite  de  quelques 
convulsions.  Que,  deux  semaines  auparavant,  elle  aurait  eu 
une  crise  de  convulsions,  que  ses  parents  croyaient  être 
lépilepsie. 

L*enfant  se  plaignait  depuis  quelque  temps  déjà  du  ven- 
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ire,  el  sa  marraine  lui  meltait  des  compresses  chaudes  pour 
tout  traitement  ;  sans  la  montrer  au  médecin.  —  Pour  ne 
rien  oublier,  ajoutons  que  Tenfant  avait  fait  une  chute  d'un 
arbre  au  mois  de  juillet,  et  que  c'était  depuis,  qu'elle  avait 
présenté  ses  attaques  de  convulsions,  avec  écume  à  la  bou- 
che, d'après  les  dires  des  parents. 

Examen  du  cadavre.  Taches  cadavériques  nombreuses 
sur  le  corps.  Cyanose  des  yeux,  de  la  bouche,  des  narines 
et  des  muqueuses  ;  couleur  violacée  foncée  très  accentuée. 

Aucune  lésion  traumatique,  ni  ecchymose,  ni  plaie,  ni 
excoriation  nulle  part  sur  la  surface  du  corps  ;  pas  de  frac- 
iures.  —  Il  n'y  a  pas  d'écoulement  sanguin  ou  sérosité  ni 
par  la  bouche,  ni  par  les  narines  ou  les  oreilles.  Aucun 
vice  de  conformation  ;  —  âge  :  3  ans. 

Autopsie,  Dans  la  cavité  crânienne,  le  cerveau,de  môme 
que  les  méninges,  ne  présentent  aucune  lésion  ;  aucune 
compression  du  cerveau  ;  les  os  crâniens  normaux, pas  d'tiy- 
drocéphalie.  Petites  taches  congestives. 

Dans  le  thorax, le  cœur  contient  du  sang  noirnon  coagulé, 
pas  de  lésions  valvulaires,  pas  de  taches  sous-péricardi- 
ques.  —  Les  poumons  congestionnés,avec  des  petites  ecchy- 
moses pointillées  sur  la  surface. 

Dans  Tabdomen,  l'estomac  sain,  sans  résidus  alimentai- 
res, les  intestins  sans  lésions,  le  rectum  plein  de  fèces  ; 
aucune  lésion  dans  les  autres  viscères.  Aucun  corps  étran- 
ger, ni  vers  intestinaux  dans  les  viscères  abdominaux. 

Croyant  trouver  la  cause  de  la  mort  de  l'enfant  dans  la 
diphtérie,  je  fais  une  large  incision  à  la  trachée,  je  trouve 
un  cordon  blanc,  qui  obstrue  toute  la  cavité  trachéale. 
Surpris,  je  prends  la  pince  pour  m'assurer  si  c'est  bien  un 
ascaride  ;  il  n'est  pas  adhérent  à  la  muqueuse,  je  l'extrais, 
c'est  un  lombric  d'une  longueur  de  18  centimètres  que  je 
montre  aux  assistants,  qui  regardaient  faire  l'autopsie.  La 
muqueuse  de  la  trachée,  du  larynx  et  du  pharynx  ne  pré- 
sente aucune  lésion.  —  Lo  lombric  était  mort.     . 

Conclusions,  La  mort  de  Tenfant  est  naturelle   et  due  à 
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l'asphyxie  produite  par  un  ascaride  dans  les  voies  aérien- 
nes supérieures. 

Signé  :  D'  Negresco. 

[N^  871]. 

Le  conseil  sanitaire  supérieur  de  Bucarest  approuve  les 
conclusions  du  présent  rapport  médico-légal. 

Signé  :  les  membres  du  conseil  : 

Radovici,    Stoicesco,    Ramniceano,    Stéfanesco,    Rosu, 
Locusleano. 


M.  SoGOUET.— Le  fait  relaté  par  M.  Negresco  a  déjà  été  observé, 
notamment  par  M.  Descoust,  il  y  a  quelques  années.  On  avait 
trouvé  sous  une  porte  cochère  de  la  rue  du  Vert^Bois  un  enfant» 
mort.  Le  cadavre  fût  porté  à  la  Morgue  et  l'on  constata  qu'il  ne 
présentait  pas  de  trace  de  violences. M.  Descoust  fit  Tautopsieet 
trouva  un  ascaride  lombrlcoïde  qui,  sortant  de  l'œsophage,  avait 
pénétré  dans  le  larynx  et  amené  la  mort  de  l'enfant  par  suiToca> 
tion.  Lri  mère  ou  la  personne  chargée  de  la  garde  de  l'enfant, 
sans  doute  effrayée  et  craignant  d'être  inquiétée,  l'avait  aban- 
donné. La  mort  n'en  avait  pas  moins  une  cause  naturelle.  Il 
existe  dans  la  science  des  observations  analogues. 

M.  Floquet  —  Je  désire  poser  à  la  Société  une  question  :  Exis- 
te-t-il  des  médecins  a^sermen/e^  ?  Les  administrations  demandent 
généralement  aux  personnes  qui  postulent  des  emplois  un  cer- 
tificat d'aptitude  physique  délivré  par  un  médecin  assermenté. 
Or  j'ai  cherché  partout  dans  les  lois  et  règlements  ce  que  pouvait 
être  ce  médecin  assermenté,  je  n'en  ai  trouvé  mention  nulle 
part. 

M.  Thibierge.  —  J'ai  souvenir  d'avoir  vu  un  certificat  de  M.  le 
D'  Mauriac  et  d'un  autre  médecin  assermentés  par  une  admi- 
nistration. 

M.  Floquet.  ~  Il  y  a  des  médecins  qui  sont  attachés  à  une 
administration  en  qui  cette  administration  a  confiance  etqui  sont 
pour  ainsi  dire  assermentés  auprès  d'elle,  mais  existe-t-il  des  mé- 
decins réellement  assermentés  ? 

M-  Constant.  —  Nulle  part  il  n'existe  de  formule  pour  le  ser- 
ment d'un  médecin  asserftienté,  comme  il  en  existe  par  exemple 
pour  les  gardes-champêtres.  Les  médecins  experts  prêtent  ser- 
ment quand  ils  sont  commis  dans  une  aifalre,  mais  il  n'y  a  cer- 
tainement pas  de  médecin  assermenté. 

M.  Vallon.  —A  propos  de  médecin  assermenté,  je  ferai  remar- 
quer qu'on  devrait  bienassermenter  les  médecins-experts,  leur 
faire  prêter  serment  une  fois  pour  toutes  ou  une  fois  au  commen- 
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cernent  de  chaque  année  au  lieu  de  leâ  faire  prêter  serment  cha- 
que fois  qu'ils  sont  chargés  de  procéder  à  une  expertise  ce  qui 
est  pour  eux  une  grande  perte  d»  temps. 

M.  Lbfuel.  —  Le  fait  que  les  mé  lecins  experts  sont  tenus  à 
prêter  serment  pourchaiiuealfaire  est  la  meilleure  preuve  qu'il 
n'y  a  pas  de  médecin  assermenté. 

Le  Secrétaire  : 
Ch.  Vallon 


LËSËdRET.  PROFfclSSIONNËL  ENVERS  LES.  ALIÉNÉS 
DANS  LA  PRATIQUE  MÉDICALE  GOURANTE 

par  René  Décante, 
Juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  Pontolse, 

et  Victor  Parant, 
Chef  de  clinique  des  maladies  mentales  à  la  Faculté  de  Paris« 

Le  médecin,  dans  les  soins  à  donner  aux  aliénés,  est  ex- 
posé à  se  trouver  en  présence  de  problèmes  plus  délicats 
que  ceux  qui  s'offrent  à  lui  devant  toute  autre  catégorie  de 
malades.  Lajplupart  de  ces  problèmes  intéressent  les  mé- 
decins spécialisés  dans  leur  double  fonction  de  médecins  et 
d'administrateurs;  nous  n'en  parlerons  pas :1a  question  a 
été  traitée  déjà  avec  autorité.  Un  petit  nombre,  mais  non 
les  moins  difficilei  à  résoudre,  se  présentent  dans  la  dieu- 
tèle  courante.  C'est  à  l'occasion  de  ces  derniers  qu'il  con- 
vient de  rechercher  si  le  secret  professionnel  a  des  règles 
spéciales  aux  aliénés  et  si  ces  règles  ne  comportent  aucune 
exception.  On  peut  s'étonner  a  priori  de  nous  voir  amenés 
à  faire  une  semblable  recherche  ;  mais  ce  n'est  pas  deille<^ 
ment  en  dehors  de  la  profession  médicale  qu'od  néglige 
d'assimiler  les  maladies  du  cerveau  à  celles  des  autres  or- 
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ganes;  et^  en. particulier,  sur  la  délicate  question  qui  nous 
occupe,  il  a  été  écrit  que  les  règles  qui  sont  la  sauvegarde 
des  intérêts  mis  en  jeu  par  la  maladie  n'étaient  pas  les  mê- 
mes vis-à-vis  des  aliénés  que  vis-à-vis  des  autres  malade». 
Le  premier  auteur  qui^   croyons-nous,  ait  étudié  cette 
question  est  Casimir  Pinel;  en  1863,  il  publia  devant  la 
Société  Médico-psycholùgique  une  étude  Du  secret  médical 
dans  ses  rapports  avec  V aliénation  *^  notamment  au  sujet  du 
mariage  (1).  En  1892,   Thivet  fut  chargé,  au  Congrès  de 
médecine  mentale  de  Blois  (2),  d'un  rapport  sur  le  secret 
médical  en  médecine   mentale  que  suivit  une   importante 
discussion.  Puis,  à  la  suite  d'une  délibération  sur  le  Secret 
dans  les  Hôpitaux  à  la  Société   internationale  pour  les 
questions  d'assistance, M.  Giraud  posa  aurapporteur,M.Mu- 
leau,  quelques  questions  sur  les  asiles  d'aliéués  qui  furent,.de 
la  part  de  celui-ci,  l'objet  d'un  travail  complémentaire  (8). 
M.  Pons  a    longuement  traité    la     question    du  Secret 
dans  les  asiles  publics  d'aliénés^d&ns  les  Annales  Médico- 
Psychologiques  (4j.  Mais  tous  ces  auteurs,  dont  nous  cite- 
rons, à  l'occasion,  l'opinion, émettent  principalement  leurs 
considérations  au  point  de  vue  du  médecin  spécialisé.  Dans 
très  peu  de  travaux,  on  s'est  attaché  à  l'étude  de  Ja  déon- 
tologie du  secret  envers  l'aliéné  dans  la  pratique  couran- 
te. Dans  leurs  articles  de   dictionnaire,  Tourdes  (5)  cite  à 
peine  un  exemple  et  M.   Brouardel  (6)  ne  donne  aucune 
place  spéciale  à  l'aliénation.  C'est  là  une  lacune  regretta- 
ble, car  les  auteurs  qui  ont  étudié  le  secret  vis-à-vis  des 
aliénés  ont  été  souvent  d'une  opinion  opposée  à  la  théorie 
générale  de  ces  ouvrages,  considérés,  à  juste  titre,  coir  me 

{!)  Annaies  médico-psychologiques ^  1864,  11,  p,  216.. 

(2)  Comptes-rendus  du  Congrès  de  Biois. 

(3)  Cf.  Pons.  Annales  médico-psychologiques,  janvier  1900. 

(4)  Annales  médico-psychologiques,  1900,  I,  II. 

(5)  Art  jSecret  Médical  du  Dictionnaire  encyclopédique  des  Scien- 
ces Médicales,  1880. 

(6)  Article  Secret  Médical  du  Nouveau  Dictionnaire  de  Médecine 
et  de  Chirurgie  pratiques,  t.  XL,  supp.  1886. 
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le  code  de  la  Déontologie  médicale  française.  Aux  noms 
déjà  cités  de  Casimir  Pinel,  de  Thivet,  il  faut  ajouter  îci  ce- 
lui de  M.Favreau(l)  dont  l'opinion,  publiée  enl888danssa 
thèse^a  été  émise  à  nouveau  récemment  dans  diverses  socié- 
tés médicales.  Enfin,  la  société  de  Médecine  et  de  Chirur- 
gie pratiques,?  Paris,a  été  le  siège  d'une  importante  discus- 
sion à  ce  sujet  en  décembre  1901  et  janvier  1902.  On  y  a  dé- 
fendu la  déclaration  obligatoire  de  Taliénation. 

iM.  Ch.  Vallon  (2),  au  contraire  dans  un  ouvrage  tout  ré- 
cent s'est  résolument  affirmé  partisan  du  secret  le  plus  ab- 
solu. ^ous  aurons  occasion  de  revenir  sur  son  opinion. 

Pour  soutenir  qu'en  matière  d'aliénation  mentale  les  rè- 
gles si  rigoureuses  du  secret  professionnel  doivent  fléchir 
et  admettre  des  exceptions,  les  auteurs  précités  s'appuient 
sur  deux  principes. 

1°  Lorsque  le  malade  exerce  ou  peut  exercer,  par  le  fait 
même  de  sa  maladie,  une  action  nuisible  sur  le  milieu  so- 
cial, le  médecin  a  le  double  devoir  de  souleger  le  malade 
et  de  protéger  la  société  menacée. 

2°  L'aliéné  est  un  mineur. 

Nous  examinerons  successivement  ces  deux  propositions, 
discutant  leur  valeur  et  l'étendue  de  leur  application.  Nous 
essayerons  ensuite  d'en  inférer  les  règles  qui,  selon  nous, 
doivent  dominer  la  matière.  Il  nous  restera,  infine^  à  re- 
chercher si  les  principes  posés  ne  se  heurtent  pas  à  des  rè- 
gles précises  de  notre  législation  actuelle. 

I.  Casimir  Pinel,  sur  celte  délicate  question,  émettait 
des  idées  absolument  contraires  aux  règles  généralement 
admises  aujourd'hui  sur  le  secret  professionnel,  lorsqu'il 
écrivait: 

«  Se  taire  toujours  semble  d'un  rigorisme  exagéré,  con- 
traire même  parfois  a  la  morale  sociale  et  aux  devoirs  pro- 

(1)  Contribution  à  l'étude  du  secret  professionnel  particulièrement 
en  médecine  mentale.  Th.  Paris  1888. 

(2)  Cil.  Vallon,  in  «  Traité  de  Patholog^ie  Mentale  »  de  G.  Ballet 
1904  p.  1580. 
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fessioQBéls,  parée  que  le  médecin  doit  être  ua  honnête 
homme  avant  toat,  et  qu'il  est  souvent  un  père  de  famille. 

«  11  n'est  pas  impossible^  en  effet,  que  le  noiédecia  soit 
eonsulté  par  uue  personne  de  sa  propre  famille  à  Toccasion 
d'une  union  projetée  dans  les  conditions  où  nous  nous 
sommes  placés.  Aurait-il  encore  le  courage  de  garder  le  si- 
lence alors  qu'il  peut,  d'un  seul  mot^  peot-être,  Conjurer 
le  malheur  de  plusieurs  gén^ations. 

«  Les  droits  des  aliénés  peuvent  se  résumet  en  un  seul, 
qui  consiste  à 'exiger  qu41  soit  fait  à  leur  égard  ce  qu'ils 
voudraient  faire  eux-mêmes  s'ilsétaient  sains  d'esprit  pour 
le  plus  cher  de  leurs  parents ». 

Thivet,  qui  cite  ces  arguments,  leur  donne  sdn  approba- 
tion quand  il  ajoute:  «  Nous  avons  essayé  de  concilier  avec 
robligaUon  légale  du  secret  robligation  morale  de  faire  le 
bie».  » 

Favreao;  de  son  côté,  soutient  la  mt^me  thèse,  eu  citant 
un  grand  nombre  d'exemples  où  la  violation  du  secret  pra- 
fessioanel  lui  semble  avoir  été  commise  à  bon  droit  :  c'est 
un  excentrique,  dont  l'état  mental  fut  révélé  à  des  tiers, 
afin  de  sauvegarder  les  intérêts  financiers  de  cet  original  ; 
c'eift  un  directeur  d'asile  d'aliénés  prévenu  par  un  télé- 
gramme que  le  médeciu  dont  il  allait  engager  les  services 
était  lui-même  atteint  de  maladie  mentale  ;  c'est  la  paix 
apportée  dans  une  famille  par  un  médecin  qui  dénonce  la 
malailie  d'une  morphinomane  médisante  ;  c'est  un  avocat 
à  qui  l'oa  apprend  que  son  client,  demandeur  en  divorce, 
est  aliéné  ;  c'est  un  notaire  prévenu  par  le  médecin  de  l'é- 
tat de  son  client,  à  la  demande  du  fils  de  ce  dernier  ;  c'est 
an  officier  paralytique  général  dénoncé  aux  autorités  mili- 
taires pour  son  plus  grand  bien. 

Cette  fertilité  d'exemples  appuie  d'une  façon  très  émou<^ 
vante  le  plaidoyer  de  Favreau,  soutenant  qu'on  peut  violer 
le  secret  pour  protéger  la  Société  contre  l'aliéné,  l'aliéné 
contre  ses  proches  et  l'aliéné  contre  lui-même. 

Son  argumentation,  malheureusement,  ne  repose  guère 
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que  sur  des  considérations  de  sentiment.  N*est-ce  pas 
aussi  le  point  faible  de  l'argamentation  des  autres  auteurs 
qui  ont  soutenu  ce  système  ?  Après  les  avoir  suivis  avec 
intérêt,  on  est  étonné  de  se  trouver  entraîné  bien  loin  des 
principes  qui  doivent  dominer  la  matière,  et,  sous  peine 
de  faire  fausse  route,  il  faut,  faisant  abstraction  des  exem* 
pies  et  des  procédés  spécieux  de  discussion,  revenir  à  ces 
principes  et  les  serrer  étroitement. 

Le  pire  inconvénient  qui  résulte  du  système  adopté 
lorsqu'on  admet  le  premier  principe  dans  toute  son  éten- 
due, est  de  faire  du  médecin  un  juge  qui  distinguera  les 
nuances,  pèsera  les  intérêts  du  malade,  ceux  de  son  entou- 
rage, ceux  de  la  Société,  et  se  réglera,  suivant  les  cas,  d'a- 
près ce  qu'il  jugera  le  meilleur.  Il  n'estpas  besoin  de  réflé- 
chir longuement  pour  découvrir  le  vice  du  système.  A 
supposer  tous  les  praticiens  consciencieux,  seront- ils  tous 
suffisamment  aptes  à  discerner  les  nuances,  auront-ils  tous 
le  jugement  suffisamment  droit  pour  se  comporter,  en  tou- 
tes circonstances,  au  mieux  des  intérêts  dont  ils  prennent 
la  responsabilité,  sans  les  connaître  toujours  bien  ?  et  ne 
verrons-nous  pas  des  consciences  peu  éclairées  causer  des 
troubles  profonds  par  des  violations  inopportunes  du  secret 
professionnel  ? 

Au  surplus,  les  arguments  que  nous  combattons  ne  sont 
pas  nouveaux  ;  ils  ne  sont  pas  spéciaux  à  la  médecine 
mentale,  et  ils  ont  été  depuis  longtemps  réfutés.  On  pour- 
rait reprendre  tous  les  exemples  cités  par  Favreau  et  les 
appliquer  à  d'autres  malades.  Pour  ne  citer  qu'un  cas,  on 
peut  soutenir  qu'il  y  a  Heu  d'écarter  du  mariage  le  syphi- 
litique aussi  bien  que  l'aliéné.  Nous  nous  retrouvons, 
avec  cette  thèse,  en  terrain  connu,  et  nous  jugeons  inutile 
de  reproduire  tous  les  arguments  à  l'aide  desquels  les  maî- 
tres de  la  déontologie  médicale  ont  édifié  le  système  qui 
est  l'opposé  de  celui  des  auteurs  déjà  nommés.  Nous  n'ad- 
mettons même  pas,  comme  l'a  soutenu  le  professeur  Régis 
au  Congrès  de  Blois,   qu'une   autorisation  écrite  de  la  fa- 
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mille  couvre  le  médecin.  Cette  théorie  a,  du  reste,  pour 
adversaire  résolu  le  professeur  Brouardel,  qui  soutient 
que,  lorsqu'un  malade  sain  d'esprit  délie  son  médecin  du 
secret,  celui-ci  doit  encore  se  taire. 

En  résumé,  les  principes  généralement  admis  retrouvent 
leur  application  en  matière  d'aliénation  mentale,  et  ceci 
est  vrai  que  l'on  soit  appelé  à  l'occasion  d'un  mariage^ 
d'un  contrat  d'assurances,  que  Ton  soit  en  présence  d'un 
militaire,  d'un  domestique  ou  dans  toute  autre  circonstance, 

II.  Nous  arrivons  ainsi  à  l'examen  beaucoup  plus  délicat 
du  second  principe  sur  lequel  ou  s'appuie  pour  admettre 
la  violation  du  secret  :  L'aliéné  est  un  mineur. 
.  Il  est  incontestable  que  l'aliéné  est,  moralement,  un  mi- 
neur, alors  môme  que  l'interdiction  n'a  pas  été  prononcée, 
et  ce  principe  est  tellement  constant  que  la  loi  donne  ^ 
cet  incapable  des  protecteurs  légaux,  magistrats,  préfets, 
administrateurs  des  biens,  médecins,  directeurs  d'asile, 
etc.,  qui  s'occupent  de  ses  intérêts  et  l'empêchent  de  pren- 
dre part  à  différents  actes  de  la  vie  publique. 

Cette  minorité  une  fois  établie,  convient-il  d'en  tirer  les 
conséquences  étendues  qu'on  en  voudrait  déduire  pour 
autoriser  la  violation  du  secret  professionnel? Il  nous  sem- 
ble, au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  serrer  plus  étroitement 
encore  les  règles  qui  s'imposent  à  tout  médecin  appelé  à 
donner  ses  soins  à  un  mineur,  et  de  restreindre  encore,  s'il 
est  possible,  les  tolérances  généralement  admises  pour  les 
mineurs  d'âge. 

Sans  doute^  à  raison  de  cette  minorité,  on  peut  délivrer 
aux  proches  de  Taliéné  un  certificat  constatant  qu'il  ne 
peut  donner  son  consentement  au  mariage  d'un  descendant, 
qu'il  ne  peut  toucher  une  pension,  faire  certaines-opérations 
financières  :  mais  il  importe  d'apporter  à  la  rédaction  de 
ces  certificats  une  extrême  réserve,  d'éviter  les  détdils  oi-^ 
seux  et  de  ue  les  délivrer  que  s'il  y  a  utilité  certaine. 
Devra-t-on  la  vérité  toute  entière  à  Tépoux  dont  le  conjoint 
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est  atteint  d'aliénation  mentale  eteonfié  à  ses  soins  ?  Sans 
doute  on  devra  la  vërîté  sur  le  diagnostie  et  le  pronostic  ; 
mais  on  s'abstiendra  de  révéler  ce  qu'on  a  pu  savoir,  en 
outre,  par  des  confidences  délirantes  et  qaî  n'ont  riaa  k 
voir  dvec  ce  que  Fon  doit  de  vérité  à  un  tuteur. 

Ainsi  rien,  en  matière  d'aliénation  mentale,  ne  semble 
justifier  de  règles  spéciales  et  nous  rentrons  dans  le  droit 
commun,  les  règles  du  secret  prolessionnel  vis-à-vis  des 
mineurs  étant  posées  depuis  longtemps. 

Certains  esprits  voudraient  aller  plus  loin  :  la  confidence 
d'un  aliéné  n*a,  disent-ils,  aucune  valeur  ;  la  confidence, 
par  sa  nature,  est  l'œuvre  d'un  esprit  sain  et  réfléchi  ;  l'a- 
liéné, qui  n'est  pas  en  possession  de  ses  facultés,  n'est  pas 
capable  de  se  confier  ;  il  est  incapable  de  passer  valable- 
ment un  acte  et  le  contrat  qu'il  signerait  serait  entaché  de 
nullité  ;  son  témoignage  en  justice  est  nul  :  telle  est  aussi 
la  valeur  de  l'aveu  qu'il  fait  à  l'homme  de  l'art  de  son  in- 
firmité. . 

Cette  manière  de  voir,  qui  a  séduit  certains  moralistes, 
habitués  à  raisonner  en  se  plaçant  à  d'autres  points  de 
vue,  nous  semble  cacher  ici  un  dangereux  paradoxe.  Nous 
pensons  que  le  choix  fait  par  l'aliéné  d'un  homme  de  l'art 
pour  lui  confier  le  secret  de  sa  misère  dénote  chez  lui  un 
discerneinent  suffisant  de  la  qualité  de  la  personne  à  la- 
quelle il  se  confie  pour  rendre  sa  confidence  valable  ;  si  le 
récit  de  son  mal  est  incohérent  et  ses  propos  insensés,  la 
démarche  qu'il  fait  auprès  du  médecin  n'en  implique  pas 
moins  une  volonté  suffisamment  intelligent»  dé  se  confier 
à  lui  pour  trouver  un  soulagement.  Le  rôle  de  ce  dernier  est, 
dès  lors,  de  s'appliquer  uniquement  à  rechercher  ce  sou- 
lagement! L'acte  spontané  de  confiance  accompli  par  le 
malade  a,  en  tant  que  confidence,  la  valeur  de  celle  d-*an 
homme  sain  d'esprit  ;  le  médecin  se  trouvé  dépositaire  d'un 
secret  livré  par  celui  qui  seul,  peut-être,  en  était  détenteur  ; 
il  ne  lui  appartient  pas  de  le  dévoiler.  Qu'importe  la  ca« 
padté  juridique  del'aliéné  ?  Qu'importe  lapins  ou  moin» 
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grande  possession  qu'il  peut  avoir  de  ses  facultés  ?  Nous 
sommes  ici  sur  un  autre  terrain,  celui  de  la  confiance  que 
rhomme  de  l'art  doit  justifier  vis-à-vis  de  tout  malade, 
quel  qu'il  soit. 

En  résumé  et  généralement  parlant,  nous  pouvons  affir- 
mer qu'il  n'y  a  pas  de  règles  nouvelles  du  secret  médical 
pour  les  aliénés. 

III.  Ce  principe  une  fois  posé,  il  nous  reste  à  examiner  si 
un  devoir  précis  et  supérieur  au  devoir  dusecret  profession- 
nel peut  en  nécessiter  la  violation. 

A)  Le  premier  cas  où  la  question  se  présente  est  celui  où 
le  médecin  est  requis  de  délivrer  un  certificat  destiné  à 
permettre  l'internement.  Il  est  incontestable  que  ce  certi- 
ficat viole  le  secret,  car  il  doit  contenir  l'affirmation  de  l'a- 
liénation mentale  et  est  remis  à  un  tiers.  Mais  cette  vio- 
lation du  secret  est  prévue  par  la  loi  du  30  juin  1838  ; 
elle  s'applique  à  un  but  bien  défini,  elle  a  un  effet  de  la 
plus  haute  importance,  celui  d'opposer  un  obstacle  des 
plus  sérieux  à  toute  tentative  de  séquestration  injustifiée. 
Elle  est  donc  parfaitement  légitime.  Il  n'y  a  pas  de  contro- 
verse à  son  sujet.  On  admet  miême  sans  hésitation,  bien 
que  la  loi  ne  rende  pas  le  môme  certificat  obligatoire  en 
matière  de  placement  d'office,  que  le  médecin  est  fondé  à 
déférer  à  la  demande  de  l'autorité  administrative  qui  ré- 
clame ce  certificat.  Deux  autres  cas  plus  délicats  sont 
ceux  qui  concernent  les  aliénés  ayant  des  projets  criminels 
ou  des  idées  de  suicide. 

B)  En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  cas,  le  médecin 
peut  se  trouver  en  présence  d'un  homme  lucide  et  cons- 
cient, atteint  d'une  obsession  impulsive  à  l'homicide  ou  à 
la  violence  et  qui  vient  le  consulter,  étant  anxieux ,  ayant 
peur  de  succomber,  et  ayant  conscience  de  sa  maladie.  Il 
n'est  pas  douteux  que  la  première  chose  à  faire  est  de  lui 
conseiller  de  déclarer  lui-même  son  obsession  à  une  personne 
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capable  de  le  sarveiller.  S*il  s'y  refuse,  il  nous  parait  dif- 
ficile d'agir  autrement  avec  lui  qu'avec  un  syphilitique  à  la 
période  secondaire  qui  s'obstinerait  à  vouloir  contracter 
mariage.  Le  secret  professionnel  doit  être  rigoureusement 
gardé. 

Maison  peut  se  trouver  en  présence  d'un  aliéné  à  réactions 
homicides,  telqu'un  persécuté  systématisé  décidé  à  tuer 
sans  douter  de  son  bon  droit.  Faut-il  préserver  la  victime 
désignée  ?  Si  lemédecin  adécouvertle  danger  en  qualité  de 
simple  témoin,  plus  avisé  qu'un  autre,  il  n'y  a  pas  de  doute 
sur  l'obligation  de  donner  Talarme.  Mais  s'il  s'en  est  aperçu 
au  cours  d'un  examen  professionnel,  que  doit-il  faire  ?  Il 
semblerait  au  premier  abord,  en  tirant  toutes  leurs  consé- 
quences des  principes  que  nous  avons  posés,,  que  le  secret 
doit  être  encore  larègle.  Et  cependant,  les  partisans  du  se- 
cret rigoureux  seraient- ils  libres,  une  fois  leur  constatation 
faite,  de  toute  obligation  morale  ?  M.  Vallon,  le  seul  au- 
teur qui  ait  réellement  abordé  ce  problème  avec  les  idées 
que  nous  défendons  ici,  est  obligé  de  conseiller  l'emploi  de 
moyens  détournés  de  divulgation,  admissibles  peut-être 
en  pratique,  mais  non  justifiables  en  principe,  puisque 
lui-même  doit  conclure,  après  avoir  demandé  une  loi  per- 
mettant de  signaler  à  l'autorité  raliéné  gravement  dange- 
reux :  t  Jusqu'à  ce  que  cette  disposition  soit  adoptée,  le 
médecin  ne  saurait  sans  manquer  à  ses  devoirs  se  faire  le 
dénonciateur  d'un  aliéné,  t.  Cependant,  nous  pouvons 
nous  demander  :  à  défaut  d'un  principe  supérieur  dô 
morale  contraignant,  en  pareil  cas,  à  une  dénonciation, 
le  bon  sens  n'indique-t-il  pas  la  solution  à  la  question  que 
nous  avons  posée  ?  Dans  une  thèse  de  la  nature  de  celle  que 
nous  soutenons,  il  y  a,  quelle  que  soit  la  rigueur  desprinci- 
pes, des  limites  qu'il  importe  de  ne  pas  franchir  sous  peine 
d'avoir  contre  soi  Tunanimité  des  gens  sensés.  Nous  avons 
sufûsam ment  reculé  ces  limites  pour  qu'on  ne  puisse  nous 
reprocher  d'être  en  contradiction  avec  Popiniou  que  nous 
soutenions  au  début  de  cette  communication |  à  savoir  que 
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le  médecin  ne  peut  s'ériger  en  juge  des  conflits  des   inté- 
rêts sociaux  et  des  intérêts  des  malades. 

C)  Pour  l'aliéné  suicide,  il  convient  encore  de  séparer 
Tobsédé  avec  conscience,  envers  qui  on  n'est  paS  délié  du 
secret  professionnel,  du  malade  délirant.  C'est  encore, 
comme  dans  le  cas  précédent,  au  bon  sens  que  nous  ferons 
appel  pour  décider  s'il  ne  convient  pas  d'assimiler  le 
délirant  au  fébricitanl  que  Ton  protège  contre  les  réac- 
tions désordonnées  de  son  délire,  il  y  a  dans  un  délire 
de  cette  nature,  lorsqu'il  est  constant  que  le  malade  va 
obéira  ses  idées,  un  premier  devoir,  qui  est  de  l'empêcher 
de  commettre  l'acte  sans  rémission,  après  lequel  tous  les 
secours  de  l'art  seront  impuissants. 

IV.  Après  avoir  posé  le  principe  du  secret  professionnel 
à  garder  vis-à-vis  des  aliénés  et  essayé  de  préciser  les  ex* 
ceptions  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  cette  délicate  matière, 
il  nous  reste  à  étudier  quelles  sont,  à  cet  égard,  les  règles 
de  la  législation  positive  actuelle  en  France. 

Les  règles  du  secret  [irofessionnel  sont  posées  par  l'ar- 
ticle 378  du  Gode  Pénal  ainsi  conçu  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  au- 
tres personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  se- 
crets qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige 
àseporler  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs  ». 

Les  termes  impératifs  de  cet  article  font  apparaître  le  ca- 
ractère absolu  de  la  prohibition  qu'il  édicté.  En  présence 
d'une  règle  ainsi  posée  sans  restriction,  il  n'est  pas   dou- 
teux qu'il  faille  des  textes  précis  pour  autoriser  des  déro- 
gations et  admettre  des  exceptions.  Ces  textes  sont  : 

V  Un  certain  nombre  de  dispositions  relatives  aux  décla- 
rations de  naissance  et  auK  statistii^ues. 
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2*»  Ua  texte  de  1666,  renouvelé  ea  1832  et  tombé  en  désué- 
sétude,  obligeant  «  les  chirurgiens  à  déclarer  au  commis- 
saire de  leur  quartier  les  blessés  qu'ils  auront  pansés  ». 

3^  La  loi  du  3  mars  1832,  complétée  par  Tordonnance  du 
7  avril  suivant  et  relative  aux  maladies  [pestilentielles. 

4*  Enfin,  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui  rend  obligatoire, 
dans  son  article  15,  la  déclaration  des  maladies  épidémi- 
ques. 

Aucun  de  ces  textes,  on  le  voit,  n'a  trait  aux  maladies 
mentales.  On  reste  donc  fondé  à  soutenir  que,  sous  l'em- 
pire de  la  législation  actuelle,  la  règle  du  secret  absolu 
incombe  toujours  au  médecin  qui  donne  ses  soins  à  Ta- 
liéné. 

Dalloz.^dans  son  commentaire  de  l'article  378,  après 
avoir  passé  en  revue  différentes  espèces  et  recherché  Té- 
tendue  d'application  de  cet  article  s'exprime  ainsi  : 

a  En  serait-il  de  môme  de  Taliénalion  mentale  ?  C'est 
là  une  affection  complètement  indépendante  de  la  volonté 
de  celui  qui  en  est  atteint,  et  qui,  aux  yeux  de  la  raison,  ne 
doit  causer  aucune  atteinte  à  sa  réputation.  On  ne  peut  se 
dissimuler  toutefois  qu'une  telk  maladie  est  de  nature  à 
nuire  sensiblement  à  la  considération  de  celui  qui  en  est 
frappé,  parce  qu'elle  doit  le  faire  considérer  comme  inca- 
pable de  toute  fonction  publique  et  même  de  toute  inter- 
vention dans  les  affaires  privées.  Déplus,  d'après  une  opi- 
nion que  l'expérience  semble  confirmer,  ces  maladies  ne 
sont  pas  purement  individuelles  ;  elles  sont  souvent  la 
manifestation  d'un  grave  défaut  d'organisation  de  toute 
une  famille.  On  comprend,  dès  lors,  quel  tort  considérable 
peut  produire  une  parole  indiscrète  sur  un  tel  sujet  et 
nous  estimons  que  l'aliénation  mentale  doit  être  rangée  au 
nombre  des  maladies  que  Thomme  de  l'art  doit  considérer 
comme  secrètes  »  (1). 

(1)  Dalloz.  —  «  Jurisprudence  grénérale  »,  t.  XXXIX,  p.  478, 
n*12. 
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Les  tribunaux  sont  absolument  pénétrés  de  ce  principe  et 
]a  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  Une  espèce 
récente  prouve  à  quel  point  la  règle  posée  par  l'article  378 
domine  les  magistrats,  lors  même  qu'elle  semble  se  trou* 
ver  en  conflit  apparent  avec  certaines  autres  dispositions 
législatives.  Dans  les  premiers  mois  de  ]'année  1903,  un 
docteur  G. . .,  directeur  d'une  maison  de  santé  privée  qui 
n'admet  pas  les  aliénés,  voyait  un  de  ses  malades  frappé 
d'aliénation  mentale .  Sans  faire  aucune  déclaration  à  l'au* 
torité  administrative,  il  se  bornait  à  prévenir  la  famille  du 
malade,  qui  habite  rAmérique.  Avant  que  celle-ci  ait  eu 
le  temps  de  faire  parvenir  sa  réponse,  ces  faits  étaient  por- 
tés, par  une  dénonciation,  à  la  connaissance  du  Commis- 
saire de  police,  qui  se  présentait,  chez  le  docteur  C..., 
et  constatait  la  présence  de  l'aliéné  dansson  établissement. 
Poursuivi  devant  la  juridiction  répressive,  pour  infraction 
à  la  loi  de  1838,  le  docteur  C. . .,  prétendait  que,  le  ma- 
lade n'ayant  été  frappé  d'aliénation  mentale  que  depuis 
son  entrée  dans  son  établissement,  il  ne  pouvait,  sans  vio- 
ler le  secret  professionnel,  faire  connaître  la  maladie  de 
son  pensionnaire,  et,  qu'en  prévenant  la  famille  dès  qu'il 
avait  constaté  des  désordres  mentaux,  il  avait  pris  toutes 
les  mesures  capables  de  sauvegarder  sa  responstibilité. 
Par  jugement  du  23  juin  dernier,  la  11®  Chambre  du  Tribu- 
nal de  la  Seine  a  acquitté  le  docteur  G. . . 

Etant  donné  la  portée  absolue  de  l'article  378  et  l'absence 
de  textes  prévoyant  une  exception  pour  l'aliénation  men- 
tale, il  est  permis  de  se  demander  si,  dans  les  cas  de  folie 
à  réaction  homicide,  suicide  ou  autre  analogue,  où  nous 
avons  admis  des  restrictions  à  la  règle  du  secret,  le  méde- 
cin qui  violerait  le  secret  professionnel  serait  à  l'abri  de 
poursuites  correctionnelles.  Il  est  incontestable  qu'il  tom- 
berait sous  l'application  de  la  loi  pénale.  Les  principes 
supérieurs  d'humanité  et  de  bon  sens  sous  legide  desquels 
nous  nous  sommes  placés  pour  admettre  des  tempéraments 
pourraient  être  méconnus  d'un  parquet  rigoureux  et  Thom- 
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me  de  l*art  pourrait  être  inquiété  pour  n'avoir  pas  observé 
strictement  la  lettre  du  Code  pénal,  surtout  si  des  circons- 
tances pouvaient  faire  supposer,  même  A  tort,  aux  magis- 
trats que  la  menace  était  vaine  et  la  révélation  inopportune. 
Il  appartiendra  au  médecin,  placé  dans  ces  circonstances 
difficiles,  d'affronter  courageusement  l'éventualité  d'une 
poursuite,  s'il  estime  que  son  devoir  moral  nécessite  de  sa 
part  une  démarche  qui,  aux  termes  de  la  loi,  constitue  in- 
contest8blement  un  délit. 

Est-ce  à  dire  que  le  législateur  ne  pourrait  intervenir 
pour  protéger  le  médecin  placé  dans  une  situation  aussi 
pénible  ?  Il  nous  semble,  au  contraire,  bien  que  la  matière 
soit  délicate,  et  le  premier  pas  dans  cette  voie  dangereux, 
qu'une  loi  prudente,  dont  les  termes  précis  et  limitalife 
ne  seraient  pas  susceptibles  d'extension,  pourrait  utilement 
affranchir  du  secret  professionnel,  dans  certains  cas,  celui 
qui  aurait  reçu  la  confidence  positive  d'un  acte  criminel 
à  redouter.  Cette  dérogation  aux  principes  généraux  ne 
nous  semble  pas  moins  justifiée  que  celles  que  le  législa- 
teur a  cru  devoir  admettre  en  d'autres  matières  et  dont 
nous  donnions  plus  haut  Ténumération. 

Nous  pensons  avoir  épuisé  notre  sujet,mais  nous  ne  vou- 
drions pas  terminer  cette  ntude  sans  dire  quelques  mots 
d'une  difficulté  qui  ne  manque  pas  de  se  présenter  soir-« 
vent  dans  la  pratique. 

Les  médecins  qui  ont  à  s'occuper  des  aliénés  sont  faci- 
lement victimes  de  leurs  malade^^  par  les  récriminations 
violentes  dont  ils  peuvent  être  poursuivis.  C'est  ainsi  qu'il 
y  a  quelques  années  le  directeur  fort  honorable  d'une  mai- 
son de  santé^  victime  d'une  campagne  diffamatoire  menée 
par  une  persécutée  sortie  de  chez  lui  non  guérie,  publia, 
pour  se  défendre, l'observation  anonyme,  mais  transparente 
de  sa  malade.  Cité  d'office  devant  les  tribunaux,  il  fut 
condamné  à  une  forte  amende  et  à  des  dommages -intérêts 
d'abord  par  le  tribunal  de  Dôle,  puis  par  la  Cour  de  Be- 
sançon. Bien  que,  par  le  retentissement  d^une  campagne 
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menée  dans  les  journaux,  Taffaire  fût  devenue  publique 
sans  que  le  médecin  y  ait  été  pour  rien,  il  peut  donc  en 
coûter  beaucoup  de  se  défendre  publiquement. 

Le  D^  Rouby  disait  au  Congrès  de  Blois  :  «  Les  médecins 
n'ont  pas  le  droit  de  légitime  défense  lorsqu'ils  sont  accu- 
sés de  séquestration  arbitraire  ».  Le  médecin  est  enveloppé 
dans  un  dilemne  :  s'il  ne  répond  pas,  le  public  interprète 
son  silence  comme  un  aveu  de  culpabilité  ;  s'il  répond,  il 
peut  être  condamné  pour  violation  d'un  secret  profession- 
nel. 

Quand  le  médecin  est  attaqué  par  le  malade,  il  doit  se 
garder  de  toute  violation,  même  indirecte,  du  secret.  Il  y  a 
là  un  de  ces  devoirs  professionnels  pénibles,  mais  qui 
honorent  la  victime  de  ce  devoir,  et  nous  dirons  avec 
Garnier,  au  Congrès  de  Blois  :  «  C'est  surtout  quand  son 
intérêt  personnel  est  en  jeu  que  le  médecin  doit  avoir  le 
courage  de  se  taire .  » . 


SÉANCE  nr  14    décemuue  1903 
Présidence  de  MM.  Danet  et  Lefuel 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  Masbrenier.  —  Dans  la  séance  du  9  novembre,  M. 
Floquet  a  posé  la  question  suivante  :  «  Existe-t-il  des  mé- 
decins assermentés'^  Les  administrations  demandent  géné- 
ralement aux  personnes  qui  postulent  des  emplois  un  cer- 
tificat d'aptilude  physique  délivré  par  un  médecin  asser» 
mente.  J'ai  cherché  partout  dans  les  lois  et  règlements  ce 
que  pouvait  être  ce  médecin  assermenté,  je  n'en  ai  trouvé 
mention  nulle  part  ». 

—  A  cette  question,  M.  Lefuel  a  répondu  notamment  : 
«  Le  fait  que  les  médecinsexperts  sont  tenus  à  prêter  ser- 
ment pour  chaque  affaire  est  la  meilleure  preuve  qu'f/  riy 
a  pas  de  médecins  assermentés,  » 

Contrairement  à  cette  affirmation,  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter  un  médecin  assermenté.  L'arrêté  préfectoral  qui 
m'a  nommé,en  1873,  et  qui  est  signé  par  M.  Saisset  Schnei- 
der, actuellement  conseiller  d'Etat,  vise  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles  et  le  décret  du  9  novembre 
1853,  portant  que,  pour  obtenir  sa  retraite,  le  fonctionnaire 
devra,  en  plus  des  autres  pièces  exigées,  fournir  un  certi- 
ficat délivré  par  un  médecin  désigné  par  le  Préfet  et  asser- 
menté. Ces  certificats  sont  envoyés,  avec  la  demande  du 
fonctionnaire,  au  conseil  d'Etat  qui  souvent  les  retourne 
au  demandeur  si  le  médecin  certiflcaleur  n*a  pas  spécifié, 
entête  de  son  attestation,  qu'il  l'a  délivrée  en  sa  qualité 
de  médecin  assermenté  et  délégué  par  le  Préfet.  Quand  le 
fonctionnaire  demande  la  liquidation  de  sa  retraite  avant 
l'âge  fixé  par  la  loi  du  9  juin  1853,  Je  médecin  assermenté 
doit  aflïrmer  (si  sa  conscience  le  lui  permet)  que  les  infir- 
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mités  contractées  et  qui  Jégitiment  là  demande  sont  surve- 
nues dans  l'exercice  des  fonctions  et  ont  été  causées  par 
les  fonctions  du  demandeur. 

Par  extension,  bien  que  ni  la  loi,  ni  le  décret  de  1853 
n'en  fassent  mention,  c'est  au  médecin  assermenté  que  les 
fonctionnaires  doivent  s'adresser  pour  obtenir  des  congés 
pour  cause  do  maladie.  Ce  sont  eux  encore  qui  délivrent 
des  certificats  d'aptitude  physique  aux  candidats  qui  veu- 
lent entrer  dans  les  diverses  administrations. 

Les  certificats  délivrés  par  les  médecins  assermentés 
sont  exempts  de  timbre. 

Je  n'ai  prêté  serment  qu'une  seule  fois  après  ma  nomi- 
nation, tandis  que  je  prête  serment  entre  les  mains  du  juge 
d'instruction  chaque  fois  que  lo  Tribunal  me  confie  une 
expertise  médico-légale. 

Il  y  a  des  médecins  assermentés  dans  tous  les  départe- 
ments; et  un,  au  plus,  dans  chaque  arrondissement. 

M.  Masbrenier   dépose  sur  le  bureau   llextraitde    la  loi 
du  9  juin  1853  et  du  décret  du  9  novembre  de  la  même   an- 
née, lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles.  —  Titre  VL 
Dispositions  spéciales.  —  Article  35  :  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  : 

1» 

2» 

3'  Les  formes  à  suivre  pour  déclarer  l'incapacité  du  fonction . 
tionnaire  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  parographe  de  Tarli- 
cle  5. 

Déoretdu  9  novembre  1853.  —  Article  30  :  Si  lincapacitô  du 
servir  est  le  résultat  de  l'invalidité  piiysique  du  fonctionnaire 
l'acte  prononçant  son  admission  à  la  retraite  doit  être  appuyé, 
indépendamment  des  justifications  ci-dessus  spécifiées,  d'un 
certificat  des  médecins  qui  lui  ont  donné  leurs  soins  et  d'une 
attestation  d\in  médecin  désigné  par  V administration  et  assermenté, 
qui  déclare  que  le  fonctionnaire  est  hors  d'état  de  continuer  uti- 
lement l'exercice  de  son  emploi. 

A  la  suite  de  cette  communication,  la  Société  prie  M.  le 
conseiller  Lefuei  de  vouloir  bien  étudier  cette  question  à 
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nouveau  et  faire  connaître  à  la  Société  le  résultat  de  ses 
recherches. 

M.  Charles  Constant,  au  nom  du  Comité  de  publication^ 
fait  la  communication  suivante  : 

«  Le  Comité  de  publication,  réuni  le  12  novembre  1903 
au  Palais  de  justice,  dans  le  cabinet  de  M.  le  docteur 
Floquet,  où  se  trouve  maintenant  la  Bibliothèque  de  la 
Société  de  médecine  légale^  a  d'abord  approuvé  le  premier 
fascicule  des  Tables  alphabétiques  du  Bulletin  de  la  So- 
ciété (1868-1903),  telles  qu'elles  ont  été  préparées  et  com- 
posées par  M.  Charles  Constant.  Ce  premier  fascicule  com- 
prenant sept  feuilles  (112  pages)  sera  prochainement 
adressé  à  tous  les  membres  de  la  So  ciété  (titulaires,  hono- 
raires, et  corres  pondants  nationaux  ou  étrangers),  ainsi 
qu'aux  bibliothécaires  des  facultés  de  médecine  et  de  droit. 

«  Le  Comité  s-est  ensuite  occupé  de  la  confection  de  la 
Table  analytique  des  travaux  de  la  Société  depuis  sa  fon  - 
dation  jusqu'à  ce  jour  et  a  décidé  que  chacun  des  membres 
de  la  Société  qui  désireraient  collaborer  à  ce  travail  vou- 
drait bien  indiquer  à  M.  Gh.  Constant,  sur  les  feuilles  de 
la  table  alphabétique  des  matières  qui  leur  seraient  spécia- 
lement adressées  dans  ce  but,  les  études  qu'ils  voudraient 
bien  résumer  selon  une  formule  qui  leur  sera  également 
communiquée  et  dont  le  Comité  a  arrêté  les  dispositions 
principales. 

«  Une  fois  toutes  les  notices  ainsi  rédigées,  M.Ch.  Cons- 
tant les  réunira  pour  les  coordonner  et  soumettra  au 
comité  ce  travail  d'ensemble  avant  de  le  livrer  à  l'impres- 
sion, 

«  Le  Comité  s'est  ensuite  occupé  de  la  Bibliothèque  de  la 
Société  et  a  constaté  qa'il  y  avait  une  grande  quantité  de 
revues,  envoyées  à  titre  d'échanges  avec  d'autres  sociétés, 
qui  ne  contiennent  que  de  très  rares  travaux  de  médecine 
légale.  Ne  voulant  composer  la  bibliothèque  que  d'ouvrages 
ou  de  brochures  exclusivement  consacrés  à  la  médecine 
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légale,  le  Gomilé  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  veodre  tous 
les  volumes  inutiles  pour  le  prix  à  en  provenir  étie  entiè- 
rement consacré  à  la  reliure  des  volumes  conservés. 

«  Mais  il  a  été  entendu  que  les  volumes  jugés  inutiles  dans 
leur  ensemble  ne  seraient  ainsi  vendus  qu'après  avoir  été 
8ltentivement  examinés  par  MNÎ.  Fioquet  et  Constant,  qui 
ont  bien  voulu  acccepter  la  mission  de  détacher  de  ces  vo- 
lumes les  quelques  pages  qui  intéresseraient  ta  médecine 
légale,  et  de  réunir  ces  plaquettes  en  une  ou  plusieurs 
brochures. 

«  D'autre  pari,  le  Comité  a  constaté  que  les  ouvrages  de 
médecine  légale  actuellement  réunis  dans  la  bibliothèque 
de  la  Société  sont  peu  nombreux  et  qu'il  y  a  lieu  de  prier 
M.  le  secrétaire  général  de  vouloir  bien  fournir  au  Comité 
la  liste  de  ceux  qu'il  a  conservés  pour  le  compte  de  la 
Société  depuis  quelques  années. 

«  De  plus, préoccupé  d'enrichir  sa  bibliothèque,  le  Comité 
a  pensé  qu'il  conviendrait,  en  envoyant  les  tables  de  notre 
Bulletin  aux  Facultés  de  médecine  d'insister  auprès  de 
leurs  doyens  pour  solliciter  l'envoi  à  la  Société  des  thèses 
qui  traitent  de  médocine  légale.  Ces  thèses  pourraient 
d'ailleurs  être  non  seulement  loccasion  d'un  compte- 
rendu  à  insérer  dans  notre  Bulletin,  mais  aussi,  parfois, 
fournir  matière  à  quelques  discussions  dans  nos  séances. 
a  Enfin,  le  Comité,  rappelle  l'intérêt  déjà  signalé,  lors  de 
la  création  de  noire  bulletin  mensuel^  de  son  dépôt  dans 
une  librairie  de  médecine  et  dans  une  librairie  de  droit  ». 

M.  Charles  Constant  ajoute  que,  depuis  la  réunion  du 
Comité  de  publication  du  12  novembre  1903,  il  a  dépouillé 
avec  le  bienveillant  concours  de  M.  le  docteur  Fioquet, 
les  166  volumes  ou  brochures  qui  n'avaient  pas  trait  à  la 
médecine  légale  et  qu'ils  en  ont  extrait  une  quarantaine 
de  plaquettes  concernant  la  médecine  légale  et  qui  seront 
ultérieurement  classées  et  cataloguées. 

Dans  ces  circonstances,  au  nom  du  Comité  de  publicatioD,       < 
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M.  Charles  Constant  demande  à  la  Société  Tapprobation 
des  résolutions  dudit  comité  en  ce  qui  concerne  la  Biblio- 
thèque ei  le  Bulletin  cl  spécialement  d'auloriaerraliénation 
des  volumes  et  brochures  sans  inlérôt  pour  la  médecine 
légale  pour,  le  prix  à  en  provenir  être  appliqué  à  due  con- 
currence à  la  reliure  de  volumes  ou  brochures  conservées. 

Vous  voudrez  bien  voter,  en  outre,  une  petite  allocation  à 
notre  apparileur  qui  a  transporté  notre  bibliothèque. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées  par  la  Société  et 
M.  Charles  Constant  est  autorisé  à  en  poursuivre  Texécu- 
tion.  Une  allocation  de  20  francs  est  accordée  à  l'appariteur 
en  outre  de  son  allocation  annuelle. 

M.  Motet  déclare  qu'il  a  en  dépôt  un  certain  nombre 
de  brochures,  compte-rendus  de  nos  séances  et  antres 
volumes  qui  devront  être  enc(Te  placés  dans  notre  biblio- 
thèque lorsqu'elle  sera  réorganisée. 

J'ai  aussi  entre  les  mains,  ajoute-t-il,  une  petite  somme 
d'argent  constituée  par  un  reliquat  de  notre  dernier  con- 
grès que  nous  pourrons  employer  soit  à  l'achat  d'un 
meuble  de  bibliothèque,  soit  à  la  reliure  de  nos  livres. 

{Adopté,) 

M.  -^L'TAUD  émet  le  vœu  que  chaque  membre  possédant 
en  double  quelque  livre  de  médecine  légale  en  fasse  don  à 
la  bibliothèque  de  la  Société. 

Honoraires  des  médecins  requis  par  la  gendarmej^ie. 

M.  ViBERT  donne  lecture  d'une  lettre  d'un  médecin  de 
province  qui  se  plaint  d'être  fréquemment  requis  par  le 
brigadier  de  gendarmerie  de  sa  résidence  pour  constater 
des  décès  par  suicide  ou  par  meurtre,  sans  avoir  jamais  pu 
obtenir  aucune  rémunération  pour  ses  dérangements  sou- 
vent fort  pénibles  et  ses  transports  dans  des  localités  quel- 
quefois très  éloignées. 
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M.  Masbrenier.  '—  Le  brigadier  de  gendarmerie  n'est 
pas  officier  de  police  judiciaire. 

M.  le  président  fait  remarquer  que  la  question  ne  pour- 
rait être  discutée  avec  fruit  qu'après  avoir  été  étudiée  par 
une  commission  ;  il  désigne  MM.  Lefuel,  Masbrenier  et 
Viberl  pour  faire  partie  de  cette  commission. 

UN  NOUVEAU  CAS  D'ACCOUCHEMENT  RAPIDE 

SUIVI  DE  DÉSINSERTION  DU  GORDON 

ET  DE  CHUTE  DU  FOETUS 

par  M.  le  D""  Lutaud. 

M.  le  Jy  Bogdan,  de  Jassy,  correspondant  de  la  Société,, 
m'a  adressé  une  observation  très  curieuse  qui  intéresse  à 
la  fois  les  accoucheurs  et  les  médecins  légistes  ;  je  crois 
qu'elle  mérite  de  figurer  dans  les  archives  de  la  Société  de 
médecine  légale  ;  elle  est  du  reste  fort  courte. 

Les  cas  dans  lesquels  l'accouchement  d'une  primipare 
se  fait  avec  une  extrême  rapidité,  sans  être  rares,  sont 
relativement  exceptionnels  ;  mais  plus  exceptionnelles  en- 
core sont  les  naissances  précipitées  suivies  de  rupture  du 
cordon  ombilical  entraînant  ainsi  la  chute  du  fœtus. 

A  notre  connaissance,  il  n'y  a  que  trois  faits  de  ce  genre 
publiés  jusqu'à  ce  jour,  dont  l'un  par  M,  Tissier,  les  deux 
autres  par  le  professeur  Budin . 

Voici  le  fait  du  môme  genre  qui  vient  d'être  observé  par 
M.  Bogdan  ;  il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  déslnsertion  du 
cordon  à  l'ombilic  ayant  provoqué  une  hémorrhagie  chez 
l'enfant  : 

«  La  nommée  Sarah  Smilovici,  20  ans,  secondipare, 
journalière,  entre  à  Thôpital  Israélite  de  Jassy,  le  2  mars 
1903. 

«  Son  premier  accouchement,  qui  date  d'un  an,  a  été 
laborieux  ;  elle  n'a  jamais  eu  d'avortement. 
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a  La  malade  se  présente  celte  fois  à  l'hôpital  pour  des 
douleurs  abdominales  violentes,  qu'elle  croit  dues  ù  d'au- 
tres causes,  car  elle  prétend  ne  pas  être  à<  terme. 

a  On  l'examine,  et  Ton  constate  le  col  effacé,  la  poche 
des  eaux  bombant  à  chaque  douleur  ou  plutôt  à  chaque 
contraction. 

«  Comme  l'accouchement  ne  pouvait  pas  tarder,  malgré 
ses  dénégations,  on  prend  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'inscrire  et  pour  préparer  son  lit. 

«  Avant  de  se  déshabiller,  la  femme  va  au  cabinet  pour 
uriner;  mais  à  peine  avait-elle  relevé  ses  jupes  pour  s'ac- 
croupir, qu'une  douleur  violente  se  fait  sentir  et  la  poche 
des  eaux  se  rompt  en  inondant  la  parturiente. 

«  Comprenant  alors  que  l'accouchement  est  imminent, 
elle  veut  retourner  dans  la  salle,  mais  au  même  moment, 
étant  debout,  elle  sent  que  Tenfatitsort  en  bloc  des  parties 
génitales  avec  une  grande  violence,  comme  une  balle  sor- 
tirait d'un  fusil,  selon  son  expression.  Cette  expulsion 
rapide  entraîna  la  chute  de  l'enfant  sur  le  plancher  du 
corridor. 

a  On  le  relève  vite,  on  constate  que  ce  dernier  n'a  nul- 
lement souffert  de  sa  chute,  mais  on  voit  alors  que  celle-ci 
a  été  déterminée  par  une  désinsertion  complète  du  cordon 
autour  de  rombilic  de  Venfant. 

«  Celui'Ci  n'a  plus  du  tout  de  cordon  ni  d'ombilic,  et 
comme  une  hémorragie  assez  abondante  se  montrait  par 
les  vaisseaux  restés  ainsi  béants,  nous  avons  été  obligés, 
pour  l'arrêter,  d'appliquer  une  pince  hémostatique  sur  la 
plaie  ombilicale,  en  prenant  un  peu  de  la  peau  de  l'abdo- 
men, car  il  nous  a  été  impossible  de  poser  la  moindre  liga- 
ture, justement  à  cause  de  cette  désinsertion,  faite  au  ras 
de  l'ombilic  fœtal. 

«  Le  placenta  a  été  extrait  quatre  heures  après  l'accou-» 
chement,  avec  les  doigts  ;  il  pèse  590  grammes. 

«  L'enfant  pèse  3.100  grammes,  vit  et  se  porte  à  mer^ 
veille  ;  le  cordon  ombilical  mesurait  46  centimètres  de  Ion- 
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gueur,  était  parfaitement  sain  et  de  grosseur  ordinaire. 
«  Nous  laissâmes  en  place  la  pince  pendant  vingt-quatre 
heures  ;  nous  la  relirâmes  ensuite  sans  que  Thémorragie 
se  renouvelle  ». 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  rimportance  que 
présente  cette  observation  en  médecine  légale,  lorsqu'il 
s'agit  d'élucider  certaines  questions  relatives  à  rinfanticide. 


RAPPORT  DE  M.  LE  D^  LUTAUD 

SUR 

UN  CAS  DE  PSYCHOPATHIE  HOMO-SEXUELLE 
observé  par  le  D*"  Brwo  y  Moreno,  de  Santander. 

M.  LuTAUD.  —  Dans  sa  séance  de  juillet  dernier,  la  So* 
ciété  a  bien   voulu  me  confier  l'analyse  d'une   brochure 
du  plus  haut  intérêt  sur  un  cas  tout  à  fait  spécial  de   per- 
version sexuelle. 

Le  malade  que  notre  confrère  eut  à  examiner  au  point  de 
vue  médico-légal  est  un  dégénéré,  cardans  ses  antécédents 
on  relève  de  nombreuses  tares.  D'apparence  saine,  origi- 
naire des  Basses-Pyrénées,  cet  individu  est  un  prêtre  qui  a 
passé  une  partie  de  sa  vie  à  éduquer  des  enfants. 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il  se  livra  à  ses  per- 
versions génitales  depuis  l'âge  le  plus  tendre. 

Il  ne  s'agit  pas  d'un  pédôraste  vulgaire,  son  unique  pas- 
sion était  d'un  genre  spécial.  Attirantà  lui  soit  des  enfants, 
soit  des  adolescents,  il  se  livrait  sur  eux  à  des  manœuvres 
de  succion  qui  amenaient  chez  lui  le  spasme  vénérien  com- 
plet, érection  et  éjaculation. 

Toutes  les  fois  qu'on  le  surprit,  ce  fut  ainsi  qu'on  le  trou- 
va et,  même  en  prison  où  il  fut  incarcéré  en  dernier  lieu,  il 
trouva  moyen  de  satisfaire  son   vice   sur    un  prisonnier. 
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et  ce  dernier,  détail  curieux,  avait  à  ce  moment  la  bien- 
norrhagie. 

Jamais  le  malade  n  eut  d'autres  appétits  sexuels,  pas 
d'onanisme  sur  autrui,  sauf  dans  le  cas  d'extrême  jeunesse 
de  Fenfant  ou  durant  sa  jeunesse  à  lui.  Pas  do  pédérastie^ 
ni  aclive,  ni  passive. 

M.  Bravo  insiste  beaucoup  sur  ce  points  et  avec  raison, 
selon  nous,  car  il  s'agit  ici  d'un  cas  de  perversion  sexuelle 
assez  rare,  ^t  malgré  des  recherches  bibliophiles,  l'auteur 
n'a  pas  trouvé  d'autres  relations  d'un  fait  analogue. 

Ceci  dit,  nous  allons  relater  rapidement  1  histoire  du  ma- 
lade. 

Depuis  l'âge  le  plus  tendre  (0  ans)  le  sujet  s'est  livré  à 
l'onanisme  ne  se  contentant  pas  d'ailleurs  de  le  pratiquer 
seul,  mais  aussi  d'y  initier  ses  frères  et  ses  jeunes  camara- 
des. Très  pieux,  il  entre  au  séminaire  ^  13  ans,  où  il  conti- 
nue à  se  livrer  avec  frénésie  à  sa  passion.  Vers  cette  épo- 
que, il  eut  même  une  hématurie.  — -  A  23  ans,  après  de 
nombreux  attentats  passés  sou^  silence,  ses  chefs  fur(int 
obligés  de  le  chasser  du  séminaire  et  on  l'envoya  à  Rome. 
Première  étape  des  voyages  successifs  que  fit  le  malade  — 
a  A  cette  époque,  dit-il,  j'esssayai  de  connaître  les  femmes, 
et  j'eus  une  fois  seulement  des  relations  normales.  Mais  je 
fus  loin  de  ressentir  avec  elles  les  mêmes  sensations  quo 
celle  que  j'avais,  quani  j**  me  livrais  à  ma  passion  sur  de 
petits  enfants.  »  —  On  peut  juger  par  cette  confession  le 
degré  d'aberration  sexuelle  de  cet  homme. 

De  Rome,  où  il  fut  précepteur  dans  une  famille  et  d'où 
il  est  chassé  pour  les  mêmes  raisons,  ses  supérieurs  l'en- 
voient à  Paris.  Là,  deux  fois  on  est  obligé  de  le  changer  de 
paroisse,  toujours  pour  les  mêmes  faits.  Enfin,  fatigué  des 
plaintes  continuelles,  on  s'en  débarrasse  en  le  renvoyant  à 
Rome  où  11  reste  quelques  années.  Une  fois  encore,  surpris 
de  nouveau,  ses  supérieurs  le  forcent  à  s'exiler  et  on  l'en- 
voie en  Espagne,  à  San-Sebastian,  où  il  reste  neuf  mois  et 
à  Santander,oO  enfin  dénoncé  par  les  parents  d'enfanlâqu'il 

10* 
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avait  souillés  il  fut  arrêté  sans  que  les  autorités  ecclésiasti- 
ques fissent  quoique  ce  soit  pour  le  sauver. 

L'instruction  judiciaire  suivit  son  cours,  mais  devant 
les  preuves  d'aberration  mentale  on  se  décide  à  le  sou- 
mettre à  un  examen  médical.  La  suite  fut  banale  car  on 
finit  par  faire  ce  par  quoi  on  aurait  du  commencer,  c'est-à- 
dire  à  considérer  ce  prêtre  comme  un  malade  et  k  le  mettre 
dans  rimpossibilitéde  nuire. 

Au  lieu  de  cela,  pendant  plus  de  vingt  ans^  connaissant j 
son  vice,  on  lui  confie  des  enfants  et,  bien  mieux,  quand  sa 
présence  dans  une  localité  donne  lieu  à  trop  de  plaintes, 
on  se  contente  de  le  changer  de  pays;  c'est  ainsi  que  ce 
malheureux,  couvert  par  ses  supérieurs,  a  pu  souiller  un 
nombre  considérable  d'enfants  en  Italie,  en  France  et  en 
Espagne. 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  l'examen  médiciil  de  ce 
malheureux  a  permis  à  M.  Bravo  de  le  considérer  comme 
un  aliéné  et  de  le  faire  interner  dans  un  asile  où  il  est  en- 
core actuellement. 

L'auteur  fait  suivre  son  travail  d'une  bibliographie  com- 
plète, dans  laquelle  figurent  des  observations  recueillies 
dans  la  littérature  française;  mais  les  perversions  se  rap- 
portant au  type  qu'il  a  décrit  sont  assez  rares,  la  psychopa- 
thie  homo-sexuelle  en  temps  que  symptôme  unique  ne  se 
rencontre  pas  fréquemment. 

M.  Garnier.  —  Sur  quels  signes  l'auteur  at-il  basé  son  dia- 
gnostic de  psychopathie  sexuelle  ? 

M.  LuTAUD.  —  Le  malade  a  eu  dès  l'enfance  des  appétits 
sexuels  bizarres.  De  plus,  il  est  porteur  de  signes  physiques  de 
dégénérescence.  Enfin,  môme  en  prison,  il  éprouvait  les  mêmes 
impulsions. 

M.  Garnier.  —  Les  pratiques  homo-sexnelles  ne  justifient  pas, 
à  elles  seules,le  qualificatif  d'aliéné  qui  entraîne  avec  lui  l'irres- 
ponsabilité. Il  faut  autre  chose  que  des  goûts  pervers,  pour  être 
considéré  comme  un  dégénéré. 

M.  LuTAUD.  —  Le  caractère  Impulsif  des  actes  semble  bien 
aire   pencher  la  balance  en  faveur  de  l'aliénation  mentale.  C'est 
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ainsi  qu'étant  en  prison,  cet  individu  voulait  se  livrer  à  l'ona- 
nisme buccal  sur  un  autre  prisonnier  atteint  de  blennorrha- 
gie. 

M.  Garnier.  —  Les  faits  de  cet  ordre  communiqués  à  la  Société 
de  médecine  légale  doivent  êlre  très  précis,  en  raison  des  ar- 
guments que  les  futurs  criminels  pourraient  tirer  de  nos  dis- 
cussions, dans  l'espoir  de  se  faire  passer  comme  irresponsables. 

M.  LuTAUD.  —  Si  ce  prêtre  n'avait  pas  été  considéré  comme 
irresponsable,  il  est  probable  que  pendant  20  ans  ses  supé- 
rieurs hiérarchiques  ne  se  seraient  pas  bornés  à  le  déplacer 
chaque  fois  que  ses  actes  scandaleux  leur  étaient  signalés. 
D'ailleurs  pour  éclairer  plus  complètement  la  religion  de  la 
Société,  je  compléterai  mes  renseignements  auprès  de  M.  le 
docteur  Bravo. 

M.  Paul  Garnier.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  de  se  faire  une  opinion  sur  le  fait  médico-légal 
dont  M.  Lutaud  vient  d'entretenir  la  Société. 

L'observation  trop  résumée  qu'il  nous  communique  de  la  part  de 
M.  le  D'  Bravo  ne  donne  pas  sufflsaniment,à  mon  avis  du  moins, 
l'impression  d'un  cas  se  révélant  comme  étant  certainement  de 
nature  pathologique.  La  connaissance  de  toutes  les  circons- 
tances du  fait  médico-légal  est  ici  indispensable  pour  permettre 
une  appréciation  précise  et  différencier  cliniquement  la  perver- 
sion obsédante  et  impulsive  homo-sexuelle  des  entraînements 
du  vice. 

M.  Lutaud  veut  bien  reconnaître  que  ma  remarque  est  légi- 
time, je  l'en  remercie.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  grave 
inconvénient  qui  pourrait  résulter  de  l'insertion  dans  les  comptes 
rendus  de  la  société,  sous  l'étiquette  pathologique  et  sans  qu'il 
fût  fait  des  réserves  à  ce  sujet,  de  cas  incomplètement  rapportés 
en  séance,  et  dont  on  pourrait,  plus  tard,  se  servir,  soit  dans 
des  controverses  scientifiques,  soit  dans  des  débats  judiciaires, 
où  s'agiterait  la  question  de  responsabilité  pénale. 

Après  cet  échange  d'observations,  la  Société  décide  que  le 
rapport  de  M.  Lutaud,  avec  les  observations  de  M.  le  D'  Garnier, 
seront  publiés  dans  le  prochain  Bulletin^  mais  que  la  discussion 
sur  le  cas  de  psychopathle  homosexuelle  observé  par  le  D'  Bravo 
y  Moreno  sera  reportée  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance 
de  janvier. 

Élection  des  membres  du  Bureau  et  des  diverses  commissions. 

Nombre  des  votants  :  25. 
Majorité  absolue  ;  13. 

Président  :  M.  le  D""  Motet  est  élu  président  par  l'unanimité 
des  membres  présents. 
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Vice-Présidents  :  M.  Rocher,  avocat  à  la  coup  d'appel,  20  voix 
(élu),  —  M.  le  D'  Vallon,  14  voix  (élu). 

Secrétaire  général  :  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  M.  Charles 
Constant,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  est  élu  secrétaire  général 
par  13  voix  contre  7,  données  à  M.  le  D'  Paul  Garnier. 

Secrétaires  annuels  :  MM.  BrL4>d  el  Granjux. 

Commission  permanente  :   MM.   Bordier,  Sêglas  et  Yvon,  sont 
désignés  pour  remplacer  les  membres  sortants  de  la  Commis- 
sion permanente: 

Conseil  de  famille  :  M.  â.  Dahbt  est  élu  membre  du  Conseil  de 
famille  en  remplacement  de  M.  Ch.  Constant,  nommé  secré- 
taire général. 

Comité  de  publication  :  M.  Leredu  est  élu  en  remplaceoient  de 
M.  Ch.  Constant,  nommé  secrétaire  général. 

Trésorier  :  M.  le  D*"  SocQtET  est  maintenu  par  acclamation 
dans  ses  fonctions  de  Trésorier. 


Le  secrétaire    des  séances, 
Marcel  Brian d. 
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Le  Bulletin  mensuel  de  la  Société  est  envoyé 
gratuitement  aux  Membres  titulaires  de  la  Société. 

MM.  les  Membres  correspondants,  étrangers  ou 
nationaux,  peuvent  se  le  procurer  au  prix  de  4  fr. 
par  an. 

Quelques  exemplaires  du  Bulletin  pour  les  an- 
nées antérieures  sont  à  la  disposition  de  tous  les 
Membres  de  la  Société  (titulaires  ou  correspon- 
dants) au  prix  de  6  à  12  fr.  suivant  leur  rareté. 
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La  Société  de  Médecine  légale  de  Finance  a  été  fondée 
à  Paris  le  10  février  1868.  Depuis  cette  époque,  elle  a  tenu 
régulièrement  ses  séances  mensuelles,  soit  dans  une  des 
salles  de  l'Académie  de  médecine,  soit,  depuis  le  14  décem- 
bre 1874,  dans  une  des  salles  d'audience  du  Tribunal  de 
la  Seine,  au  Palais  de  Justice. 

Son  but  (art,  1"  des  statuts)  est  de  faire  progresser  la 
science  et  de  prêter  son  concours  dans  toutes  les  circons- 
tances où  elle  pourrait  être  consultée  dans  l'intérêt  de  la 
justice. 

Son  utilité  2i  été  reconnue,  dès  ses  débuts,  par  des  ma- 
gistrats éminents. 

a  Rien  ne  me  paraît  plus  utile  —  disait  M.  le  prési- 
dent Benoît-Champy  (1)  —  que  l'œuvre  à  laquelle  cette 
société  se  dévoue  :  la  justice  est  particulièrement  inté- 
ressée à  sa  prospérité  et,  à  ce  titre,  elle  a  droit  à  toutes 
les  sympathies  de  la  magistrature.  » 

^<  Ses  travaux  —  disait  à  son  tour  M.  le  procureur  im- 
périal Desarnaux  (2)  —  ont  pour  le  ministère  public  un 
intérêt  tout  spécial.  » 

Aussi  la  Société  de  médecine  légale  de  France  fut  bien 
vite  (décret  du  22  janvier  1874)  reconnue  comme  établis- 
sèment  d'utilité  publique  (3). 

(1)  Lettre  du  22  avril  1869,  BuUelin,  I,  429. 

(2)  Lettre  du  23  avril  1869,  Bullotm,  I,  430. 

(3)  Bulletin  de  la  Société,  III,  293. 

Le  décret  du  22  janvier  1874  est  ainsi  conçu  : 

Le  Président  do  la  République  française,  Sur  le  rapport  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  ; 
Vu  la  demande  formée  par  la  Société  de  médecine  légale,  dont  le 
siège  esta  Paris,  à  Teftet  d'être  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique  ;  Vu  les  statuts  de  ladite  Société  ;  Le  Conseil 
d'État  entendu  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  Société  de  médecine  légale  est  reconnue 
comme  établissement  d'uiililé  publique  ; 
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Dans  sa  séance  du  11  mai  1868,  la  Société  décida  que  ses 
travaux  seraient  publiés  dans  les  Annales  d'hygiène  pu- 
blique et  de  médecine  légale,  qui,  par  suite  d'un  accord 
avec  les  éditeurs  serait  le  seul  organe  de  la  société  (1). 
Tous  les  ans,  les  travaux,  et  comptesrrendus  des  séances, 
publiés  dans  ces  Annales,  ont  été  réunis  en  volumes. 

C'est  seulement  à  partir  du  l®*"  janvier  1899  que  la  So- 
ciété entreprit  elle-même  la  publication  des  comptes-ren- 
dus de  ses  séances  et  de  ses  travaux  dans  un  Bulletin 
mensuel  (10  fascicules  par  an),  qui  est  actuellement  le  seul 
organe  officiel  de  la  Société  (2). 

La  publication  des  Tables  du  Bulletin  de  la  Société  de 
médecine  légale  de  France,  depuis  sa  fondation  jusqu'à 
ce  jour  (1868-1903),  a  été  décidée  par  la  Société  dans  ses 
séances  des  13  décembre  1897,  13  juin  1898. et  8  juin  1903. 
C'est  l'exécution  de  ces  décisions  que  nous  présentons 
aujourd'hui  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  médecine 
légale  (3). 

Article  IL—  Ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  annexés 
au  présent  décret.  Aucune  modification  n'y  pourra  être  faite 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Le  Minisire  de  llnstruclion  publique,  des  cultes  et  des  Beaux- 
Arts  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  janvier  1874.  Sigrné  :  Maréchal  de  Mac- 
Mahon.  Par  le  Président  de  la  République,  Le  Ministre  de  Tlnslruc- 
tion  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts,  Signé:  DeFourtou. 

(1)  Bulletin  de  la  Société,  I,  79. 

(2)  Bulletin  de  la  Société,  XIV,  223,  XV,  153  et  319, 

(3)  Bulletin  de  la  Société,  XVII,  113. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


Statuts  de  la  Société  et  Règlement  intérieur. 

Liste  des  Membres  fondateurs  j  —  des  Membres  titulaires 
élus,  —  des  Légataires  et  Donateurs,  —  des  Présidents, 
—  Vice-Présidents,  —  Secrétaires  généraux,  —  Tréso- 
riers,  —  Archivistes,  —  Secrétaires  des  séances,  — 
Membres  honoraires^  —  Membres  correspondants  na- 
tionaux, —  Membres  correspondants  étrangers. 


STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ 


TITRE  PREMIER 

But  et  constitution  de  la  Société. 

Article  premier. —  La  Société  de  médecine  légale,  fondée 
à  Paris,  le  10  février  1868,  a  pour  objet  de  faire  progresser  la 
science  et  de  prêter  un  concours  désintéressé  dans  toutes 
les  circonstances  où  elle  peut  être  consultée,  dans  l'intérêt 
de  la  Justice  (1). 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  Membres  titulaires, 
de  Membres  honoraires  et  de  Membres  correspondants,  na- 
tionaux  ou  étrangers. 

Art.  3.  —  Les  Membres  titulaires  sont  choisis  parmi  les 
personnes  qui  cultivent  une  branche  quelconque  des  scien-* 
ces  médicales  et  parmi  celles  qui  s'occupent  de  droit  et  de 
jurisprudence. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  Membres  titulaires  est  fixé  à 
soixante  (2). 

Dans  le  nombre  total,  les  Magistrats  ou  les  Avocats  figu- 
reront pour  un  quart. 

TITRE  II 

Condition  d'admission. 

Art.  5.  —  Tout  candidat  au  titre  de  Membre  titulaire  doit 
adresser  à  la  Société  une  demande  écrite  et  la  faire  appuyer 
par  deux  Membres. 

(1)  La  Société  ne  saurait  accepter  la  mission  de  désigner  un  de 
ses  membres  comme  expert  dans  une  affaire  spéciale,  alors  même 
que  celte  désignation  lui  serait  demandée  par  la  Justice.  (Déli- 
bération du  10  février  1873;  Bulletin,  lïl,  154.) 

(2)  A  plusieurs  reprises,  Taugmentation  du  nombre  des  mem- 
bres  titulaires  ^e  la  Société  a  été  proposée;  mais  ces  propositions 
ont  toujours  été  retirées  par  leurs  auteurs  ou  repoussées.  (Voir 
notamment  les  séances  des  9  novembre  1868,  6  janvier  et  14  juin 
1869  ;  Bulletin,  I,  414,  417  et  434). 
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Il  est  fait  un  rapport  sur  la  demande,  par  une  Commission 
de  trois  Membres. 

Art.  6.  —  Toute  élection  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  la 
séance  qui  suivra  le  rapport  sur  la  candidature. 

Pour  cette  séance,  le  nom  du  candidat  sera  porté  à  l'ordre 
du  jour,  avec  l'indication  du  titre  qu*il  demande. 

Art.  7.  —  Toute  élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  des  Membres  présents. 

Art.  8.  •—  Peuvent  devenir  Membres  honoraires  : 

1°  Les  Fondateurs  qui  en  feront  la  demande,  après  la  pre- 
mière année  d'existence  de  la  Société  ; 

2°  Les  membres  titulaires  qui  en  feront  la  demande,  après 
cinq  années  de  participation  à  ses  travaux  ; 

3^  Les  personnes  qui  auront  prêté  leur  concours  et  leur 
appui  à  la  Société,  ou  qui  auront  contribué,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  à  sa  prospérité. 

Le  nombre  des  membres  honoraires  de  cette  dernière  ca- 
tégorie ne  devra  pas  dépasser  douze. 

Art.  9.  —  Les  Membres  correspondants  sont  choisis  parmi 
les  personnes  qui  réunissent  les  conditions  d'admission  des 
membres  titulaires. 

Leur  élection  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'élection  des  membres  titulaires  (Art.  5  et  6). 

Le  nombre  des  correspondants  nationaux  ne  devra  pas 
dépasser  cent  ;  sept  au  plus  pour  chaque  ressort  de  cour 
d'appel  (1). 

Le  nombre  des  correspondants  étrangers  n'est  pas  limité. 


TITRE  III 
Administration  de  la  Société. 

Art.  10.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Bureau,  qui 
la  représente  officiellement. 

Art.  11.  —  Le  Bureau  se  compose  de  :  1  Président,  — 
2  Vice-Présidents,  — •  1  Secrétaire  général,  —  2  Secrétaires 
des  séances,  —  1  Trésorier,  —  t  Archiviste. 

(1)  Une  proposition  concernant  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  correspondants  et  la  réglementation  de  Thonorariat  a  été 
repousftée  (séances  des  10  décembre  1888,  19  janvier  et  11  février 
1889  ;  Bulletin,  X,  247  et  XI,  21). 
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Art.  12.  —  Le  Président  est  élu  pour  deux  ans.  Il  n'est  ré- 
éligible  qu'un  an  au  moins  après  avoir  cessé  ses  fonctions. 

Les  Vice-Présidents  et  les  Secrétaires  des  séances  sont 
élus  pour  un  an  ; 

Le  Secrétaire  général,  le  Trésorier  et  TArchiviste  sont  élus 
pour  trois  ans  ; 

Ils  sont  immédiatement  rééligibles. 

Art.  13.  —  La  Société  se  réunit  en  séance  au  moins  une 
fois  par  mois,  sauf  pendant  la  durée  des  vacances  (i). 

Elle  peut  avoir  des  séances  extraordinaires. 

Art.  14.  —  Les  Membres  honoraires  et  les  Membres  cor- 
respondants peuvent  prendre  part  aux  discussions  ; 

Les  Membres  titulaires  et  les  Membres  honoraires  ont 
seuls  voix  délibérative. 

Art.  15.  —  La  Société  peut  recevoir  des  communications 
de  personnes  étrangères.  Ces  communications  doivent  être 
manuscrites.  Le  sujet  et  les  conclusions  du  travail  doivent 
être  soumis,  au  préalable,  au  Bureau  de  la  Société.  Après  la 
lecture,  le  travail  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  16.  —  L'acceptation  par  la  Société  de  dons  et  legs, les 
acquisitions,  aliénations  ou  échanges  d'immeubles,  sont  sou- 
mis à  Tapprobalion  du  Gouvernement. 

TITRE  IV 

Commission  permanente. 

Art.  17.  —  Une  Commission  permanente,  composée  du 
Président,  du  Secrétaire  général  et  de  neuf  Membres  titu- 
laires, est  chargée  de  recevoir, dans  l'intervalle  des  séances, 
toutes  les  demandes  d'avis  motivés  qui  peuvent  être  adres- 
sées à  la  Société,  et  d'y  répondre  immédiatement,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  18.  —La  Commission  permanente  se  réunit  selon  les 
besoins  et  délibère  d'urgence,  dans  l'intervalle  des  séances. 

Art.  19.  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanente 
sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ;  elles  doi- 
vent réunir  au  moins  quatre  voix. 

(1)  Il  est  d'usage  de  ne  pas  tenir  de  séances  en  août,  septem- 
bre et  octobre  ;  mais  ce  n'est  que  sur  un  vole  émis  dans  la  réu- 
nion de  juillet  que  celle  d'août  n'a  pas  lieu. 
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Art.  20.  —  La  Commission  permanente  peut,  selon  la  na- 
ture des  questions  à  résoudre,  s'adjoindre  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  Société. 

Art.  21.  —  Les  décisions  de  la  Commission  permanente 
n*engagent  pas  la  Société  ;  elles  lui  sont  communiquées  à 
la  séance  suivante. 

Art.  22.  —  Les  membres  de  la  Commission  permanente 
sont  élus  au  scrutin,  par  la  Société.  La  durée  de  leurs  fonc- 
tions est  de  trois  ans,  et  la  Commission  est  renou  veiée  par 
tiers  tous  les  ans. 

TITRE  V 
Publications. 

Art.  23.  —  La  Société  publie  ses  travaux. 

Cette  publication  estfaite  par  les  soins  du  Bureau  {[). 


TITRE  VI 

Recettes  et  Dépenses. 

Art.  24.  —  Les  recettes  de  la  Société  se  composent  : 

1»  De  la  cotisation  annuelle  imposée  aux  Membres  titulai- 
res ;  —  2*»  Des  droits  de  diplômes  ;  —  S**  Du  produit  des 
amendes  ;  —  4*»  Des  dons  volontaires  ; 

Les  dépenses  comprennent  : 

lo  Les  frais  de  bureau  et  d'administration  ;  —  2<>  Les  frais 
de  publication  ;  —  3°  Les  jetons  à  distribuer  aux  Membres 
qui  assistent  aux  séances  ou  qui  ont  obtenu  de  la  Société  un 
congé  régulier. 

Art.  25.  —  Le  prix  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  à  vingt- 
cinq  francs. 

La  Société  se  réserve  le  droit  de  l'élever,  s'il  en  est  besoin. 

Le  prix  de  diplôme  est  fixé  à  dix  francs  pour  les  Membres 
titulaires,  et  à  vingt  francs  pour  les  Membres  correspondants 
nationaux. 

(l)  Depuis  sa  fondation  (1868),  la  Société  a  publié  XVII  volumes. 
Elle  publie,  en  outre,  depuis  le  1"  janvier  1899,  un  Bulletin  men- 
suel, dont  les  fascicules  sont  réunis  en  volume  à  la  fin  de  chaque 
année. 


Le  dipidme  est  gratuit  pour  Ii 
pour  169  correspondants  étrange 

La  valeur  des  jetons  est  fixée  à  > 

Une  amende  de  trois  francs  es 
la  Commission  permanente  qui,  s 
quentd'assisteràune séance  de  c 
ils  ont  été  régulièrement  convoqi 

Une  indemnité  de  trois  francs 
membres  qai  assistent  aux  séanc 
manente. 

Art.  26.  —  Les  fonds  de  la  Soc 
reau,  réuni  en  conseil  d'administ 

Art.  27.  —  Les  excédents  de  rec 
cessaires  aux  besoins  de  l'oeuvre 
blics  français,  en  actions  de  la  1 
Crédit  foncier  et  en  obligalions  c 
qui  ont  un  minimum  d'intérêt  ga 


Règlement  Intérieur  ;  R« 

Art.  28.  —  Un  règlement  intéri 
rieurement  par  la  Société, réglera 
daires  qui  n'ont  pu  trouver  place  t 

Art.  29.  —  Toute  proposition 
tuts  de  la  Société  devra  être  sigt 
bros  titulaires,  déposée  sur  le  t 
men  d'une  commission  de  cinq 
faire  partie  aucun  des  signataire: 

Cette  Commission,  à  laquelle  £ 
son  rapport  dans  le  délai  de  deu 

Elle  devra  se  borner  à  l'exana 
mandée,  sans  pouvoir  par  elle-i 
autre. 

IjO  vote  aura  lieu  sur  convocatiot 
la  séance  qui  suivra  colle  où  aun 

La  modification  ne  sera  adoptée 
tiers  des  votes  des  membres  pr^ 
deux  tiers  des  votants  représentt 
membres  titulaires. 

(1)  On  trouvera  (plus  loin,  p.  10)  I 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 


TITRE  PREMIER. 
But  et  constitution  de  ia  Société. 

Article  premier.  —  La  Société  a  son  siège  à  Paris  ;  elle 
tient  ses  séances  au  Palais  de  Justice  (i). 

Art.  2.  —  Les  rapporls  rédigés  par  les  membres  de  la 
Société  à  l'occasion  des  diverses  questions  discutées  dans 
son  sein,  ayant  un  intérêt  purement  scientifique  ou  profes- 
sionnel, ne  peuvent  obliger  les  membres  desquels  ils  éma- 
nent à  répondre  en  justice,  soit  comme  témoins,  soit  comme 
experts. 

TITRE  II. 

Candidatures,  Elections. 

Art.  3.  —  Toute  candidature  est,  à  sa  réception,  annoncée 
en  séance  de  la  Société,  puis  classée  par  le  Secrétaire  géné- 
ral pour  être  transmise,  par  ses  soins,  avec  toutes  les  autres 
demandes  analogues,  à  une  commission  d'élection  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  les  titres  scientifiques  et  professionnels, 
ainsi  que  sur  la  moralité  de  chaque  candidat  et  de  dresser, 
par  ordre  de  mérite,  une  liste  de  tous  ceux  qui  se  sont  pré- 
sentés pour  la  même  vacance  (2). 

La  commission  d'élection  est  composée  d'au  moins  trois 
Membres  titulaires  nommés  par  la  Société. 

Art,  4.  —  Les  candidatures  au  titre  de  Membre  corres- 
pondant étranger  sont,  immédiatement  après  avoir  été  an- 
noncées à  la  Société,  renvoyées  directement  à  des  commis- 
sions d'élection  composées  de  trois  membres  et  qui  font  un 
rapport  spécial  sur  chaque  candidat. 

(1)  La  Société  tenait  tout  d'abord  ses  séances  à  la  Faculté  de  méde- 
cine ;  ce  n'est  que  depuis  1875  (Délibération  du  8  février)  qu'elle  les 
tient  au  Palais  de  Justice. 

(2)  Les  rapports  sur  les  candidatures  ne  sont  pas  ordinairemeot 
publiés  dans  le  Bulletin  de  la  Société;  toutefois,  ils  peuvent  l'être, 
en  vertu  d'une  délibération  spéciale,  lors  de  la  lecture  des  dits 
rapporls  en  séance.  (Décision  du  14  janvier  1901  ;  BuUet.  XVII,  16). 
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Art.  5.  —  Tonte  élection  aux  titres  de  membres  titulaires 
ou  correëpondants  a  lieu  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  ab- 
solue des  membres  présents.  On  ne  peut,  en  aucune  circons- 
tance, outrepasser  le  nombre  de  places  préalablement  dé- 
clarées vacantes. 

Art.  6.—  La  Société  décide,  en  temps  opportun,  le  nombre 
déplaces  de  Membres  titulaires  ou  correspondants  natio- 
naux qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  vacantes  pour  chaque  élection. 

Quant  aux  correspondants  étrangers, comme  le  nombre  en 
est  illimité,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  à  faire 
de  déclaration  do  vacances. 

Art.  7.  —  Les  candidatures  au  titre  de  Membre  titulaire 
ne  peuvent  participer  qu'à  l'élection  pour  laquelle  elles  ont 
été  posées.  Les  demandes  doit  être  renouvelées  pour  chaque 
élection. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  candidatures  au  titre  de  Mem- 
bre correspondant  national,  mais  seulement  lorsque  le 
chiffre  réglementaire  de  cent  Membres  correspondants  na- 
tionaux aura  été  atteint.  Les  demandes  qui  ont  été  déjà 
adressées  à  la  Société  seront  valables  jusqu'à  cette  époque 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  renouveler,  mais  leur  clas- 
sement sur  les  listes  de  proposition  pourra  être  modifié  par 
les  commissions  pour  chaque  élection. 

Art.  8.  —  Toutes  les  élections  ont  lieu  sur  convocation 
spéciale. 

Celles  des  Membres  titulaires  se  font  au  scrutin  individuel  : 
celles  des  correspondants  nationaux  au  scrutin  de  liste  ;  cel- 
les des  correspondants  étrangers,  par  oui  ou  par  ?ionpour 
chaque  candidat  proposé. 

Si  aucun  candidat  n'obtient  la  majorité  des  suffrages,  il 
est  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin.  Dans  le  cas  où  le 
même  fait  se  reproduirait,  on  procéderait,  pour  le  troisième 
tour,  h  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui 
auraient  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Si,  au  scrutin  de  ballottage,  aucun  des  deux  candidats 
n'obtient  la  majorité  absolue,  l'élection  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance. 

TITRE  III 

Administration  de  la  Société. 

Art.  9.  -—  Bureau.  —  Dans  Tintervalle  des  séances,  le  Bu- 
reau, constitué  en  conseil  d'administration,  prend  rinitiative 
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de  toutes  les  mesures  dont  les  intérêts  de  la  Société  peuvent 
réclamer  l'urgence.  Il  en  informe  la  Société  dans  la  prochaine 
réunion  ou  provoque,  s'il  le  juge  nécessaire,  une  séance 
extraordinaire. 

Il  reçoit  toutes  les  réclamations  des  différents  membres, 
qui  ne  devront,  en  aucune  circonstance,  les  adresser  direc- 
tement à  la  Société. 

11  les  apprécie,  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  les  soumet,  avec  ses  conclusions  motivées,  à  la 
Société  qui  décide. 

Art.  10.  —  Président.  —  Le  Président  dirige  les  séances, 
métaux  voix  les  propositions,  recueille  les  suffrages,  procla- 
me les  décisions  de  la  Sociétéetles  noms  des  membres  élus, 
nomme  séance  tenante,  de  concert  avec  le  Bureau,  les  com- 
missions scientifiques  et  les  renouvelle,  s'il  est  besoin, arrête 
les  listes  de  présence  en  y  apposant  sa  signature. 

Il  règle  le  tour  d'inscription  des  personnes  qui  ont  des 
communications  à  faire  à  la  Société,  dirige  les  discussions, 
rappelle  à  la  question  tout  orateur  qui  s'en  écarte,  à  Tordre 
quiconque  sort  des  limites  du  ton  convenable  aux  discus- 
sions scientifiques,  et  a  toujours  le  droit  de  lever  la  séance, 
dans  le  cas  où  Tordre,  troublé  par  un  fait  quelconque,  ne 
pourrait  être  rétabli. 

Le  Président  réunit  le  Bureau  en  Conseil  d'administration 
toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  Société  Texigent. 

Art.  11.  —  Vice-Présidents.  —  Les  Vice -Présidents  rem- 
placent, par  rang  d'ancienneté  ou  de  nomination,  le  Prési- 
dent empêché.  Ils  remplissent  alors  les  mêmes  fonctions  et 
jouissent  des  mêmes  droits. 

Art.  12.  —  Secrétaire  général.  —  Le  Secrétaire  général 
prépare,  après  avoir  pris  l'avis  du  Président,Tordre  du  jour 
des  séances,  classe  et  annonce  les  pièces  de  la  correspon- 
dance, rédige  et  signe  les  décisions  de  tous  les  actes  de  la 
Société,  écrit  au  nom  de  la  Société  toutes  les  lettres  néces- 
saires. 

Il  date  et  parafe  toutes  les  pièces  adressées  à  la  Société, 
tous  les  objets  offerts  à  la  Société  ou  acquis  par  elle  et  les 
transmet  à  l'Archiviste  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  13.  —  Secrétaires  des  Séances.  —  Les  Secrétaires 
sont  alternativement  chargés  de  la  rédaction  et  de  la  lectu- 
re des  procès-verbaux.  Ils  remplacent,  par  rang  d'ancien- 
neté ou  de  nomination,  le  Secrétaire  général  empêché. 

Art.  14.  — Archiviste.  —  L'Archiviste  est  chargé  de  lacon- 
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servation  des  manuscrits,  dessins,  paquets  cachetés  et  let- 
tres adressés  à  la  Société,  ainsi  que  de  tous  les  objets  qui  lui 
sont  offerts  ou  sont  acquis  par  elle.  Il  date  et  parafe  toutes 
ces  pièces  le  jour  où  elles  lui  sont  remises. 

Il  en  dresse  un  catalogue  et  un  inventaire  qui  doivent  être 
constamment  tenus  à  jour  et  qu'il  fait  viser  par  le  Président 
à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  15.  —  Les  Membres  titulaires  peuvent  prendre  com- 
munication de  tous  les  objets  déposés  aux  archives  et  les 
emporter  en  donnant  un  reçu  sur  lequel  ils  prendront  l'en- 
gagement de  les  réintégrer  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus. 

Les  Membres  honoraires  et  les  Membres  correspondants 
ne  pourront  jouir  du  même  privilège  que  sur  une  autorisa- 
tion écrite  du  Président. 

Art.  16.  —  Trésorier.  —  Le  Trésorier  reçoit  le  montant, 
des  cotisations  et  des  amendes,  ainsi  que  le  prix  des  diplômes. 

Il  veille,  pendant  la  séance,  à  l'exactitude  du  service  des 
feuilles  de  présence  et  de  la  distribution  des  jetons. 

Il  tient  toutes  les  écrilures  relatives  à  la  comptabilité. 

Il  signe,  de  concert  avec  le  Président,  les  bordereaux  de 
dépenses  et  rend  compte  au  Conseil  d'administration  de  la 
situation  financière  de  la  Société. 

Art.  17.  —  Commissions.  —  Les  commissions  scientifiques 
sont  composées  de  trois  membres  au  moins  et  nommées  par 
le  Président.  Les  commissions  administratives  et  financières 
sont  composées  de  cinq  membres  et  nommées  par  la  Société. 

Toute  commission  scientifique  doit  avoir  fait  son  rapport 
dans  un  délai  de  trois  mois  ;  à  défaut,  le  Président  peut  re- 
prendre les  pièces  qui  lui  ont  été  confiées  et  nommer  une 
nouvelle  commission. 

Toute  commission  administrative  ou  financière  doit  faire 
son  rapport  dans  un  délai  fixé  par  la  Société  suivant  l'ur- 
gence de  la  question  confiée  à  son  examen. 

Toutes  les  commissions  s'organisent  elles-mêmes  ;  elles 
nomment  leur  président  et  leur  rapporteur.  Les  pièces  sou- 
mises à  leur  examen  sont  remises  au  premier  membre  nom- 
mé qui  est  chargé  de  provoquer  la  première  réunion  ► 

Art.  18.  —  La  Société  se  réunit  en  séance  ordinaire  le  se- 
cond lundi  de  chaque  mois,  à  trois  heures  et  demie,  sauf 
pendant  les  mois  de  septembre  et  octobre,  époque  de  ses 
vacances  (1)- 

(1)  Depuis  longtemps,  les  réunions  n'ont  lieu  qu'à  quatre  heures 
et  il  n'y  a  pas  de  réunion  en  août  (voir  ci-dessus  la  note  de  la  p.  7). 
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Elle  se  réunit  en  séance  extraordinaire  toutes  les  fois  qu'a- 
près délibération  du  Conseil  d'administration  l'urgence  de 
sa  réunion  sera  reconnue  nécessaire. 

Art.  19.  —  Tous  les  membres  titulaires  et  honoraires  rési- 
dant à  Paris  sont  convoqués  aux  séances  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, par  une  lettre  du  Secrétaire  général  indiquant 
l'ordre  du  jour  détaillé  de  la  séance. 

Art.  20.  •—  Tous  les  membres  titulaires,  honoraires,  cor- 
respondants nationaux  ou  étrangers,  qui  assistent  aux  séan- 
ces doivent  apposer  leur  signature  sur  un  registre  ouvert  à 
cet  effet  sur  le  bureau. 

Les  membres  titulaires  doivent,  en  outre,  signer  une  feuil- 
le de  présence  destinée  au  service  de  comptabilité  du  Tréso- 
rier. 

Art.  21.  —  L'ordre  du  jour  des  séances  est  réglé  comme 
suit  :  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  ;  dépouillement 
de  la  correspondance  ;  travaux  de  la  commission  perma- 
nente ;  rapports  des  commissions  ;  discussions  ouvertes  : 
lectures  et  communications  des  membres  de  la  Société  ou 
des  personnes  étrangères,  suivant  l'ordre dinscription  ;  les 
questions  administratives  ou  flnancières.  —  Cet  ordre  peut 
être  modifié  par  décision  de  la  Société. 

Art.  22.  —  Les  séances  sont  publiques;  mais  le  Président 
a  toujours  la  faculté  de  prononcer  le  comité  secret,  qui  est  de 
droit  lorsqu'il  s'agit  de  questions  administratives. 

Art.  23.  —  Toute  discussion  ouverte  ne  peut  être  interrom- 
pue et  close  que  par  une  décision  de  la  Société. 

Art.  24.  —  La  parole  est  immédiatement  accordée,  dans  le 
cour^  d'une  discussion,  à  tout  membre  qui  la  demande  pour 
un  fait  personnel,  oour  rétablir  la  question,  pour  provoquer 
Tordre  du  jour  ou  la  clôture.  La  demande  de  clôture  ou  de 
l'ordre  du  jour  proposée  par  un  membre  ne  peut  être  prise 
en  considération  qu'à  la  condition  d'être  appuyée  par  deux 
autres  membres  au  moins. 

Art.  25.  —  Tout  manuscrit  dont  lecture  est  faite  à  la  So- 
ciété par  une  personne  étrangère  est  renvoyé  à  une  commis- 
sion. La  discussion  ne  peut  s'ouvrir  immédiatement  ;  elle 
est  remise  jusqu'au  jour  du  rapport. 

Art.  26.  —  Les  lectures  et  communications  émanant  de 
membres  de  la  Société  sont  discutées  immédiatement  ainsi 
que  les  rapports.  Lorsqu'il  y  a  des  conclusions  à  voter,  le 
rapporteur  a  toujours  le  droit  de  prendre  la  parole  le  der- 
nier. 
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Art.  27.  —  Après  la  discussion  d*un  rapport,  les  conclu- 
sions seules  sont  mises  aux  voix.  S'il  y  a  des  amendements 
appuyés,  ces  amendements  ont  la  prioriti^.  Si  cependant  la 
proposition  nouvelle  entraînait  le  rejet  des  conclusions  du 
rapport,  celles-ci  seraient  mises  aux  voix. 

Art.  28.  —  Pour  les  ouvrages  imprimés  adressés  à  la  So- 
ciété, le  renvoi  à  une  commission  est  facultatif  et  le  Prési- 
dent peut  désigner  un  seul  commissaire.  Dans  ce  cas.le  rap* 
port  peut  êlre  fait  verbalement. 


TITRE  IV 
Commission  permanente. 

Art.  29.  —  Les  élections  des  membres  de  la  Commission 
permanente  ont  lieu  en  même  temps  que  celles  du  Bureau. 

Le  membre  nommé  pour  remplacer  un  membre  de  la  com- 
mission permanente  qui  n'a  pas  terminé  ses  trois  années 
d'exercice  ne  garde  ses  fonctions  que  pendant  le  temps  qui 
reste  à  courir  pour  compléter  ces  trois  années. 


TITRE  V 
Publications. 

Art.  30. —  La  Société  publie  des  Bulletins  (1)  dont  l'exécu- 
f.on  est  placée  sous  la  surveillance  du  Comité  de  publica- 
tion. 

Art.  31.  —  Le  Comité  de  publication  est  composé  :  du  Pré- 
sident, du  Secrétaire  général  et  de  cinq  Membres  titulaires 
élus  chaque  année  au  scrutin  de  liste  et  rééligibles. 

Art.  32.  —  Les  Bulletins  se  composent  d'extraits  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  et  de  tous  les  travaux  dont  le  Co- 
mité de  publication  a  décidé  rimpres?ion. 

Art.  33.  —  La  rédaction  des  bulletins  est  faite  par  le  se- 
crétaire général,  avec  Paide  des  secrétaires  des  séances. 

(1)  Voir  plus  haut,  pages  2  et  8,  noie  1. 
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Art.  34.  —  Le  Secrétaire  général  s'entend  avec  les  auteurs 
pour  les  coupures  et  suppressions  que,  d'après  la  décision 
du  Comité  de  publication,  il  y  aurait  lieu  de  faire  aux  tra- 
vaux primitifs.  Il  donne  seul  les  bons  à  tirer. 

Art.  35.  —  Toutes  les  réclamations  relatives  aux  publica- 
tions de  la  Société  doivent  être  portées  devant  le  Comité  de 
publication.  Il  pourra  en  être  référé  au  besoin  à  la  Société, 
qui  se  prononcera  après  avoir  entendu  seulement  le  rapport 
du  Comité  de  publication  et  les  observations  du  réclamant, 
mais  sans  discussion. 

Art.  36.  —  Tous  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient,  sont  te- 
nus de  se  conformer  d'une  manière  absolue  au  mode  de  pu- 
blicité adopté  par  la  Société;  ils  peuvent,  à  leur  gré^publier 
les  titres  et  conclusions  de  leurs  travaux  ;  mais  s'ils  devan- 
çaient autrement  la  publicité  de  la  Société,  ils  perdraient 
tout  droit  à  cette  publicité  et  mention  en  sera  faite  en 
séance  d'abord,  puis  dans  le  plus  prochain  numéro  des  bul- 
letins. 

Art.  37.  —  Tout  manuscrit  qui,  par  sa  forme  ou  son  éten- 
due, ses  dessins  ou  tableaux  numériques,  entraînerait  des 
frais  de  publication  supplémentaires,  ne  pourra  être  publié 
qu'après  engagement  écrit  par  l'auteur  d'acquitter  ces  frais, 
à  moins  que,  sur  l'avis  du  Comité  de  publication  et  du  Tré- 
sorier, la  Société  ne  décide  qu'elle  en  accepte  la  charge. 

Art.  38.  —  Tout  manuscrit  dont  lecture  a  été  faite  à  la 
Société  est  déposé  sur  le  bureau,  daté  et  parafé  par  le  Pré- 
sident et  le  Secrétaire  général . 

Art.  39.  —  Tout  manuscrit  émanant  d'une  personne  étran- 
gère à  la  Société  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  repris  par  son 
auteur,  mais  il  a  le  droit  d'en  prendre  la  copie  aux  archives 
et  de  le  publier  si  la  Société  ne  le  publie  pas  elle-même. 

Art.  40.  —  Tout  manuscrit  émanant  d'un  membre  de  la 
Société,  titulaire,  honoraire,  correspondant  national  ou 
étranger  qui,  dans  un  délai  de  neuf  mois,  à  dater  de  son 
dépôt,  ne  serait  pas  en  cours  de  publication  ou  n'aurait  pas 
été  publié,  pourra  être  pris  par  son  auteur  sous  forme  de 
copie  et  publié  par  lui. 

Art.  41.  —  Il  devra  rester  en  dépôtaux  archives  aux  moins 
cinquante  exemplaires  de  la  collection  complète  des  Bulle- 
tins, dont  il  ne  pourra  être  disposé  sans  une  décision  du 
Bureau. 


Finances. 

Art.  42.  —  Le  taux  de  la  cotisatîor 
ticle  2'>,  tilre  VI  des  statuts,  ne  peut 
décision  de  la  Société,  après  une  ] 
Conseil  d'administration. 

Art,  43.  —  Les  membres  titulaires 
CCS  ordinaires  ont  droit  à  un  jelon  d 

Art.  44.  —  Les  membres  titulaire; 
de  la  Société  un  contre  régulier,  n'oi 
présence,  perdent  tout  droit  au  jetoi 

La  Société  n'acceple  comme  coni 
qu'elle  accorde  sur  demande  justiQé 

Art.  45.  —  Les  Membres  titulaires 
dater  du  jour  de  leur  noniination  el 
ils  reçoivent  gratuitement  un  exem| 
blications  de  la  Société  en  cours 
leur  entrée.  Ils  peuvent  oblenir.moy' 
de  5  francs  par  chaque  année,  les  E 
térieures  à  leur  nomination,  mais  ju; 
réserve  fixée  par  l'article  41. 

Art.  46.  —  Les  Membres  honorairi 
nationaux  peuvent  recevoir  franco 
Société  eu  versant  entre  les  mains 
bution  dont  le  taux  est  Qxé  chaque  i 
Les  correspondants  étrangers  doi\ 
annuelle,  ajouter  le  prix  de  luffran 
le  tarif  des  postes  françaises. 

Les  Bulletins  sont  offerts  gratuite 
noraires  nommés  en  vertu  du  |  3  de 

Art.  47.  —  Les  frais  de  bureau  e 
réglés  par  le  Conseil  d'administratic 
Les  frais  de  publication  sont  (ixci 
nancés  par  le  Conseil  d'adminislra 
Trésorier,  sur  le  visa  du  Président. 
Art.  4B.  —  Tout  membre  qui  auri 
sans  acquitter  le  montant  de  sa  cot 
des,  sera  averti  une  première  fois  p; 
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conde  fois  par  le  Président.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
ces  avertissements  restent  sans  effet,  le  membre  sera  consi- 
déré comme  démissionnaire,  et  perdra  tout  droit  à  la  propriété 
des  objets  appartenant  à  la  Société. 


TITRE  VII 


Questions  Intérieures. 

Art.  49.  —  Les  mesures  disciplinaires  qui  peuvent  attein- 
dre un  membre  de  la  Société  dont  la  conduite  personnelle 
est  de  nature  à  compromettre  la  dignité  de  la  Société  sont  : 
1°  l'avertissement  ;  2*'  le  blâme  public  ;  3°  l'exclusion. 

Elles  sont  prononcées  par  le  Président,  la  première  en  par- 
ticulier, les  deux  autres  en  séance. 

Art.  50.—  Lorsque  le  Président  a  connaissance  d'un  fait 
pouvant  nécessiter  l'application  d'une  des  mesures  discipli- 
naires prévues  en  Tarticle  précédent,  il  s'entend  avec  les 
deux  Vice- Présidents  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  demander 
des  explications  au  membre  incriminé. 

Dans  le  cas  où  ces  explications  sont  jugées  nécessaires,  le 
membre  mis  en  cause  est  appelé  devant  le  Président. 

D'après  les  explications  données,  le  Président,  après  en 
avoir  conféré  de  nouveau  avec  les  deux  Vice- Présidents, 
décide,  s'il  y  a  lieu,  de  saisir  le  Conseil  de  famille. 

Art.  51.  —  Le  Conseil  de  famille  se  compose  de  cinq  mem- 
bres titulaires  élus  chaque  année  au  scrutin  de  liste  etréé- 
ligibles. 

Il  ne  peut  être  appelé  à  délibérer  que  sur  les  questions 
dont  il  est  saisi  par  le  Président,  assisté  des  deux  Vice- Pré- 
sidents. 

Art.  52,  —  Le  Conseil  de  famille  fait  une  enquête  sur  tous 
les  faits  qui  lui  sont  ainsi  déférés  et,  après  avoir  entendu  le 
membre  incriminé,décide  s'il  y  a  lieu  ou  non,  soit  de  donner 
un  simple  avertissement,  soit  de  porter  l'affaire  devant  la 
Société. 

Art.  53.  —  Les  affaires  traitées  par  le  Conseil  de  famille 
ne  peuvent  jamais  être  portées  directement  devant  la  Société, 
laquelle  n'en  doit  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  rapport  de  ce 
conseil,  concluant  à  l'application  d'une  des  deux  dernières 
mesures  disciplinaires  prévues  à  l'article  49. 
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La  Société,  réunie  par  convocation  spéciale,  vote  sur  les 
conclusions  du  Conseil  de  famille,  après  une  discussion'dans 
laquelle  le  membre  intéressé  a  le  droit  d'être  entendu  et  de 
prendre  la  parole  le  dernier.  —  Il  peut  se  faire  représenter  par 
un  membre  de  la  Société  qui  jouira  du  même  droit  de  parler 
le  dernier. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés,  s'il  s'agit  d'un  blâme  public  ;  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  présents,  s'il  s'agit  de  Texclu- 
sion. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  sera  mis  aux  voix,  d'il  est 
demandé  par  cinq  membres  au  moins  ;  il  aura  la  priorité  sur 
toute  proposition  contraire. 

Art.  54.  —  Le  Règlement  devra  toujours  être^^maintenu  en 
harmonie  avec  les  Statuts.  Lorsque  ces  derniers  seront  mo- 
difiés en  vertu  de  l'article  29,  la  Commission  devra  indiquer 
les  changements  à  faire  au  Règlement,  s'il  y  a  lieu. 

A  défaut  de  la  Commission,  le  Bureau  ferait  les  proposi- 
tions nécessaires^  et  le  vote  aurait  lieu  d'urgence,  sitôt  après 
la  revision  des  Statuts. 

Toute  autre  proposition  tendant  à  modifier  le  Règlement 
devra  être  signée  par  cinq  membres  au  moins,  déposée  sur 
le  bureau, puis  envoyée  à  une  commission  de  trois  membres 
dont  ne  fera  partie  aucun  des  signataires  de  la  proposition. 

Cette  commission  fera  son  rapport  dans  le  délai  de  deux 
mois.  La  discussion  aura  lieu  sur  convocation  spéciale,  et  la 
modification  sera  adoptée  si  elle  réunit  la  majorité  des  vo- 
tants. 
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Membres  fondateurs  de  la  Société  (1). 

(Février  1868.) 

MM. 

Allix  (E.),  docteur  en  médecine. 
Andral  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Barthélémy  (de),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Baudouin,  docteur  en  médecine. 
Béhier,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 
Boys  de  Loury,  médecin  en  chef  de  la  prison,  de  Saint- 
Lazare. 
Brierrb  de  Boismont,  docteur  en  médecine. 
Chaude  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Chevallier  père,  professeur  à  l'Ecole  de  pharmacie. 
Chevalier,  ûls,  chimiste. 
Choppin,  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 
Cruveilhier  (Ed.),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 
Delpech,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
**  Démange,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
De  Verdière,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Devergie,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
Doré,  chimiste. 

Douillard,  docteur  en  médecine. 

Falret  (Jules),  médecin  de  l'Asile  des  aliénés  de  Bicêtre. 
Ferrand  (A.),  docteur  en  médecine. 
Gallard,  médecin  de  l'hôpital  de  la  Pitié. 
GÉRY  père,  docteur  en  médecine. 
*GouRAUD,  docteur  en  médecine. 

(1)  Les  noms  des  fondateurs  membres  titulaires  de  la  Société 
actuellement  en  fonctions  (septembre  1903)  sont  précédés  du  si- 
gne **.  Les  noms  des  îonâdiieurs  membres  honoraires,  du  signe  *. 

On  peut  constater  ainsi  que  M.  Démange,  avocat  à  la  cour 
d'appel,  est  le  seul  membre  fondateur  actuellement  membre  titu- 
laire en  fonctions  et  que  les  deux  membres  fondateurs  demeurés 
membres  honoraires  de  la  Société  sont  MM.  Gouraud  et  Ten- 

NESSON. 

Observons  aussi  que  les  titres  indiqués  à  la  suite  des  noms 
ci-dessus  sont  ceux  que  les  membres  fondateurs  de  la  Société 
avaient  en  février  1868.  Nous  n'avons  pas  tenu  compte  ici  de  leurs 
titres  successifs  postérieurs. 
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MM. 

Gros  (Léon),  médecin  en  chef  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

GuÉRARD,  membre  de  l'Académie  de  médecine.. 

Guerrier,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Halle,  docteur  en  médecine. 

Hémar,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel. 

Henryot,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

HoRTELOup  fils,  chirurgien  des  hôpitaux. 

Jarjavay,  docteur  en  médecine. 

Ladreit  de  la  Charrièrb,  médecin  en  chef  de  l'Institullon 
des  sourds-muets. 

Lagneau,  docteur  en  médecine. 

Lasègue,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

Lefort,  pharmacien- chimiste. 

Legrand  du  Saulle,  médecin  de  l'Asile  d'aliénés  deBicêtre. 

LÉON,  avocat  à  la  Cour  d'appeL 

LiNAs,  docteur  en  médecine. 

LuYs,  médecin  de  la  Salpêtrière. 

Mandl,  docteur  en  médecine. 

Maybt,  pharmacien. 

Mesnil  (du),  médecin  do  l'Asile  des  convalescents  de  Vin- 
cennes. 

Mettetal,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

MiALHE,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Orfila,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 

RicoRD,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Rothschild  (Jame^  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

RoucHER,  pharmacien  en  chefde  l'hôpital  militaire  du  Gros- 
Caillou. 

SiMONOT,  docteur  en  médecine. 

Tarnier,  chirurgien  en  chef  de  la  Maternité. 
*Tennesson,  docteur  en  médecine. 

Vernois,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Vauréal  (de),  docteur  en  médecine. 

Worms  (Jules)y  médecin  en  chef  de  l'hôpital  Israélite. 
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Membres  titulaires  élus  par  la  Société  (1). 


(1868-1903.) 


MM. 

*  Ballet  (Gilbert),  docteur  en  médecine  (8  février  1892). 

*  Barthélémy,  docteur  en  médecine  (7  avril  1884). 
Beauvais  (de),  médecin  de  la  prison  de  Mazas  (9  avril  1877). 

*Benoist,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  (7  avril  1884). 
Blanche,  docteur  en  médecine  (12  juin  1876). 

*  Bordas,  sous-chef  du  laboratoire  municipal  (10  juillet  1893). 
^Bordier,  avocate  la  Cour  d'appel  (7  avril  1884). 

Boucherbau,  docteur  en  médecine  (7  avril  1884). 
BouDET  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  (8  avril  1878). 
BouTMY,  chimiste  (10  février  1879.) 
*Briand  (Marcel),  docteur  en  médecine  (17  avril  1882). 
*Brouardel  (Georges),  docteur  en  médecine (9  février  1903). 
*Brouardel  (P.),  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté 

de  médecine  (8  avril  1878). 
*BuDiN,  professeur  de  clinique  d'accouchement  à  la  Faculté 

de  médecine  (9  janvier  1899). 
Gaffe,  docteur  en médecinefll  mars  1872). 
Gampenon,  procureur  de  la  République  (H  mars  1872). 
Champouillon,  ancien  professeur  à  l'Ecole  du  Val-de-Grâce 

(11  janvier  1875). 
CHARPENTiER,agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  (9  mars  1874) . 

*  CHAssEVANT,agrégé  delà  Faculté  de  médecine  (9  février  1903). 
Choppin  D'ARNouvn.LE^  avocat  général  près  la  Cour  d'appel 

(4  mai  1875). 

*  Christian,  médecin  de  Thospice  de  Charenton  (8  janvier 

1887). 

*  Constant  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel  (13  février 

1888). 
CoRNiL,  docteur  en  médecine  (13  juillet  1868). 
*Danbt  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel  (17  avril  1882). 
Debrou,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation 
(8  juin  1874). 

(I)  Les  noms  des  membres  titulaires  actuellement  en  fonctions  (sep- 
tembre 1903)  sont  précédés  du  signe  *, 
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MM. 
*Decori  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel  (10  juillet  1893). 
*Dehenne,  docteur  en  médecine  (9  février  1903). 

Delastre,  avoué  près  la  Cour  d'appel  (11  mars  1872). 
*Descouts,  docteur  en  médecine,  chimiste (10  janvier  1881). 

Devilliers,  membre  de  l'Académie  de  médecine  (12  juillet 

1869). 
D'Herbelot,  avocat  général  près  laGourd'appel(8  juin  1874). 
DoLBEAU,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  (12  juillet  1869). 
*DouMERc,  avocat  à  la  Cour  d'appel  (8  mars  1875). 
*D,uBosT,  avoué  près  le  Tribunal  de  la  Seine  (8  janvier  1887). 
DucHBSNE,  docteur  en  médecine  (10  juillet  1893). 
DuGUET,  médecin  des  hôpitaux,  agrégé  de  la  Faculté  de 

médecine  (9  avril  1877) . 
DuPRÉ,  médecin  des  hôpitaux  (11  février  1901). 
DuvAL  (Achille),  avocat  à  la  cour  d'appel  (12  juin  1870). 
*Flocquet,  médecin  en  chef  du  Palais  de  Justice  (8  février 

1892). 
FouRCHY,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel  (4  mai  1875). 
FoviLLE,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfai- 
sance et  d'aliénés  (7  avril  1882). 
*Garnier,  docteuren  médecine  (8  janvier  1887). 
Genreau,  avdcat  général  près  la  Cour  d'appel  (il  mai  1868). 
*  Gilles  de  laTourette,  docteur  en  médecine  (13  février  1888). 
Gi^RALDÈs,  chirurgien  dé  l'hôpital  des  Enfants-Malades  (11 

mai  1868). 
GoBLEY,  pharmacien,  membre  de  l'Académie  de  médecine 

(1869). 
*GouJON,  docteur  en  médecine  (8  juin  1874). 
*Granjux,  docteur  en  médecine  (11  février  1901). 
Grassi,  professeur  agrégé  à  l'Ecole  de  pharmacie  (13  juillet 

1868). 
*GuiLLOT,  juge  dlnstruction  au  Tribunal  de  la  Seine  (8  juin 

1889). 
Hanot,  médecin  des  hôpitaux  (10  février  1879). 
*Hanriot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  (20 

juillet  1896). 
Hemey,  docteur  en  médecine  (10  janvier  1870). 
Hôrtbloup  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel  (12  juin  1870). 
*Jacomy,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel  (11  mars  1895.) 
Jeannel,  médecin-inspecteur,  membre  du  conseil  de  santé 
des  armées,  membre  titulaire  (8  mars  1875)  de  la  Société. 
*JosiAs,  médecin  des  hôpitaux  (11  mars  1895). 


—  24  — 


MM. 
*JuLLiEN,  chirarg^ien  de  Saint-Lazare  (11  février  1901). 
Lacassagne,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon  (8  avril  1878). 
*Laugier,  docteur  en  médecine  (10  janvier  1881). 
Lebaigue,  chimiste  (9  avril  1877). 

*Le  Blond,  médecin -adjoint  de  la  Conciergerie  (9  mars  1874). 
*Lefort  (Joseph),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 

cassation  (6  juillet  1885). 
*Lefuel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  (8  février  1892). 

*  Legras,  médecin  de  l'infirmerie  spéciale  de  la  Préfecture  de 

police  (11  mars  1895). 

Legroux,  agrégé  delà  Faculté  de  médecine  (8  juin  1874). 
*Leredu,  avocat  à  la  Cour  d'appel  (20  juillet  1896). 

Liouville  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel  (7  avril  1884). 

LiouviLLE  (Henri),  docteur  en  médecine  (12  mal  1873). 

Longuet,  docteur  en  médecine  (12  juin  1876). 

LuNiER,  inspecteur  général  des  aliénés  (4  mai  1875). 
*LuTAUD,  médecin  de  Saint-Lazare  (9  avril  1877). 
*Magnan,  médecin  de  l'asile  Saint-Anne  (8  juin  1889). 

Manuel,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel  (12  mai  1873). 
*Masbrenier,  docteur  en  médecine  àMelun  (4  mai  1875). 
*Maygrier,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  niédecine,  ac- 
coucheur des  hôpitaux  (9  janvier  1899). 
*MÉGNiN,  membre  de  l'Académie  de  médecine  (6  juillet  1885). 

Molland,  docteur  en  médecine  (Il  mars  1872). 
*MoREAu  DE  Tours  (Paul),   docteur  en   médecine  (13  février 
1888). 

*  Motet,  docteur  en  médecine  (11  janvier  1875). 
Mouton,  ancien  magistrat  (10  janvier  1870). 
Napias,  avocate  la  Cour  d'appel (9  avril  1877). 

"Ogier,  expert  chimiste  (8  janvier  1887). 
PÉNARD  (Louis),  docteur  en  médecine  (12  juillet  1869). 
*PicQuÉ,  chirurgien  des  hôpitaux  (8  mars  1897). 

*  Pinard,  accoucheur  des  hôpitaux,  professeur  à  la  Faculté 

de  médecine  (17  avril  1882). 

PoLAiLLON,  chirurgien  adjoint  delà  Maternité (4  mai  1875). 

PoucMET  (Gabriel),  agrégé  de  la  Faculté   de  médecine  (6 
juillet  1885). 

Raynal,  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort  (9  novem- 
bre 1868). 

Riant,  médecin  de  l'Ecole  normale  (12  mai  1873). 
*RicHARDiÈRE,  médcciu  des  hôpitaux  (8  juin  1889). 
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*KicHET  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  (10  jan- 
vier 1881). 

*  Robert  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  (9  février  1903). 
*RocHER,  avocat  à  la  Cour  d'appel  (10  janvier  1881). 
*Seglas,  médecin  en  chef  à  Ihospice  de   Bicêtre  (9  janvier 

1899). 
*SocQuET,  docteur  en  médecine  (7  avril  1884). 

*  Thoinot,  professeur  aprrégé  à  la  Faculté  de  médecine  (8  mars 

1897). 
Trelat,  professeur  à  la  Faculté,  membre  de  l'Académie  de 
médecine  (8  mars  1875). 

*  Vallon,  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Villejuif  (10  juillet 

1893). 
*Valude,  docteur^en  médecine  (13  février  1888). 
*ViBERT,  docteur  en.médecine  (17  avril  1882). 
•Voisin  (Jules),  médecin  de  la Salpètrière  (10  juillet  1893). 
*YvoN,  pharmacien,  membre  de  l'Académie  de  médecine 

(6  juillet  1885). 


Lêgrataires  et  Donateurs. 

Ministère  de  l'Instruction  publique.  —  Subvention  an- 
nuelle de  300  francs. 

M.  DE  Beauvais,  ancien  vice-président  de  la  Société  (1895- 
1896).  —  Legs  de  2.000  francs. 
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Présidente  de  la  Société. 


(1868-1903.) 


MM. 

1868  DcvERGiE,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

1870  Behier,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

1873  GuÉRARD,  membre  de  TAcadémîe  de  médecine. 

1875  Devergie,  membre  de  TAcadémie  de  médecine. 

1877  Hémar,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel. 

1879  Devilliers,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

1881  Chaude  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1883  Brouardel,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

1885  Blanche,  membre  de  TAcadémie  de  médecine. 

1887  Horteloup  (Emile),  conseiller  à  la  Cour  d'appel. 

1889  Brouardel,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

1891  Démange,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1893  Falret  (Jules),  médecin  de  la  Salpêtrière. 

1895  PoucHET  (Gabriel),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

1897  Benoit,  conseiller  à  la  Cour  d'appel. 

1899  Charpentier,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

1900  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 

1902  Danbt  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  bâtonnier  de 
l'Ordre. 
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Vice-préâidents  de  la  Société. 

(1868-1903.) 

MM. 
1868    Vernois,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Andral  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
1870    Vernois,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Hémar,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel. 
1872    Hémar,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel. 

MiALHE,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
1874    Chaude,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

MiALHE,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 

1876  Manuel,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel. 
DoLBEAu,  chirurgien  de  l'hôpital  Beaujon. 

1877  Penard,  docteur  en  médecine. 

Trélat,  professeur  à  la  Faculté,  membre  de  TAcadémie 
de  médecine. 

1878  Lefort,  pharmacien,  membre  de  l'Académie  de  méde- 

cine. 
Devilliers,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

1879  Lefort  (Jules),  pharmacien,  membre  de  l'Académie  de 

médecine. 
Choppin  d'Arnouville,  avocat  général  près  la  Cour 
d'appel. 

1880  Chaude  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Lagneau,  docteur  en  médecine. 

1881  Lasègue,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  mem- 

bre de  l'Académie. 
Brouardel,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté 
de  médecine. 

1882  Lagnbau,  docteur  en  médecine. 

Blanche,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

1884  Blanche,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
Boudet,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  magistrat. 

1885  HoRTELoup  (Emile),  conseiller  à  la  Cour  d'appel. 
Polaillon,  chirurgien  de  la  Pitié,  agrégé  de  la  Faculté 

de  médecine. 
1887    Démange,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Laugier,  docteur  en  médecine.  \ 
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MM. 

1889    Danet  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

PoucHET  (Gabriel),  docteur  en  médecine,  agrégé  de  la 
Faculté  de  médecine. 

1892  Falret  (Jules),  médecin  delà  Salpêtrière. 
Rocher,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1893  Benoit,  conseiller  à  la  Cour  d'appel. 

PoLAiLLLON,  chirurgieu  de  la  Pitié,  agrégé  de  la    Fa- 
culté de  médecine. 
1895    Constant  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Beauvais  (de),  médecin  de  la  prison  de  Mazas. 
1^'^'     Charpentier  (Alph.),  membre  de  l'Académie  de  méde- 
cine, agrégé  de  la  Faculté. 
Ladreit  de  la  Charrière,  médecin  de  rinstitution  des 
sourds-muets. 
189\l    Bouchereau,  docteur  en  médecine. 

GuiLLOT,  juge  dMnstruction  au  Tribunal  de  la   Seine. 

1900  Descoust,  docteur  en  médecine. 

GuiLLOT,  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine, 
membre  de  l'Institut. 

1901  Descoust,  chef  des  Travaux  de  médecine  légale. 
Danet  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1902  Christian,  médecin  en  chef  de  la  maison  nationale    de 

Charenton. 
Lefuel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel. 


• 
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Secrétaires  généraux. 

MM. 

1868    Gallard,  médecin  de  l'hôpital  de  la  Pitié, 
1887    MoTBT,  membre  de  F  Académie  de  médecine. 

Trésorlerei. 

MM. 
1868    Mayet,  ancien  président  de  la  Société  de  pharmacie. 
1891     SocQUET^  médecin-expert  près  les  tribunaux. 

Archivistes* 

MM. 
1868    Falret,  médecin  deTAsile  des  aliénés  de  Bicêtrc. 
1873     Ladreitdela  Charrière,  médecin  de  l'Institution  des 

sourds-muets. 
1886    Lefort  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au 

Conseil  d'Etat. 

Secrétaires  des  séances. 

MM, 

1868    James  de  Rotschild,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Legrand  du   Saulle,  médecin  de   Tasilc  d'aliénés  de 
Bicôtre. 
1870    l  ADREiT  DE  LA  Charrière,  médcciu  en  chef  de  Finstitu- 
tion  des  sourds- muets. 
Tennesson,  docteur  en  médecine. 
1872    Ladreit  de  la  Gharrikre,  médecin  en  chef  de  l'insti- 
tution des  sourds-muets. 
HoRTELOUP  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1875  HoRTELOUP  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Riant,  médecin  de  l'Ecole  normale. 

1876  Riant,  médecin  de  l'Ecole  normale. 
Delastre,  avoué  près  la  Cour  de  Paris. 

1879    Lutaud,  docteur  en  médecine. 

Le  Blond,  médecin  de  Saint-Lazare. 
1885    SocQUET,  médecin -expert  près  les  tribunaux. 

Le  Blond,  médecin  de  Saint-Lazare. 
1894    Briand  (Marcel),  médecin  en  chef  à  l'Asile  de  Villejuif. 

Vallon,  médecin  en  chef  à  l'Asile  de  Villejuif. 
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Membres  honoraires  de  la  Soeiété  (1). 

MM. 

AuBÉPiN,  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  (11  mai  1885). 
Andral  (Paul),  avocat  à  la  Cour  de  Paris  (9  août  1869). 

*  Baudouin,  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  actuel- 

lement procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 

*  Bouchez,  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 

la  Seine  (11  mai  1885),  actuellement  avocat  à  la  Cour. 
Barthélémy  (de),  préfet  d'Ille  et- Vilaine  (14  août  1871). 

*  Gazelles,  conseiller  d'Etat  (17  avril  1882). 
Chaude,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Chevallier,  père,  professeurà  l'Ecole  de  pharmacie  (23  dé- 
cembre 1869). 

Chevallier,  fils,  chimiste  (8  février  1869). 

Choppin  d'Arnouvillb,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Clark  Bell,  de  la  Société  médico-légale  de  New -York  (li 

novembre  1887). 
Choppin,  préfet  de  l'Oise  {V^  novembre  1871). 
*CoRNiL,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
*Delastre,  avoué  honoraire  près  la  Cour  de  Paris. 
Du  Mesnil,  médecin  de  l'Asile  de  convalescents  de  Vincen^ 

nés. 
*DuGUET,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
•Ernoul,  ancien  garde  des  sceaux  (12  janvier  1874). 
*Ferrand  (A.),  membre  de  lAcadémie  de  médecine. 
FiNNELLE,  président  de  la  Société  médico-légale  de  New- 
York  (11  juin  1868). 
*FouRNiER,  membre  de  l'Académie  de  médecine  (13  décem- 
bre 1897). 
GÉRY,  docteur  en  médecine  (14  avril  1871). 
Gavarret,  professeur  àla  Faculté  de  médecine  de  Paris  (10 

janvier  1870). 
Goble  Y,  membre  de  l'Académie  de  médecine  (12  janvier  ISti). 
Guerrier,  avocat  à  la  Cour  de  Paris  (14  janvier  1884). 
*GouRAUD,  médecin  des  hôpitaux. 

GuBLER,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (12 
janvier  1874). 

(1)   Les  noms  précédés  du  signe  *  sont  actuellement  en  fono 
tiens  (septembre  1P03). 
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MM. 
Hallb,  docteur  en  médecine. 
Hémar,  avocat  général  près  la  Cour  de  Paris. 

*  Lacassagne,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de 

médecine  de  Lyon. 
*Lebaigue,  chimiste. 

Laoneau,  membre  de  rAcadémiedemédecine(13nov.l882)» 
Léon,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
LuYs  (G.),  membredeTAcadémie  de  médecine. 
Mandl,  doctbur  en  médecine (8  février  1869). 
MiALHE,  membre  de TAcadémie  de  médecine  (12  janv.  1874). 
Manuel,  avocatgénéral  près  la  Cour  de  Paris  (14  janv.  1884). 
Orfila,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 

(8  déc.  1873). 

*  Picot,  directeur  des  afifaires  criminelles  au  ministère  de  la 

Justice  (11  nov.  1878). 
PoLAii.LON,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux. 
*PoucHET  (Gabriel),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 

(juillet  1902). 
SiMONOT,  docteur  en  médecine  (8  fév.  1869). 
*Tennesson,  médecin  des  hôpitaux  (12  oct.  1874). 
*TuRQUET,  député  de  l'Aisne  (17  avril  1882). 
Vauréal  (de),  docteuren  médecine  (Il  juillet  1870). 
Vautran,  président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 
Vernoy,  membre  de  l'Académie  de  médecine  (14  aoûtl871). 
WuRTz,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (10  fé- 
vrier 1868K 
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Membres  correspondants  nationaux. 

MM. 

*AuBRY,  docteur-médecin  à  Reims  (8  février  1892). 

AuDANT,  docteur-médecin  à  Dax  (11  mars  1872). 
*Andouard,  pharmacien  à  Nantes  (12  juillet  1875). 

AuGER,  docteur-médecin  à  Pithiviers  {9  nov.  1868). 

AuTELLET,  docteur-médecin  àCivray  (13  juillet  1874). 

AuzouY,  docteur-médecin  à  Pau  (12  juillet  1875). 

•Bahuaut,  docteur-médecin  à  Angers (10  mai  1869). 
*1ÎARB0T,  docteur-médecin  àSaint-Malo  (4  août  1884). 

Bardinet,  directeur  de  TEcole  de  médecine  de  Limoges 
(12  juin  1869). 

Barguissan,  docteur  médecin  à  la  Réunion  (13  juillet  1874). 

Benoist,  docteur-médecin  à  Saint-Nazaire  (10  mai  1869). 
*Beraud,  docteur-médecin  à  Carpentras  (9  nov.  1868". 

Berchon,  médecin  principal  de  la  marine  à  Pauilbac  (9  no- 
vembre 1868). 

Berungeri,  docteur-médecin  à  Bastia  (12  juillet  1875}. 

*  Bernard,  docteur-médecin  à  Lyon  (8  février  1892). 
Bertherand,  directeur  de  la  Gazette  médicale  (T Algérie,   à 

Alger  (13  juillet  1868). 

*  Bertrand,  docteur-médecin  à  Roanne  (4  août  188^). 
*BiDARD,  docteur-médecin  à  Rouen  (12  juin  1869). 

BiJoiN,  docteur-médecin  à  Quimperlé  (13  juillet  1868). 
BiLLOD,  médecin  en  chef  de  l'Asile  d'aliénés  de  Vaucluse 

(9  novembre  1868). 
BiNAUT,  professeur  d'accouchement  à  Tccole  de  médecine 

de  Lille  (9  nov.  1868). 
*BoissARiE,  docteur-médecin  à  Sarlat  (12  juillet  1875). 
BoNAFos,  docteur-médecin  à  Perpignan  (12  juin  1869). 
*BoNNEAu,  docteur-médecin  à  Mantes  (13  juillet  1868). 

*  Bonnet,  docteur-médecfn  à  Valence  (10  mai  1869). 
Bouteille,  docleur-médecin  à  Toulouse  (4  août  1884). 

*  Bouton,  docteur-médecin  à  Besançon  (4  août  1884). 
*Brunet,  docteur-médecin  à  Evreux  (13  juillet  1868). 

BuLARD,  docteur-médecin  à  Bordeaux  (11  mars  1872). 

*  Camus,  docteur-médecin  à  Bou-Saada(14,fcvrier  1901). 
Camus,  docteur-médecinjà  Chambéry  (4  août  1884). 
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MM. 
*Carret,  neveu,  docteur-médecin  à  Ghambéry  (10  mai  1869; 

Gaussé,  docteur-médecin  à  Albi  (9  nov.  1868). 

Gazelles,  docteur-médecin  à  Saint-Gille  (12  juillet  1875). 

Cazin,  docteur-médecin  à  Boulogne-sur-Mer  (9  nov.  1868). 

Gercuel,  docteur-médecin  à  Montbéliard  (10  mai  1869). 
*Ghabennat,  docteur-médecin  à  La  Ghàtre  (12  mai  1879). 
*Gharbonnier,  docteur-médecin  à  Saint  Galais  (12  juin  1869). 
*Gharpentier  (Paul),  docteur-médecin  à  Meaux  (13  juillet 

1874) 
*Ghaulet,  docteur-médecin,  à  Gondom  (1898). 

Ghavernac,  docteur-médecin  à  Aix  (février  1879). 
*Ghesnel,  docteur-médecin  à  Ghartres  (10  juillet  1882). 

Glosmadeuc  (de),  chirurgien   en  chef  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Vannes  (18  mai  1869). 

GocHETEux,  docteur-médecin  à  Valenciennes  (12  juin  69). 

GouTAGNE,  docteur-médecin  à  Lyon  (8  février  1886). 

Grespin,  docteur- médecin  à  Alger  (14  février  1901). 

Gullerre,  docteur- médecin,  à  La  Roche-sur- Yon  (12  juil- 
let 1897). 

Danner,  docteur-médecin  à  Tours  (11  juillet  1870). 
Daviers,  directeur  de  TEcolede  médecine  à  Angers  (12  juin 

1869). 
*Dayras,  présidente  la  Cour  de  Besançon  (10  juillet  1882), 
actuellement  conseiller  à  la  Gour  d'appel  de  Paris. 
Décès,  docteur-médecin  à  Reims  (13  mai  1889). 
*Defaucamberge,  docteur-médecin  à  Gien  (11  juillet  1870). 
De  Ferry  de  la  Bellone,  docteur-médecin  à  Apt  (8  février 

1886). 
Deperret-Murret,   docteur-médecin   à  Limoges  (12  juin 

1869). 
Dieu,  docteur-médecin  à  Metz  (12  oct.  1868). 
Dieulafait,  professeur  de  physique  à  Toulon  (13  juil.  1868). 
*DioNis,  docteur-médecin  à  Auxerre  (9  nov.  1868). 
Doumerc,  substitut  à  Manies  (11  juillet  1870). 
*DuBARRY,  docteur- médecin  à  Gondom  (9  nov.  1868). 
*Dufour,  docteur-médecin  à  Marseille  (12  juillet  1897). 
*DupLouY,  docteur-médecin  à  Rochefort  (11  mars  1872). 
*DuRiAu,  docteur-médecin  à  Dunkerque  (10  février  1879). 

Ernoul,  bâtonnier  des  avocats  à  Poitiers  (10  mai  1869). 
Evrard,  docteur-médecin  à  Beauvais  (12  juin  1869). 
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FiLHOL,  directeur  de  Fécole  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Toulouse  (10  février  1879). 
*FiNOT,  docteur-médeciû  à  Troyes  (13  mal  1869/. 
*FouRNiER,  docteur-médecin  à  Angoulême  (13  juillet  1874). 
Fraboulet,  jug^e  d'instruction  à  Saint-Brieuc  (13  jail.  1874). 
*Fredet,  médecin  à  Glermont-Ferrand  {12  juillet  1875). 
Frisier,  docteur  eh  droit  k  Chambéfy  (13  février  1888). 
Froment,  docteur-médecin  à  Amiens  (8  février  1892). 

•Gaillard,  docteur-rtiédecin  à  Parthenay  (13  juillet  1874). 
Oarnier  (S.),  docteur-médecin  à  Dijon  (14  février  190!)'. 

*  Girard,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  de  Grenoble  (10 

fév.  1879). 
GiRou,  docteur-médecin  à  Aurillac  (12  juin  1869). 
*Gracielte,  docteur-médecin  à  Toulouse  (H  juiilet  1870). 
*Grasset,  docteur-médecin  à  Riom(12  juillet  1897). 
*Greuell,  docteur-médecin  à  Gérardmer  (4  août  1884). 
*Guillere,  docteur-médecin  à  La  Roche-sur- Yon  (1898). 

Heulard  d'Arcy,  docteur-médecin  à  Glamecy  (12  juin  1869). 

Houjalot,  médecin  de  l'hôpital  de  Meaux  (9  nov.  1868). 

HoussART,  avocat  à  Tours  (4  août  1884). 

lIouzÉ  de  l'Aulnoit,  docteur-médecin  à  Lille  (10  mai  1869). 
*HuART  de  Verneuil,  procurcur  de  la  République  à  ISsou- 
dun  (1873). 

Hurel,  docteur-médecin  aux  Andelys  (9  nov.  1868). 
*riuRPY,  docteur-médecin  à  Dieppe  (13  février  1888). 

*  Jablonski,  docteur-médecin  à  Poitiers  (8  février  1886). 

*  Jacquemet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecifte  de 

Montpellier  (1 1  juillet  1870). 

*  Jarrit-Delisle,  vice-président  du  tribunal  civil  de  Guéret 

(10  mai  1869),  ancien  député. 
*Jaumes,  professeur  de  médecine  légale  à  Montpellier  (9  juillet 
1877). 
Jbannel,  professeur  à  FEcole  de  médecine  de  Bordeaux  (13 
juillet  1868.) 

Kern,  procureur  impérial  à  Saverne  (12  juin  1869). 

*Lacour,  pharmacien  à  Oran  (13  février  1888), 
Laennbc,  docteur-médecin  à  Nantes  (12 juillet  1875). 
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*Laguesse,  avocatà Dijon  (13  juillet  1874). 
Lagardèlle,  docteur-médecin  à  Moulins  (12  juillet  1875). 
*Lajoux,  docteur-médecin  à  Reims  (8  février  1886). 
*Lallement,  professeur  à  la  Faculté  de  Nancy  (1873). 
*Lallement,  docteur-médecin  à  Tunis  (13  mai  1889). 

*  Lande,  docteur-médecin  à  Bordeaux  (12  juillet  1899). 
*Laurbwt,  directeur  de  l'Asile  de  Fains  (13  juillet  1860). 

Laurent,  docteur-médecin  à  Rouen  (1880). 
*Lavirottb,  médecin  des  prisons  de  Lyon  (9  nov.  1868). 

Lecadre,  docteur-médecin  au  Havre  (10  mai  1869.) 

Lecuyer,  docteur- médecin  à  Amiens  (13  février  1888). 

Lecuyer,  docteur-médecin  à  Beaurieux  (10  mai  1869). 

Legludic,  docteur-médecin  à  Angers  (10  juillet  1882). 

Legros,  docteur-médecin  à  Aubusson  (9  novembre  1886). 
*Lemariey,  docteur-médecin  àPont-Audômer  (11  ïrtars  1872). 
*Le  Prince,  docteur-médecin  à  Bourges  (4  août  1884). 

LiEGEY,  docteur-médecin  à  Choîsy-ïe-Roi  (10  mai  1869). 

Le  Roy,  médecin  des  hospices  de  Meaux  (11  juillet  1870). 

Mabille,  docteur-médecin  à  Làfons  (13  mai  1889). 
Mahier,  docteur-médecin  à  Châteaù-Gbntier  (9nov.  1868). 

*  Marais,  substitut  au  Havre  (13  juillet  1874),  actuellement 

procureur  général  à  Rouen. 
Marchand,  médecin  de  l'Asile   d'aliénés   de  Toulouse  (13 

juillet  1868). 
*Marquesy,  docteur-médecin  à  Neufchàtel-en-Bray  (f 3  juil- 
let 1874). 

*  Marquez,  docteur-médecin  àColmar  (9  novembre  1868)» 
Martin  (E.),  docteur-médecin  à  Lyon  (14  février  190Ï). 

*Masgarel,  docteur-médecin àChatellerault  (13  juillet  1868). 
*MoRBiEu,  docteur-médecin  à  Saint-Palais  (12  juillet  1875)* 

MoREL,  médecin  de  l'Asile  d'aliénés  de  Saint- Yon  (9  no- 
vembre 1868). 
*MoRY,  docteur-médecin  à  Glermont-Ferrand  (10  fév.  1879)* 

Mouton,  procureur  impérial  à  Rodez  (13  Juillet  1868). 

*OLLiER(d'),  docteur-médecin  à  Orléans  (12  juin  1869). 
*OuvE,  docteur-médecin  à  Nantes  (12  juillet  1897). 

*Paoli,  docteur-médecin  à  Alger  (8  février  1892). 
*Parent,  docteur-médecin  à  Toulouse  (8  février  1886); 

*  Paris  (A.),  docteur-médecin  à  Ângoulême  (12  juillet  1875)* 
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*Penant,  docteur-médecin  à  Vervins  (10  mal  1869). 
*Perrin  de  la  Touche,  docteur-médecin  à  Nantes  (12  juillet 
1897). 
Petit,  médecin  des  asiles  d'aliénés  de  Nantes  (11  juil.  1870). 

*  Picard,  docteur-médecin  à  Selles-sur-Cher  (4  août  1884). 
Plantier,  docteur-médecin  à  Alais  (13  juillet  1874). 
PosTEL,  docteur-médecin  à  Gaen  (10  mai  1869). 

*  Régis,  docteur-médecin  à  Bordeaux  (13  février  1888). 
RiBELL,  docteur-médecin  à  Toulouse  (13  juillet  1874). 
RiGAL  (Hippolyte),  docteur-médecin  à  Gaillac  (10  mai  1869^. 

*Saignat  (Léo),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  deBordeaux 
(11  juillet  1870). 

Saint-Pierre  (C),  docteur-médecin  à  Montpellier  (12  juin 
1869). 
*Sarda,  docteur-médecin  à  Bézlers  (1898). 

Sentey,  docteur-médecin  à  Saint-Sever  (12  juillet  1875). 
*Sicard,  docteur-médecin  à  Bézlers  (13  mal  1889). 

SoRDES,  docteur-médecin  à  Tarare  (4  août  1884). 
*SoRRE,  docteur-médecin  à  Salnl-Malo  (12  juillet  1875). 

Strolh,  docteur-médecin  à  Strasbourg  (12  juin  1869). 
*SuBERT,  docteur-médecin  à  Nevers  (13  juillet  1868). 

*Thonion,  docteur- médecin  à  Annecy  (11  juillet  1870). 
*TiRMAN,  docteur-médecin  à  Charlevllle  (13  juillet  1874). 

TouRDEs,  professeur  à  Tccole  de  médecine  de  Strasbourg^ 
(10  mal  1869). 

Trochon,  procureur  à  Mortain  (13  juillet  1874). 

TuRQUET,  ancien  procureur  à  Vervins  (9  nov.  1868). 

*Valcourt  (de),  docteur  en  médecine  à  Cannes  (9  nov.  1868), 

*  Valéry-Meunier,  docteur-médecin  à  Pau  (12  juillet  1875). 
Vidal,  docteur-médecin  à  Aix  (8  février  1892). 

•Vigneau,  docteur-médecin  àAlx(12  juin  1869). 
ViLLARD,  docteur  médecin  à  Guéret  (9  juillet  1877). 
Vincent, docteur-médecin  à  Guéret  (Il  mars  1872). 
VoYET,  docteur-médecin  à  Chartres  (11  juillet  1870). 

Zandyck,  docteur-médecin  à  Dunkerque  (11  mars  1872). 
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Membres  correspondants  êtrangrers. 


MM. 
BoGDAN  (Georges),  professeur  de  médecine  légale  à  la  Fa- 
culté de  Jassy  (novembre  1897). 
*Ghauveau,  secrétaire  de  la  Société  de  médecine  légale  à 
New-York  (11  juin  1868). 

*  Clark  Bell,  à  New -York. 
*DAMAzioà  Bahia. 

*De  Grozz,  à  Pesth  (11  nov.  1878). 
*FiNELLE,  à  New- York. 
*GiROLAMi,  à  Rome  (11  juin  1868). 

HicQUET,  à  Liège.) 

Kraft  Ebino,  à  Illenau  (8  nov.  1869). 
*Larondelle  (13  juillet  1874),  à  Verviers. 

Laussedat  (10  janvier  1870)  à  Bruxelles. 

*  Maynard-David  (Mn»«  Rose),  à  New-York. 
*MiCARio  Y  Garcia  (13  mai  1889)  à  Madrid. 
*MiNGARELLi  (13  Janvicr  1872),  à  Valsiri  (Moldavie) 
*MiNovici  (6  août  1888),  à  Bucarest. 

*MoREAu  (G.),  docteur-médecin  à  Charleroi. 
*Ogston  Francis,  àAberdeen. 
Ordonaux  (John),  à  New-York  (8  août  1870). 

*  Perla  NicoLLA,  à  Naples  (11  juin  1868). 
*PosadaArango  (13  nov.  1871),  Nouvelle-Grenade. 
*Sannicola,  à  Aversa  (11  juin  1868). 
*ScHLEisNER  (11  juiu  1868),  à  Copenhague. 
*ScHŒNFELD  àBruxcllcs. 

Semal  (13  mai  1889),  à  Mons. 
*Steimberg-Valdener,  à  Copenhague  (11  juin      ; 

Stoenesen,  Roumanie. 
*Stràssmann  (Fritz),  professeur  à  Berlin. 

Taylor,  à  Londres  (11  avril  1870). 
*ToNiNO,à  Turin  (Il  juin  1868). 
*Wleminkx,  à  Bruxelles  (11  nov.  1878). 
*Zmigrodski,  à  Saint-Pétersbourg. 

ZuNo,  à  Messine  (10  mars  1879). 
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DIVERS   TRAVAUX   DE    LA    SOCIETE 


Andouard  (A.),  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Nantes,  membre  correspondant  (12  juillet 
1875)  delà  Société: 

—  La  bile  bleue  (9  juillet  1877) V,  233  à    237 

Andral  (Paul),  avocat  à  la  cour  de  Paris  ;  membre  fondateur 
et  vice-président  (1868-69)  de  la  Société  : 

—  Conditions  dans  lesquelles  un  médecin  peut  être   tenu 

d'obtempérer  aux  réquisitions   de  l'autorité  publique 
(6janvier  1869) I,    232 

Anonyme  : 

—  Observations  sur   un  cas  de  rapprochement  d'un  chien 

avec  l'homme  (8  août  1887) X,      89 

AuBRY  (Paul),  docteur-médecin  à  Saint-Brieuc  : 

—  Extrait  d'un  rapport  médico-légal  sur  un  cas  de  strangu- 

lation avec  fracture  du  larynx  (13  novembre  1893)  XIÎI,     149 


Ballet  (Gilbert),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  membre  titulaire  (8  février  1892)  de  la  So- 
ciété : 

—  Rapport    médico-légal     sur    un     persécuté     homicide 

(2lavril  1890) , XI,  291  à    305 

—  Rapport  médico-légal  sur  l'état  mental  de  la  femme  B  .. 

inculpée  d'assassinat  (9  mars  1891) XII,  69  à      78 

—  Un  inculpé  auto-accusateur  (9  décembre  1895)  XIV,  108  &    116 
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Barthélémy  (T.)î  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  membre  titulaire  (7  avril  1884)  de  la  Société: 

—  Observations  sur  un  cas  d'empoisonnement  accidentel  par 

le  deuto-chlorure  de  mercure  (8  mars  1880)  VI,  368  à    375 

—  Intoxication  par  les  vapeurs   de  charbon   {14   février 

1881) VU,  74  à      90 

—  Considérations  médico-légales  à  r occasion  de   quelques 

maladies  de  la  peau  et  des  muqueuses  (11  juillet 
1881) VII,  236  à    240 

—  Influence  de  l'alcoolisme  sur  la  syphilis  (8  mai  1882). . . 

VII,  262  à    264 

—  Analyse  de  plusieurs  travaux  présentés  par  divers   can- 

didats au  titre  de  membre  correspondant  de  la  So- 
ciété (novembre  1884/ VIII,   414  à    418 

—  Empoisonnement  volontaire  par  la  strychnine     ayant 

soulevé  une  question  de  secret  professionnel  (8  décem- 
bre 1884) VIII,  422  à    427 

—  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Conférence  internatio- 

nale de  Bruxelles  pour  la  prophylaxie  des  maladies  vé- 
nériennes :  syphilis,  prostitution,  réglementation  (13 
novembre  1899) XVI,  149  à    161 

—  Rapport  sur  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  à 

la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  (4-9  août 
1899) XVI,  161  à    200 

Barthélémy  (de),  avocat  à  la  cour  de  Paris,  membre    fon- 
dateur de  la  Société  f 

—  Rapport  (avec  M.  Bois  de  Loury)  sur  un  cas  de  trans- 

mission de  la  syphilis  d'un  enfant  à  sa  nourrice  (23  no- 
vembre 1868) I,     197 

Baudier,  interne  à  Saint-Lazare  : 

—  Considérations  médico-légales  sur  les  écoulements   de 

liquides  provenant  de  l'utérus  (14  novembre  1887).  X, 

110  à    124 

Baudouin,  docteur  en  médecine  : 

—  Rapport  sur  un  cas  de  mort  d*un  enfant  par  suite  de 

mauvais  traitements  (10  janvier  1876) IV,  364  à    366 

Beauvais  (de),  médecin  en  chef  de  Mazas,  membre  titulaire 
(9avril  1877)  de  la  Société: 

—  Rapport  sur  un  cas  d'ostéo-périostite  aiguë,  polyrégio- 

nale  chez  un  apprenti  ajusteur- mécanicien  (11  mars 
1878) V,  318à    340 

—  Mémoire  sur  l'empoisonnement  accidentel  par  le  sulfate 

neutre  d'atropine  employé  en  collyre  (12  juillet 
1880) VI,  406  à    423 

—  Simulation  d'amblyopie  double  attribuée  à  la  lumière  des 

éclairs  (9  mars  1896) XIV,  150  à     1 57 

BÉHiER.  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  membre  fon- 
dateur et  président  (1870-72)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas   de  péricardite  constatée  chez   un 

individu  qui  avait  été  soumis  à  des  violences  exté- 
rieures  I,  53  à      62 
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BÉHiER.  Discours  prononcé  en  prenant  le  fauteuil  de  laprési- 

dence  (14  février  1870) II,  27  à      31 

—  Rapport  sur  une  demande  en  annulation  d'un  acte  de 

vente,  fondée  sur  Tétat  de  santé  de  la  venderesse  pen- 
dant la  passation  du  contrat  (8  janvrier  1870). .  II,  32  à      48 

—  Résumé  de  la  discussion  sur  la  législation  des  aliénés 

(llavnll870) If,  121  à    135 

—  Discours  prononcé    comme  président  sortant   lors  de 

l'installation  de  M.  Guérard  comme  président  de  la 
Société  (13janvier  lg73) '. III,        1 

—  Rapport  sur  une  question  d'invalidation  de   testament 

pour  cause  d'insanité  d'esprit  (15  juin  1873),  111,85  à      92 

Bell  (Clark),  président  de  la  Société  de  médecine  légale  de 
New- York,  membre  honoraire  (14  novembre  1887)  de 
la  Société: 

—  Rapport  de  la  commission  d'études  de  la  Morgue  à  New- 

York  (9  février  1891) XII,  24  ^      25 

—  Communication  concluant  à  la  prohibition  de  la  pratique 

de  l'hypnotisme  (12  avril  1897) XV,  99  à    100 

Benoist,  médecin  ^  Saint-Nazaire.  membre  correspondant 
(10  mai  1869)  de  la  Société  : 

—  Rapportsur  un  cas  d'hermaphrodisme  (10  mai  1886).  IX 

318  à    320 

Benoist,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  membre  titu- 
laire (7  avril  1884),  vice -président  (1893-94)  et  président 
(1897-98)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  la  question  du  roulement,  réclamé    par  M. 

le  docteur  Lardier,  entre  les  médecins  d'une  même  lo- 
calité, pour  les  expertises  médico-légales  (9  janvier 
1893) XIII,  5à      12 

—  Allocution  en  prenant  place  au  fauteuil  présidentiel   (11 

j  anvier  1897) XV.        ^ 

—  Revue  des  travaux  de  la  Société  pendant  les   deux  an- 

nées de  sa  présidence  (9  janvier  1899) XVI,  là        7 

Berlingeri,  docteur-médecin  à  Bastia,  membre  correspon- 
dant (12  juillet  1875)  de  la  Société  : 

—  Observations  et  pièces  justificatives  sur  njfi  casd*a]^tops|e 

ayant  révélé  qu'une  granulose  aiguë  généralisée  n'a  pu 
avoir  pour  cause  des  sévices  ou  violences  antérieurs 
(9  juin  1884) VIII,  370  à    38 

Bertrand,  docteur-médecin  à  Roanne,  membre  correspon- 
dant (4  août  1884)  de  la  Société  : 

—  Epidémie  d'intoxication  saturnine  causée  par  des  farines 

(14  novembre  1887) X,  102  à    109 

Beurdeley,  avocat  à  la  cour  d'appel,  maire  du  VIII®  arron- 
dissement de  Paris  : 

—  Note  relative  à  la  question  soulevée  par  le  dépôt  fait  à 

une  mairie,  par  un  médecin  accoucheur,  d'un  embryon 
avec  refus  ae  donner  aucune  sorte  de  ^enseignement 
(9  février  1903)   XVII,  ^Ver 
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BiLLAUDEAu,  docteuF  CD  médecine  !  . 

—  Rapport  sur  un  cas  d'infanticide  (14  novembre  1881). 

VU,  155  à     159 

BiLLOD,  docteur  en  médecine,  membre  correspondant  (9  no- 
vembre 1868)  de  la  Société  : 

—  Communication  sur  Taphasie  (  12  novembre  1877),  V,  264  à    278 

Blanche,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  membre  titu- 
laire (12  juin  1876),  vice -président  (1882-84)  et  prési- 
dent (1885-86)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur    l'invalidation   d'un  testament   pour  cause 

d'insanité  d'espritd  un  testateur  (10 mars  1879).  VI,  162à     171 

—  Allocution  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  pré- 

sidence (12  janvier  1885) IX,         7 

—  Allocution  en  quittant  le  fauteuil  de  la  présidence  (8  jan- 

vier 1887) X,         1 

Bogdan  (Georges),  professeur  de  médecine  légale  à  la  faculté 
de  Jassy,  membre  correspondant  (novembre  1897)  de  la 
Société  : 

—  Mort  subite  par  hémorragie  intra-abdominale,  suite  d'un 

coup  de  poing  dans  le  ventre  sans  lésion   apparente 

extérieure  (13  juillet  1898) XV,  336  à    341 

-^    Observation  sur  deux  cas  d'assassinat  par  strangulation 

à  la  main  (19  juin  1899) XVI,  125  à     136 

—  Observations  sur  les  plaies  par  armes  à  feu,   à  propos 

d'un  cas  de  meurtre  ou  de  légitime  défense  (9  juin 
1902) XVII,     114 

Bois  de  Loury,  médecin  en  chef  de  la  prison  de  Saint-Lazare, 
membre  fondateur  de  la  Société  : 

—  Rapport  (avec  M.  de  Barthélémy)  sur   un  cas  de  trans- 

mission de  la  syphilis  d'un  enfant  à  sa  nourrice  (23  no- 
vembre 1868) I,     197 

BoNNAiRE  (E.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine, 
accoucheur  à  Lariboisière  : 

—  Lésions  traumatiques  des  fœtus  abortifs  en   dehors  de 

toute  intervention  (10  mars  1902) XVII,       55 

Bonne  AU,  docteur-médecin  à  Nantes,  membre  correspondant 
(13  juillet  1868)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  de  mort  de  l'enfant  pendant  le  travail 

de  raccouchement  (10  juillet  1876) IV,  482  à    488 

Bontemps,  docteur-médecin  à  Saumur  : 

—  Observations  sur  un  cas  de  rupture  spontanée  du  cordon 

ombilical  (8  août  1887) X,  85  à      86 

Bordas,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  (10  juillet 
1893)  de  la  Société  : 

—  Du  gonocoque  en  médecine  légale  (12  janvier  1891>) 

XII,  12  à      16 

—  Influence  de  la  putréfaction  sur  la  docimasie  pulmonaire 

hydrostatique  ;  étude  en  collaboration  avec  M.  Des- 
coust{llmars  1895) XIV,  38  à      45 

—  Application  médico-légale  des  rayons  Rœntgen  (8  juil- 

let 1896) XIV,  186  à    187 
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BoRDiER,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  membre  titulaire  (7  avril 
1884)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  une  question  de  vente  de  médicaments  par 

un  médecin  (7  juillet  1884) VIII,  383  à    387 

BouDET  (H.),  ancien  substitut,  membre  titulaire  (8  avril  1878) 
de  la  Société  : 

—  'Commentaires  sur  un  arrêt  de   la  cour  de  Gaen   en  date 

du  16  mars  1882,  relatif  à  une  action  en  nullité  de 
mariage  fondée  sur  l'absence,  chez  la  femme,  des  or- 
ganes constitutifs  du  sexe  féminin  (13  décembre 
1882) VII,  279  à    295 

BouLEY  (H.),  docteur  en  médecine  : 

—  Un  chien  peut-il  avoir  avec  un  homme  des  rapports  de 

l'ordre  de  ceux  qui  constituent  dans  l'espèce  humaine 

un  acte  de  pédérastie  ?  (4  août  1884) VIII,  393  à    403 

BouRGUET  (L.),  interne  des  hôpitaux  de  Montpellier  : 

—  Note  sur  un  stigmate  professionnel  important  des  bou- 

langers (7  juillet  1890) XI,  349  à    351 

BouTMY,  chimiste,   membre  titulaire  (10  février  1879)  de  la 
Société    : 

—  Rapport  sur  le  procédé  Petel  et  Labiche  destiné  à  faire 

découvrir  les  taches  de  sperme  (12  mai  1879).  VI,  323  à    326 

—  Observations  sur  le  développement  des  alcaloïdes  cada- 

vériques ;  ptomaïnes  (12  juillet  1880) VI,  376  à    386 

BouTRON  fils,  médecin  à  Besançon,  membre    correspondant 
(4  août  1884)  de  la  Société  : 

—  Observation  sur  une  fracture  de  l'orbite  causée  par   un 

coup  de  parapluie  ;  méningo-encéphalite  consécutive. 
(12novembre  1888) X,  224  à    227 

BoYBR  (A.),  juge  d'instruction  à  Foix  : 

—  De  l'empoisonnement   par  la   strychnine  (12  décembre 

1 880) VI ,  448  à    554 

Braun,  docteur  en  médecine  : 

—  Mémoire   sur  un  cas  d'intoxication  saturnine  (9  juillet 

1883) VIII,  177  à    178 

Brian D   (Marcel),  docteur   en    médecine,   membre  titulaire 
(17  avril  18S2),  secrétaire  (1894)  de  la  Société  : 

—  Note  sur  un  cas  d'empoisonnement  par  l'arsenic  (13  no- 

vembre 1882) VII,  3l7à    322 

—  Etude   médico-légale  sur  l'alcoolisme  :  analyse    d'une 

étude  de  M.  le  D^  Vétault  (11  juin  1888).. . .  X,  185  à    190 

—  Note  pour  servir  à  l'histoire  des  amnésies  toxiques  pro- 

duites par  l'oxyde  de  carbone  (  1 1  février  1889).  XI,  23  à      35 

—  Analyse  du  livre  de  M .    le  docteur  Barthélémy  sur    le 

dermographisme  ou  dermoneurose   toxi-vasomotrice 

(7  mai  1894) XIII,  227  à    230 

—  De  l'intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés,  au  point 

de  vue  médico-légal  (16  mai  1898) XV,  306  à    316 

Brière  de  Boismont,  docteur  en  médecine,  membre  fondateur 
de  la  Société  : 

—  Communication  sur  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de 
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la  sortie  des  aliénés  incomplètement  guéris  (12   avril 

1869) I,    419 

Brière  de  Boismont.  Communication  sur  un  cas  de  séques- 
tration prétendue  arbitraire  d'un  aliéné  (9  août  1869). I,    442 

—  Exposé  des  travaux  du  docteur  Morel  sur   la  médecine 

légale  des  aliénés  (8  décembre  1873) III,  137  à    150 

Brouardel  (p.),  professeur,  puis  doyen  à  la  Faculté  de  mé- 
decine, membre  titulaire  (8  avril  1878),  vice-président 
(1881-82)  et  président  (1883-84,  1889-90,  liK)0-01)  de  la 
Société  : 

—  Etude  médico-légale  sur  la  combustion  du  corps  humain 

(1877) V,  341  à    366 

—  Notice  biographique  sur  M.   Devergie,  président  de  la 

Sociétédemédecinelégale(10novembrel879).VI,  192à    201 

—  Etttd^  .critique  sur  la  valeur  des  signes  attribués  à  la 

pédérik^e(1880) VI,  315à    321 

—  Rapport  sur  le  procédé  Petel  et  Labiche  destiné  à  dé- 

couvrir les  %%cb»9  de  sperme  (12  mai  1879).  VI,  323  à    326 

—  Observations  sur  le  développement  des  alcaloïdes  cada- 

vériques, ptomaïnes  (12  juillet  1880) VI,  376  à    386 

—  Etude  sur  la  submersion VI,  387  à    405 

—  Des  vols  aux  étalages  et  dans  les  magasins  (1881).  VII, 

«.V  a      ^  / 

—  Mort  subite  pendant   la  durée  d^une  colique   hépatique 

(12  décembre  1881) ,. Vil,  120à     126 

—  Discours  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  prési- 

dence (8  janvier  1883) VIII,  6  à    12 

—  Remède   secret  :  cosmétique  Delacour  (8  janvier  1883) 

VIII,  13  à      30 

—  Des  causes  d'erreur   dans  les  expertises   relatives  aux 

attentats  à  la  pudeur  (11  juin  1883) VlII,  129  à     168 

—  De  l'organisation  et  de  la  pratique  de  la  médecine  légale 

en  France  (14  janvier  1884) VIII,  208  à    240 

—  De  la  réforme  des  expertises  médico-légales  en  France 

(18  février    1884) VIII,  251  à    296 

—  Un  chien  peut-il  avoir  avec  un  homme  des  rapports  de 

rôrdre  de  ceux  qui  constituent  dans  Tespèce  humaine 
l'acte  de  pédérastie  ?  (4  août  1884) VIII,  392  à    394 

—  Compte  rendu  des  principaux  travaux  de  la  Société  pen- 

dant les  deux  années  (1883-84)  de  sa  présidence  (12 
janvier  1885) IX,  1  à        7 

—  Rapport  des  médecins  des  compagnies  d'assurances  et 

des  médecins  traitants  (9  mars  1885) IX,  44,  à      48 

—  Empoisonnement  par  l'arsenic  :  un  enfant  à  la  mamelle 
peut-il  être  intoxiqué  par  le  lait  de  sa  nourrice,  lors- 
que celle-ci  prend  une  préparation  arsenicale?  (11  mai 
1885) IX,  69  à      82 

—  Observation  sur  la  strangulation  d'un  enfant  de  dix-neuf 

mois  :  déchirure  incomplète  de  la  paroi  du  ventricule 
gauche,  ulcération  de  l'endocarde,  anévrysiïie  de  la 
paroi  (9  novembre  1885) IX,  178  à     182 

—  Relation  médico-légale  sur  un  cas  d'intoxication  par  la 
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colchicine  (11  janvier  1886) IX,  218  à    269 

Brouardel  (P.). Rapport  sur  un  cas  de  rupture  spontanée  de 

l'utérus  pendant  le  travail  (12  mars  1888). . .  X,  152  à    161 

—  Discours  en  prenant  pour  la  seconde  fois  place  stu  fau- 

teuil de  la  présidence  (14  janvier  1889) .XI,        8 

—  Relation   médico-légale  de   l'affaire  Pastré-Beaussier  : 

inculpation     d'intoxications    multiples   par    l'arsenic 

(8  juillet  1889) XI,  107  à    198 

—  Résumé  des  travaux  de  la  Société  pendant  les   années 

1889-90  de  sa  présidence  (12  janvier   1891).  XII,    1  à        8 

—  Rapport  (en  collaboration  avec  M.  Vibert)  sur  un  cas  de 

rupture  de  l'aorte  chez  un  jeune  homme  de  vingt  ans 
(14marsl892) XII,  196  à    200 

—  Double  tentative  de  meurtre,   somnambulisme  allégué  : 

affaire  Valrot  :  rapport  médico-légal  en  collaboration 
avec  MM.  Motet  et  Garnier  (8  mai  1893) XIII,  97  à  124 

—  Un  cas   d'empoisonnement  par  l'oxyde  de  carbone  ; 

rapport  médico-légal  en  collaboration  avec  MM. 
Descoustet  Ogier  (12  février  1894) XIII,  165  à    187 

—  Rapport  (en  collaboration  avec  MM.  A.  Riche  et  Thoinot)      *" 

sur  un  cas  d'intoxication  par  des  chaussures  jaunes 
noircies  à  l'aniline  (7  juillet  1902) XVII,     147 

bis 

Brouardel  (Georges),  chef  de  clinique  médicale  de  la  Faculté 
de  Paris,  membre  titulaire  (9  février  1903)  de  la  So- 
ciété : 

—  Observation  d'un  cas  de  dermites  papillomateuses  syphi- 

loïdes  (11  janvier  1897) XV,  7  à      16 

—  Les  accidents  du  travail  :  évaluation  des  infirmités  per- 

manentes (14  avril  1902)  XVII,      76 

bis 

BuDiN  (P.),  membre  titulaire  (9  janvier  1899)  de  la  Société  : 

—  De  certains  cas  dans  lesquels  la  docimasie  pulmonaire 

hydrostatique  est  impuissante   à  donner  la  preuve   de 

la  respiration  (6  mai  1872) II,  368  à    374 

—  Deux  observations  sur  la  rupture  du  cordon  pendant  l'ac- 

couchement due  à  l'expulsion  brusque  du  fœtus,  la 
femme  étant  dans  une  situation  horizontale  (18  avril 
1887) X,  39  à      44 

Butte  (Lucien),  docteur  en  médecine  : 

—  Recherches  expérimentales  sur  les   lésions  intestinales 

produites  par  les  poisons  dits  drastiques  :  colchicine, 
vératine,  huile  de  croton  et  coloquinte  (11  janvier 
1886) IX,  278  à    286 

—  Etude  critique  et  clinique   sur   l'intoxication   par  le  bi- 

chlorùre  de  mercure  employé  comme  agent  d'antisep- 
sie(8  novembre  1886) IX,    416 


Cauchois,  médecin  des  hôpitaux  de  Rouen. 
—    Communication  sur  une   tentative  d'avortement  (10   fé- 
vrier 1879) VI,  148  à    151 
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Causse  (Séverin),  docteur-médecin  à  Albi,  membre  corres- 
pondant (9  novembre  1868)  de  la  Société  : 

—  Mémoire  sur  quelques  affaires  criminelles  de  Tarrondis- 

sement  d'Albi  ;  considérations  médico-légales.  VI,  225 à    260 

Cazeneuve  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine   de 
Lyon  : 

—  Communication  sur  un  cas  de  meurtre  d'enfant  par  inges- 

tion de  fragments  d'épongé  de  toilette  (14  novembre 
1892) XII,  315  à    318 

Chabbert,  docteur  en  médecine  : 

—  Relation  d'un  cas  de  viol  suivi  de  grossesse  avec  per- 

sistance de  l'hymen  (10  juillet  1893) XIII,  132  à    133 

Chabenat,  médecin  expert  à  La  Châtre,  membre  corres- 
pondant (12  mai  1879)  de  la  Société  : 

—  Mémoire  sur  un  cas  d'intoxication  par  une  pommade    à 

base  arsenicale  (orpiment)  appliquée  sur  un  sein  dénué 
de  son  épiderme  (11  juin  1890) XI,  330  à    344 

Champouillon,  ancien  médecin  principal  de  l'armée  : 

—  Rapport  sur  un  cas  mixte  de  mort  causée  par  la  pendaison 

et  le  charbon  (8  novembre  1875) IV,  369  à    373 

—  Rapport  sur  un  cas  présumé  de  suicide  par  suspension  : 

déchirure  de  la  protubérance   annulaire  (8  novembre 
1875) IV,373à    383 

Charpentier  (Alph.),  agrégé  de  la  Faculté,  membre  de 
l'Académie  de  médecine,  membre  titulaire  (9  mars 
1874),  vice-président  (1897-981  et  président  (1899)  de 
la  Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  dinfaniicido,  l'enfant  ayant  été  trouvé 

dans  une  fosse  daisances  (10  avril  1876). . .  IV,  467  à    477 

—  Rapport  sur  les  signes  de  l'avortement  pendant  les  pre- 

miers mois  de  la  grossesse  (13  novembre  1876).V,11 1  à     148 

—  Un  cas  de  grossesse  imaginaire  chez  une  femme  âgée  de 

55  ans  (  10  janvier  1898) XV,     166 

—  Allocution  en  prenant  place  au  fauteuil  de  la  présidence 

(9  janvier  1899) XVI,        7 

Chaude  (Ernest),  avocat  à  la  cour  de  Paris,  membre  fonda- 
teur, vice-président  (1874-75),  puis  président  (  1881- 
82)  de  la  Société: 

—  Rapport  verbal  sur  le  rôle  du  médecin  expert  devant  la 

justice I,      90 

—  Rapport  sur  un  cas   de  poursuites   dirigées  contre    un 

médecin,  pour  défaut  de  déclaration  de  naissance  (14 
décembre  1868) 1 ,     22 1 

—  Vente  des  préparations  arsenicales  dans  les  pharmacies 

(I4juinl86y) I,  327  à     347 

—  Notice  sur  M    Alph.   Guérard,  président  de  la  Société, 

décédé  le  20  juillet  1874 III,     309 

—  Rapport  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  médecins  appe- 

lés en  justice  comme  experts  (1875) IV,  182  à     210 

—  Discours  prononcé  aux  obsèques  de  M.  Béhier,  président 

de  la  Société  (18  mai  1876) IV,     367 
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Chaude.  Note  sar  Texercicc  de  la  pharmacie  par  les  médecins 

(13  janvier  1879) VI,  145  à    147 

—  Observations  sur  un  fait  relatif  à  Tobligation    par  un 

médecin  de  déclarer  lanaissanced^un  enfant  (8  décembre 
1879) VI,  269  à    273 

—  Allocution  en  prenant  possession  du  fauteuil  de   la  pré- 

sidence (10 janvier  1881) .• ...  VII,        4 

—  Rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les  médecins  auto- 

risés à  délivrer  des   médicaments  à  leurs  malades,  en 
vertu  de  l'article  27  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  sont 
soumis  à  la    même   inspection   que   les  pharmaciens 
(9  janvier  1882) VII,  135  à    145 

—  Discours  en  quittant  le  fauteuil  de  la  présidence   (8  jan- 

vier 1883) VIII,  1  à        5 

—  Les  sages-femmes  ont-elles  le  droit  de  traiter  les  mala- 

dies des  femmes  en  général  ;  y  a-t-il  là,  de  leur  part, 
exercice  illégal  de  la  médecine  ?  —  Les  associations 
médicales  peuvent-elles  en  poursuivre  la  répression  ? 
(12  mars  1883) VIII,  55  à      64 

—  Le  secret  professionnel  à  propos  d'un  arrêt  de  cassation 

récent  (14  décembre  1891) XII,     175 

Ghaulet  (Paul),  docteur-médecin  à  Agen,  membre  corres- 
pondant de  la  Société  : 

—  Note  sur  un  cas  d'asphyxie  par  submersion  (9  novembre 

1891) XII,  159  à    161 

—  Rapport  médico-légal  sur  une  tentative  de  suicide  et  de 

parricide  (8  juillet  1895) XIV,  75  à      82 

Chevalier  (P.  E.),  médecin  expert  à  Compiègne  : 

—  Communication  sur  la  valeur  des  ecchymoses  sous-pleu- 

rales (8  mars  1880) VI,  330  à    336 

Chevallier,  professeur  honoraire  à  l'école  de  pharmacie 
de  Paris,  membre  fondateur  de  la  Société  : 

—  Rapport   sur   un  cas  d'asphyxie    double  causée  par  la 

vidange  d'une  fosse  d'aisances  (8  février  1875).  IV,  48  à      73 

Chevallier,  docteur-médecin  à  Segré  : 

—  Observation  sur  un  cas  de  lypémanie  chez  un  vieillard, 

suivie  de  suicide  (8  juillet  1889) XI,  104  à    106 

Choppin  d'Arnouville,  avocat  général  prés  la  cour  de  Paris, 
membre  titulaire  (4  mai  1875)  de  la  Société  : 

—  De  la  responsabilité  incombant  à  l'auteur  d'une  blessure 

primitivement  légère  qui,  par  suite  de  circonstances 
exceptionnelles,  a  pris  une  gravité  insolite  (7  août 
1876) IV,516à    521 

Christian,  médecin  de  l'hospice  de  Charenton,  membre  titu- 
laire (8  janvier  1887)  et  vice-président  (1902-03)  de  la 
Société  : 

—  Les  irresponsables  devant  la  justice,  à  propos  d'un  livre 

de  M.  le  docteur  Riant  (14  janvier  1889) ....  XI,  15  à       20 

—  Tatouage  chez  un  aliéné  (9  février  1891) XII,  27  à      32 

—  Compte-rendu  d'un  travail  de  M.  le  professeur  Strass- 

mann,  de  Berlin,  sur  la  question  de  savoir  si  Thémor- 
rhagie  extra-méningée  constatée  à  l'autopsie  devait  être 
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attribuée  à  une  violence  extérieure  avant  la  carbonisa ^ 
tion  du  cadavre  (13  février  1899J XVI,        9 

CHRiSTiAN.Rapport  6ur  un  travail  de  M.  le  professeur  Straas- 
mann,  de  Berlin^  sur  le  passage  du  sublimé  dans  la 
circulation  placentaire  (  12  février  1900) * .  XVI,       36 

•—    Analyse  d'un  travail  publié  dans  le  bulletin  de  la  Faculté      *»* 
de  médecine  dç  Tokio   et  relatif  aux  hémathomes  de 
l'oreille  observées  chez  les  lutteurs  professionnels  du 
Japon  (9  juillet  IfeOO) ; XVI,     119 

—  Analyse  d'un  travail  de  M.  le  professeur  Strassmann  de      *« 

Berlin,  sur  un  cas  de  rupture  des  valvules  du  cœur 
par  traumatisme  extérieur  (8  juillet  1901) .  XVII,  64  à      69 

Closmadeuc,  médecin  à  Vannes,  membre  correspondant  {18 
mai  1869)  de  la  Société  : 

—  Les  sorciers  de  Lorient  :  procès  criminel  devant  la  séné- 

chaussée d'Hennebont  en  l'année  1736  (8  mars 
1886) IX,  302  à    305 

Colliez,  docteur  en  médecine  : 

—  Relation  d'un  suicide  accompli  dans  des   circonstances 

assez  extraordinaires  :  pendaison  à  un  porte-manteau 

(17  février  1902) XVII,       29 

bis 

GoLLiN,  docteur-médecin  à  Quimper  : 

—  Rapport  médico-légal  sur  un  cas  d'homicide  ;  examen 

comparatif  des  cheveux  de  la  victime  et  d'un  cheveu 
trouvé  sur  le  meurtrier  supposé  (8  juin  1903).XVII,123  à     130 

Constant  (Charles),  avocat  à  la  cour  de  Paris,  membre  titu- 
laire (13  février  1888)  et  vice-président  (1895-96)  de  la 
Société  : 

—  Rapport  sur  la  vente   des   vins  de  quinquina   par  les 

marchands  de  vins  et  limonadiers  (9  juillet  1888).  X,  205  à     216 

—  Proposition  concernant  la  question   de  l'hypnotisme  en 

général  (12  novembre  1888) X,     218 

•^  Quelques  observations  à  propos  d'un  arrêt  de  cassation 
concernant  la  vente  des  vins  amers  au  quinquina  (11 
novembre  1889) XI,  199  à     203 

—  L'expertise  médico-légale  et  l'article  317  du  code  de  pro- 

cédure civile  (19  novembre  1893) XIII,  .137  à     148 

—  De  l'expertise  médico-légale  dans  le  cas  de  contamina- 

tion de  noiirrice  par  nourrison  syphilitique  (14  février 
1898) XV,  170  à     178 

—  Rapi)ort  au  nom  delà  commission  chargée  de  la  revision 

aes  publications  du  Bulletin  de  la  Société  de  médecine 
légale  de  France  (13  juin  1898) XV,      319 

—  Des  expertises   médico-légales  à  propos  d'un  projet  de 

loi  (?  avril  1899) XVI,  83  à       89 

—  Observations  sur  la  proposition  de  la  loi  Cruppi  éten- 

due aux  expertises  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle (12  juillet  1899) XVI,  137  à     143 

—  De  la  non-responsabilité  du  médecin  en  cas  d'opération 

mutilante,  faite  sans  le  consentement  du  malade  :  com- 
munication d'une  note  de  M.  H.  Sauvard,  avocat  à  la 
cour  de  Paris  (10  mars  1902) XVII,    66*»« 
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Constant.  Observations  sur  la  question  du  fœticide  à  propos 
du  rapport  de  M.  le  docteur  Maygrier  (10  novembre 
1902)*.. XVII,     187 

—  Note  sur  la  ({Uéstion  du  dépôt  des  embryons  et  des  fœtus      àis 

dans  les  mairies  (7  avril  1903) XVII,     101 

—  Rapport  au  nom  dé  la  commission  chargée  de  l'étude  de 

la  confection  des  Tables  du  Bulletin  de  la  Société 

(8  juin  1903).. XVn,    113 

GORNiL,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  membre  titulaire 
(13  juillet  1868)  de  la  Société  : 

—  IÙ|>pQ]*t  sur  la  recherche  du  sang  par  l'analyse  spectrale 

(f 3  ma,i  1872) * «...*..  II,    395 

—  HapporI  eontenant  une  instruction  poilr  servir  à  déter- 

miner les  éléments  constituants  du  sang  dans  les  taches 

(9  juin  1873),^. ! III,  53  à      65 

GouGiT,  dootetir-méd^oiuà  Toulon  : 

—  Un  cas  de   fraticîde  :  expertise  médico-légale   (10  mai 

1887) X,  56à      67 

GouTAGNE  (Henri),  médecin  expert  près  les  tribunaux  de 
Lyon,  membre  correspond^at  (8  février  1886)  de  la 
Société  : 

—  Note  sur  un  cas  de  déchirures  traumatiques  de  la  rate 

chez  un  enfant  de  dix  jours  (8  déceiahre  1890),  XI,  364  à    369 

—  Deux  observations   médico-légales  :  a\  mort   subite  par 

introduction  d'aliments   danS   les  voies  respiratoires  ; 
h)  cas  de  diphtérie  vulvaire  (14  novembre  1892). 

XII,  319  à    324 
Cruppi  (Jean),  député  : 

—  Proposition  de  loi  et  rapport  sur  la  réforme  des  e:!;perti- 

Ses   médico-légales   (22  novembre    et    6    décembre 
1898) XVI,  20  à      40 

Cruveilhikr  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  mem- 
bre fondateur  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  de  meurtre    suivi  de  mutilation  (14 

février  1876) IV,  409  à    414 

GULLERRE,  médecin  en  chef,  directeur  de  l'asile  d'aliénés  d^e 
La  Roche-sur-Yon,  membre  correspondant  (12  juillet 
1897)  de  la  Société  : 

—  Odyssée  d'un  simulateur  (13  mars  1899). ....  XVI ,  47  à      64 


DAI.CHÉ  (Paul),  ancien  interne  des  hôpitaux  : 

—  Accidents  d'intoxication  consécutifs  à  un  pansement  avec 

le  sous-nitrate  de  bismuth  (7  juin  1886) IX,  367  à    370 

Dan  JET  (Albert),  avocat  à  la  cour  de  Paris,  membre  titu- 
laire (17  avril  1882),  vice-président  (1901-02),  prési- 
dent (1902-03)  de  la  Société  : 

—  Allocution  en  prenant  place  au  fauteuil  de  la  présidence 

(13  janvier  1902) 9 

—  Notice  nécrologique  sur  les  docteurs  Falret  et  Polaillon, 

membres  de  la  Société  (9  juin  1902) * .  XVlI,109^/« 
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Décor I  (Félix),  avocat  à  la  cour  de   Paris,   membre    titu- 
laire (10  juillet  1893)  de  la  Société  : 

—  Compie  rendu  des  travaux  de  la  section  de  médecine  légale 

au  Congrès  international  de  Rome  (7  mai  1894).  XIII, 

230  à    238 

—  Interprétation  des  mots  dernière  maladie  dans  l'article 

909  du  code  civil  (11  novembre  1895)  ....    XIV,  94  à    101 

—  Rapport  sur  une  contestation  d'honoraires  médicaux  pour 

soins  donnés  dans  le  cours  de  la  dernière  maladie  (16 
décembre  1899) ' XVI,  1*«' à    8*" 

Delastre,  avoué  près  la  cour  de  Paris,  membre  titulaire  (Il 
mars  1872)  de  la  Société  : 

—  Rapport  à  l'occasion  d'un  fait  de  sodomie  bestiale  (1 1  août 

1873) III,  165  à    172 

Démange,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  membre  fondateur, 
vice-président  (1887-88)  et  président  (91-92)  de  la  So- 
ciété : 

—  Rapport  sur  les  devoirs  imposés  aux  médecins,  sages- 

femmes  et  officiers  de  santé  par  les  articles  55,  56,  57 

du  code  civil  et  346  du  code  pénal  (12  juillet  1869).   I,     384 

—  Rapport  sur  les  aliénés  dangereux  (  11  juin  1877).  V,  162  à    177 

—  Rapport  sur  une  lettre  de  M.    Mayet  concernant  la  res- 

ponsabilité des  pharmaciens  (  10  juillet  1882).  VII,  265  à    274 

—  Allocution  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la   pré- 

sidence (12  janvier  1891) XII,  8  à      11 

—  Compte  rendu  des  travaux  de   la  Société    pendant    les 

deux    années  de  sa  présidence  (9  janvier  1893)  XIII,         1 

Descoust  (P.),  chef  des  travaux  de  médecine  légale  à  la 
Faculté,  membre  titulaire  (10  janvier  1881)  et  vice- 
président  (14  mai  1900)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  un.  cas  d'infanticide  soumis  à  la  Société  par 

M.  le  docteur  Boyron  (8  mai  1882)  VII,  220  à    226 

—  Erreurs  de  diagnostic   auxquelles  peuvent   exposer  les 

épanchements  sanguins  sous -cutanés  chez  les  enfants 
(I0marsl884) VIII,  3I8à    324 

—  Note  sur  un  cas  d'hermaphrodisrae  (  10  mai  1886).  IX,  321  à     323 

—  Un  cas  de  secret  médical  ;  refus  de  déposition  dun  doc- 

teur devant  un  juge    d'instruction  ;  sa  condamnation 
comme  témoin  défaillant  (9  décembre  1889).  XI,  205  à     211 

—  Rapport  sur  la  création  d'un  musée  de  médecine  légale 

(6  juillet  1891) XII,  148  à     154 

—  Un  cas  d'empoisonnement  par  l'oxyde  de  carbone  ;  rap- 

port médico-légal  en  collaboration  avec  MM.  Brouar- 

del  et  Ogier  (12  février  1894) XIII,  165  à     187 

—  Expériences  sur  la  combustion   des  cadavres,   faites  en 

collaboration   avec   MM.  Robert  et   Ogier   (12  mars 
1894) ,  XIII,  200  à     220 

—  Influence  de  la  putréfaction  sur  la  docimasie  pulmonaire 

hydrostatique  ;  étude  en  collaboration  avec  M.  Bordas 

(10  mars  1895) XIV,  38  à       45 

—  Analyse  du  livre  de  M .  le  docteur  Commenge  sur  la  pros- 

titution clandestine  (Snovembre  1897) XV,  146,  à     151 
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Desjardins  (A.),  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  : 

—  Du  secret  professionnel  des  médecins  appelés  en  justice  : 

conclusions  données  à  propos  d'un  arrrét  du  l®'  mai 
1899 XVI,  99  à    104 

Devergie  (Alph.),  membre  de  l'Académie  de  médecine,  mem- 
bre fondateur  et  président  (68-69  et  75-76)  de  la  Société  : 

—  Allocution  prononcée  en  inaugurant   les  travaux  de   la 

Société  (9  mars  1868) I,  1  à        4 

—  Compte-rendu  des  travaux  de  la  Société  depuis  sa  fon- 

dation (13  juillet  1868) I,      85 

—  Discours  prononcé  en  quittant  le  fauteuil  de  la  prési- 

dence (14  février  1869) II,  1  à      26 

—  Asphyxie  de  deux  personnes  dans  une  chambre  sans  feu 

et  sans  foyer  de  charbon.  A  quelle  cause  faut-il  attri- 
buer la  mort  ?  Rapport  en  collaboration  avec  MM.  Joly, 
architecte  et  P.  Schutzenberger,  docteur  ès-sciences 
(1 1  juillet  1870) II,259à    273 

—  Des  observations  à  faire  sur  les  organes  de  la  respira- 

tion et  les  règles  à  suivre  dans  la  pratique  de  la  doci- 
masie  pulmonaire  hydrostatique  dans  les  expertises 
judiciaires  en  matière  d'infanticide II,  357  à    367 

—  Rapport  médico-légal  sur  une  forme  d'hystérie  latente  ou 

larvée,  consécutive  aune  blessure  accidentelle  (14  avril 
1873) III,  20  à      46 

—  Discours  prononcé  en  prenant  possession,  pour  la  seconde 

fois,  du  fauteuil  delà  présidence  (11  janvier  1875)  IV,        5 

—  Rapport  sur  un  cas  d'infanticide  (13  mars  1876).  IV,  387 à    395 

—  Discours  prononcé   en  quittant  le  fauteuil   de  la  prési- 

dence (8  janvier  1877) V,         1 

—  Rapport  sur  l'affaire  de  remède  secret  (pilules  Cronier)  ; 

inconvénients  de  la  jurisprudence  du  tribunal  de  la 
Seine  ;  définition  des  spécialités  et  du  remède  secret 
donnée  en  1875  par  l'Académie  de  médecine  (14  mai 
1877).   ..V,  89  à    110 

Devilliers,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  membre 
titulaire  (12  juillet  1869)  et  président  (1879-80)  de 
la  Société  : 

—  Rapport  sur  plusieurs  cas  d'infanticide  (10  mars  1873). 

III,  66  à      83 

—  Discours  prononcé  en  prenant  possession  du  fauteuil  delà 

présidence  (13  janvier  1879) VI,      38 

—  Rapport  sur  l'examen  d'organes  ayant  appartenu  à   un 

enfant  mort  de  suffocation  supposée  (9  décembre 
1878) VI,  58  à      61 

—  Discours  prononcé  aux  obsèques  de  M.    Devergie,  pré- 

sident de  la  Société  (1879) VI,     190 

—  Allocution  prononcée  en  quittant  le  fauteuil  de  la  pré- 

sidence (10  janvier  1881) 1 

—  Rapport  sur  une  accusation  d'infanticide,  puis  de  sup- 

pression d'enfant  (9  mai  1881) " VII,  101  à    108 

—  Rapport  sur  une  question    d'infanticide  (13  mars  1882). 

VII,  172  à    177 
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DoLBEAu,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  membre  titu- 
laire (12  Juillet  1868)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  une  demande  en  nullité  de  mariag^e  pour 

cause  de  vice  de  conformation  des  organes  génitaux  de 

la  femme  (14  mars  1870) II,     311 

—  Rapport  sur   remploi  du   chloroforme   au  point  de  vue 

de  la  perpétration  des  crimes  et  délits  (10  novembre 
1872) III,113à    127 

DouiLLARD,  docteur  en  médecine,  membre  fondateur  de  la 
Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  d'infanticide  :  docimasie  pulmonaire 

hydrostatique  pratiquée  après  le  séjour  prolongé  d'un 

poumon  dans  l'eau  (13  novembre  1871) II,  296  à    304 

-*    Rapport  surun  cas  d'infanticide  (11  mars  1872).  II,  346  à    356 

DouMERc,  avocat  &  la  cour  de  Paris,  membre  titulaire 
(8  mars  1875)  de  la  Société  : 

—  Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d'étudier  la 

question  relative  au  droit  des  compagnies  de  che* 
mins  de  fer,   défenderesses  dans  une  instance,  de  se 
faire  représenter  par  un  médecin  délégué  par   elles,  - 
dans  les  expertises    médico-légales    (10    décembre 
1 1)00) V XV,        2 

Dubois  (Placide),  médecin  des  colonies  : 

—  Communication  d'un  cas  de  corps  étranger  du  vagin  in- 

troduit dan^  un  but  criminel  (12  février  1894)..  XIII,     163 

DuFouR,  médecin  expert  à  Marseille,  membre  correspondant 
(12  juillet  1897)  delà  Société  : 

—  Note  sur  un  mode  singulier  de  pendaison  :  cadavre  sus* 

pendu  au  centre  d'une  pièce  carrée  par  le  milieu  d'une 
corde  dont  les  extrémités  sont  fixées  à  des  clous  sur 
les  parois  latérales  (  1 1  janvier  1897) XV,  1 7  à       18 

—  Mémoire  sur  le  merycisme  consécutif  à  un  traumatisme 

de  la  région  de  l'hypocondre  gauche  (12  juillet   1867). 

#  XV,  124  à     130 

—  Rapport  sur  un  cas  d'infanticide  par  strangulation  à  l'aide 

du  cordon  ombilical  (14  mai  1900) XVI,  81«»  et  1 16*« 

-*-    Communication  à  propos  de  décisions  Judiciaires  sur  le 

secret  professionnel  (7  juillet  1902) ...  XVII,  165*" 

Dujardin-Beaumetz,  docteur  en  médecine  : 

—  Note  historique  et  physiologique  sur  le  supplice  de  la  guil- 

lotine (14  février  1870) II,  49  à       74 

DuPRÉ  (Ernest),  professeur  agrégé  h  la  faculté  de  médeciao, 
membre  titulaire  (Il  février  1901)  de  la  Société  : 

•^    Nouvelles  observations    d'auto  ^accusateurs   (12  Janvier 

1903) XVII,  29''r 

DuRiAu,  médecin  à  Dunkerque,  membre  correspondant  (10 
février  1879)  de  la  Société  : 

—  Note  sur  la  submersion  (9  novembre  1885)...  IX,  184  à     189 
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EsTRADERÉ,  docteur-médecin  à  Bagnères-de-Luchon  ; 

—  Observation  sur  un  cas  d'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage 

devenue  mortelle  par  une  administration  maladroite  de 
l'ammoniaque  (9  juin  1884) VIII,  358  h    362 

Evrard,  docteur-médecin  à  Beauvais,   membre   correspon- 
dant (12  juin  1889)  de  la  Société  : 

—  Expériences  physiologiques  sur  le  cadavre  du  supplicié 

Prunier  (12  janvier  1880) VI,  298  à    306 


Falret  (Jules),  médecin  de  l'asile  d'aliénés  de  Bicêtre  et  de 
la  Salpêtriére  ;  membre  fondateur,  vice-président 
(1892-93)  et  président  (1893-94)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur   un  cas  d'aphasie,   avec  hémiplégie  droite, 

pour  lequel  on  demande   l'interdiction  l23  novembre 
1868) I,    205 

—  Rapport  sur  l'affaire  Jeanson  (séminariste  accusé  d'incen- 

die et  de  meurtre),  au   point  de  vue  son  état  mental 

(3 1  mai  1869) I,  294  ^    320 

—  Résumé  des  travaux  de  la  Société  de  médecine  légale 

pendant  les  deux  années  de  sa  présidence  (14  janvier 
1895) XIV,  2à       9 

Ferrand  (A.),  médecin  des  hôpitaux,  membre  fondateur  delà 
Société  : 

—  De    l'empoisonnement    par     les    phénols  (10    janvier 

1876) IV,294à    363 

FiLLiETTE,  docteur  médecin  à  Boulogne-sur-Mer  : 

—  Observation  d'un  cas  de  putréfaction  rapide  d'un  cadavre 

d'enfant  nonveau-né  (13  nov.  1882) VII,  323  à    328 

FiNELLE  (dofcteur),  président  de  la  Société  médico-légale  de 
New- York,  membre  honoraire  de  la  Société  : 

—  Communication  relative  à  un  cas  do  suicide. II,    307 

Floquet,  médecin  en  chef  du  Palais  de  justice,  ntembre 
titulaire  (8  février  1892)  de  la  Société  : 

—  Trois  questions  relatives  à  l'exercice  de  la  médecine 

(9  mai  1892) XII,  27.U    284 

—  Du  pseudonyme  dans  l'exercice  de  la  médecine  (13  juin 

1892)  .....Xn,    289 

•^  En  matière  d'accident,  les  complications  (mort  ou  infir- 
mité) qui  ne  sont  pas  les  conséquences  directes  §i  natu^* 
relies  de  l'accident,  entraînent*elles  complètement  lit 
responsabilité  de  l'auteur  (14  février  1898) XV,    179 
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FoURNiER,  professeur  à  la  Faculté,  membre  de  l'Académie 
de  médecine,  membre  honoraire  (13  décembre  1897) 
de  la  Socijété  : 

—  Rapport  sur'  un  cas   de    syphilis  communiquée  par  un 

nourrisson  à  sa  nourrice  (8  février  1897).  - . .  XV,  24  à      32 

FovEAU  DE  GouRMELLEs,  médecin  à  Paris  : 

—  Appréciation  médico-légale  des  lésions  traumatiques  au 

moyen  des  rayons  X  (14  juin  1897) XV,     112 

Français,  médecin  de  Thôpital  de  la  Croix-Rousse  à  Lyon  : 

—  Note  sur    un  cas  d'empoisonnement  par  l'ammoniaque 

liquide  chez  une  femme  enceinte  (9  avril  1877)..  V,  32  à      38 

Fredet,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  de  Glermont-Fer- 
rand,  membre  correspondant  (12  juillet  1875)  de  la 
Société  : 

—  Notes  sur  la  médecine   légale  de  l'arrondissement  de 

Glermont-Ferrand,  pendant  une  période  de  sept  années 
(1869-1876) ; VI,  349  à    357 

—  Epiglottite  suppurée  avec  œdème  de  la  glotte  ;  mort  par 

asphyxie  (1881) VII,  91  à      93 

—  Observations  sur  un  cas  de  mort  par  asphyxie   (23  avril 

1885) IX,  50  à      53 


G 

Gallard  (T.),   médecin  de  l'hôpital  de  la   Pitié,   membre 
fondateur,  secrétaire  général  (1868-1887)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  d'avortement  suivi  de  mort  (9  février 

1874) III,  197  à    210 

—  Note  sur  la  valeur    de  certains  signes  qui  peuvent  per- 

mettre de  reconnaître  un  avortement  criminel  (13  avril 
1874) III,     265 

—  Notice  sur  M.  Alphonse  Guérard,  membre  de  l'Acadé- 

mie de  médecine,  président  de  la  Société  de  médecine 
légale,  décédé  le  20  juillet  1874 III,  313  à     335 

—  Note  sur  les  dispositions  législatives  qu'il  conviendrait 

de  prendre  afin  de  protéger  la  société  contre  les  actes 
violents  des  aliénés  et  des  épileptiques  reconnus  dan- 
gereux (11  octobre  1875) IV,  241  à     249 

—  Rapport  sur  un  cas  d'homicide  par  imprudence,  imputé  à 

un  officier  de  santé  (14  février  1876) IV,  492  à     507 

—  Compte  rendu  officiel  du  Congrès  international  de  méde- 

cine légale,  tenu  à  Paris  pendant  l'exposition  univer- 
selle de  1878  (11  novembre  1878) VI,  1  à       13 

—  Rapport  sur   un  cas  d'avortement  par  injection   d'eaa 

dans  la  matrice  (11  novembre  1878) VI,  86  à       90 

—  Communication  à  propos  d'une  suppression  de  part  ;  in- 

dices fournis  par  1  examen  des  organes  génitaux  de  la 
mèreetdescheveuxdereiifant(13janvierl879).VI,172à     182 

—  Notice  nécrologique  sur  Alphonse  Chevalier,  membre 

fondateur  de  la  Société,  décédé  à  Paris  le  29  novem- 
bre 1879  (2  janvier  1880) VI,  218  à     224 
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—  57  — 

Gallard  (T.).  Discours  prononcé  aux  funérailles  de  M.  le  pro- 
fesseur.Lasègue,  membre  fondateur  de  la  Société 
(9avril  1883) VIII,      85 

Garnier  (Paul),  médecin  en  chef  de  l'infirmerie  du  dépôt  à 
la  préfecture  de  police,  membre  titulaire  (8  janvier 
1887)  de  la  Société  : 

—  Du  pseudo-hermaphrodisme  comme  impédiment  médico- 

légal  à  la  déclaration  du  sexe  dans  l'acte  de  naissance 

(8  juin  1885) IX,  157à    164 

—  Rapport  sur  l'état  mental  d'un  individu  inculpé  de  viol  : 

perversions  sexuelles  ;  onanisme  impulsif  chez  un 
héréditaire  dégénéré  (13  juin  4887) X,  69  à      78 

—  Rapport  médico-légal  sur  un  cas  de  perversion  du  sens 

génésique  ;  obsession  appétitive  et  amoureuse  du  tou- 
cher de  la  soie  avec  phénomènes  d'organisme  génital  à 
ce  contact  (13  mars  1893) VIII,  55  à      62 

—  Double  tentative  de  meurtre,   somnambulisme  allégué  ; 

affaire  Valrot,  rapport  médico-légal  en  collaboration 
avec  MM.  Brouardel  et  Motet  (8  mai  1893).  XIII,  97  à    124 

—  L'amnésie  au  point  de  vue   médico-légal  :  à  propos  de 

l'affaire  Dussolier  (13  janvier  1902). . . .' XVII,  10^* 

TouRETTE  (Gilles  de  là),  docteur  en  médecine,  membre  titu- 
laire (13  février  1888)  de  la  Société  : 

—  Le  viol  dans  l'hypnotisme  et  les  états  analogues  (2  août 

1 866) IX ,  380  à    399 

—  Traumatisme  de  la  moelle  par  arme    à   feu  (11  juin 

1888) X,     175 

—  Dangers  de  Thypnotisme  et  interdiction  des  représenta- 

tions théâtrales  (10  décembre  1888) X,  252  à    254 

—  Mémoire  sur  les  ecchymoses  spontanées  chez  les  hysté- 

riques, leur  interprétation  par  l'état  mental  (21  avril 
1890) XI,  306à    310 

—  Communication  (en  collaboration  avec  M.  Damain)  sur 

un  danseur  monomane  (9  janvier  1893) XIII,       13 

GiLLET  DE  Grandmont,  doctcur  en  médecine  : 

—  De  la  vision  des  couleurs  au  point  de  vue  de   la  méde- 

cine  légale  '.couleurs  subjectives  (14   octobre  1881). 

VII,  151  à    153 

GiRALDÈs,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  membre  titu- 
laire (H  mai  1868)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  d'emphysème  traumatique   dû  à  une 

fracture  de  côte  (14  décembre  1868) I,    21ô 

—  Rapport  sur  un  cas  de  meurtre  avec  viol  sodomique 

(12janvier  1874) III,  192    196 

Grandjux,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  (14  février 
1901)  de  la  Société  : 

—  Des  interventions  chirurgicales  pratiquées  chez  les  mili- 

taires ;  étude  médico-légale  (13  juin  1898).  XV.  320  à    328 

—  Observations  sur  un  cas  d'illusion  visuelle  d'origine  oni- 

rique chez  un  alcoolique  (9  avril  1900) XVI,  61*" 

-^    Des  autopsies  à  la  guerre,  à  la  marine  et  aux  colonies 

(15  avril  1901) XVII,  35  à      38 


—  58  — 

Gran DJUx.Des  inoonvénienta  que  peut  comporter  pour  le  méde- 
cin la  pratique  de  certaines  opérations  chez  les  hystéri- 
ques mâles  en  dehors  de  la  présence  d'un  tiers  (9  décem- 
bre 1901) XVII,     P" 

—  Compte-rendu  d'un  ouvrage  de  M.  le  docteur  Cairin  sur 

raliénationmentaledansrarmée(17 février  1902). XVII,  31*'« 

Gravery  (Edgard),  docteur-médecin  à  Meaux  : 

—  Rapport  médico-légal  sur  un  individu  trouvé  mort,  por- 

teur d'une  plaie  à  la  région  frontale  et  qui  avait  dans  sa 
poche  un  revolver  :  suicide  ou  assassinat  (12  décem- 
bre 1898) XV,360à    365 

GuÉRARD,  membre  de  FAcadémie  de  médecine,  membre  fon* 
dateur  et  président  (1873*74)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  la  valeur  de  l'existence  de  la  membrane 

hymen  comme  signe  de  virginité,  4  propos  d'une  de- 
mande en  nullité  de  mariage. . ,  • <  •  t  II,  396  À    403 

—  Discours  prononcé  lors  de  son  installation  comme  prési* 

dent  de  la  Société  (13  janvier  1873) III,        3 

Guerrier  (L.),  avocat  à,  la  cour  de  Paris,  membre  fonda* 
teur,  puis  honoraire  (14  janvier  1884)  de  la  Société  : 

—  Disposition  testamentaire  faite  en  faveur  d'un  médecin 

(14  août  1871) II,  274  à    286 

' —    Rapport  sur  divers  documents  de  Jurisprudence.  VII,  8  à      21 

GuiLLiÉ  (E.),  docteur-médecin  ô.  Villeneuve-la- Guyard  : 

—  Observation  sur  un   cas  d'empoisonnement  par   le  gaz 

d'éclairage  (6  février  1893) XIII,  41  à      53 

GuiLLOT  (Adolphe),  juge  d'instruction  au  tribunal  delà  Seine, 
membre  titulaire  (8  juin  1889)  et  vice-président  (1899- 
1900)  de  la  Société  : 

—  Etude  de  psychologie  judiciaire  (9  mars  1891).  XII,  48  à      67 


H 


Hanot,  médecin  des  hôpitaux,  membre  titulaire  (10  février 
1879)  de  la  Société  : 

—  De  la  paralysie  générale  au  point  de  .vue  des  assurances 

sur  la  vie  (11  juillet  1881) VU,  256  à    257 

Heim  (F.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  : 

—  Etude  des  champignons  développés  sur  les  cadavres,  en 

ce  qu'elle  peut  fournir  des  données  utiles  à  la  médecine 
légale(8mai  1893) XIII,  89  à      95 

HéMAR(H.),  avocat  général  prés  la  cour  de  Paris,  membre 
fondateur,  vice-président  (1870-72)  et  président  (1877- 
78)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  le  secret  médical  au  point  de  vue  de  la  révé- 

lation des  crimes  et  délits  (12  octobre  1868).  •  I,  146 à    196 


j 


^  59  — 

HÉMARD  (H.)*Note  sur  les  obligations  imposées  aux  médecins 
en  ce  qui  concerne  les  déclarations  de  naissance,  à  pro* 
pos  d'un  jugement  récent  du  tribunal  civil  de  la  »Seino 
(10  janvier  1876) IV,  250  à    258 

—  Du  privilège  du  médecin  pour  les    frais  de  la  dernière 

maladie  (11  décembre  1876) IV,  526  à    533 

—  Discours  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  prési- 

dence (8  janvier  1877) V,        4 

— ;  Discours  prononcé  à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  Vernois, 
membre  fondateur  et  ancien  vice-président  de  la  Société 
(12février  1877) ; V,      19 

Hemey,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  (10  janvier 
1870)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  une  ataxie  locomotrice  progressive  attribuée 

à  un  traumatisme  (14  août  1871) II,  288  à    294 

—  Rapport  sur  la  recherche  de  survie  dans  un  cas  de  double 

assassinat,  commis  le  même  jour  sur  deux  individus 
d'âge  etde  sexe  différents  (10  février  1873)....  Ill,  5  à        9 

Herbelot  (d'),  avocat  général  près  la  cour  de  Paris,  membre 
titulaire  (8  juin  1874)  de  la  Société  : 

—  De  la  vue  distincte  ;  applications  à  la  médecine  légale  ; 

analyse  de  mémoires  adressés  à  la  Société  par  MM. 
Vincent  et  Gauvet  (19  avril  1875) IV,  104  à    117 

—  Etude  sur  la  législation  des  aliénés  dangereux  (12  décem- 

bre 1881) VII,  127  à    133 

HicQUET,  docteur  à  Liège,  membre  correspondant  de  la 
Société  : 

—  Relation  médico-légale  d'un  cas  d'empoisonnement  par 

l'alun  (11  novembre  1872) II,  428  à    440 

HoKTEi.oup  (Emile),  avocat,  puis  conseiller  à  la  cour  de 
Paris,  membre  titulaire  (12  juin  1870),  vice-président 
(1885-86)  et  président  (1887-88)  de  la  Société  : 

—  Les  rapports  médico-légaux  soumis  au  timbre  (13   août 

1877) V ,  1 78  4    187 

—  Rapport  sur  l'application  du  forceps  par  un  officier   de 

santé  (8  avrifl878) V,  367  à    373 

—  Jurisprudence  médico-légale,  texte  ou  analyse  de  plu- 

sieurs décisions  judiciaires  accompagnés  de  quelques 
observations  (1878) VI,  22  (i      29 

—  De  la  responsabilité  des   pharmaciens  pour  l'exécution 

des  ordonnances  contenant  des  substances  toniques 

(7  juin  1886) IX,  339  à     347 

— '  Discours  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  prési- 
dence (8  janvier  1887) X,  2  à        6 

— '    Rapport  sur  les  travaux  de  la  Société  pendant  les  années. 
1887-88,  en  quittant  le   fauteuil  de   la  présidence  (14 
janvier  1889) XI,  1  à        8 

—  Du  droit  de  réquisition  des  médecins  experts  par  la  jus- 

tice (10  février  1890) XI,  229  à    275 


—  60  — 

HoRTELQUP  (Paul),  chirurgien  des  hôpitaux,  membre  fonda- 
teur et  président  (1887-1888)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  de  mort  violente  par  coup  de  feu.  1, 65  à     74 

—  Examen  de  la  loi  de   1838  sur  les  aliénés  (Il    avril 

1870) II,  96  à    135 

—  Du  tatouage  (28  mars  1870) II,  187  à    219 

—  Rapport  sur  un  cas  de  meurtre  par  fracture  du  crâne  et 

strangulation  (10  février  1873) III,   10  à      19 

—  Rapport  sur   un  cas  de   transmission  de   la  syphilis  (14 

décembre  1874) III,  336  à    349 

—  Rapport  sur  .  un  cas  de  transmission  de  la  syphilis  d^un 

nourrisson  à  sanourrice  (9  avril  1877) V,  64  à      88 

HuBLÉ  (Martial),  docteur-médecin  à  La  Roche-sur- Yon  : 

—  Examen  d'un    cas  de   suicide  par  coup  de  feu   dans  la 

bouche,  alcoolisme  et  pachyméningite  ;    irresponsabi- 
lité (8  janvier  1887) X,  7  à      14 

HuRPY,  docteur-médecin  à  Dieppe,  membre  correspondant  (13 
février  1888)  de  la  Société  : 

—  Observation  sur  un  cas  de  suicide  par  pendaison  VII,  66  à      73 
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Jabi.onski,  docteur-médecin  à  Poitiers,  membre  correspon- 
dant (8  février  1886)  de  la  Société  : 

—  Proposition  concernant   une  surveillance  permanente  à 

exercer  sur  les   aliénés,  en  dehors  des  asiles  (10  juin 
1901) XVII,      58 

Jaumes  (A.),  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté 
de  Montpellier,  membre  correspondant  (9  juillet  1877) 
de  la  Société  : 

—  Rapport  et  réflexions  sur  l'application  du  forceps  par  un 

officier  de  santé  ;   inculpation  d'exercice  illégal  de  la 

médecine  et  d'homicide  par  imprudence VI,  62  à      85  i 

-r-    Etude  des  procédés  employés  pour  relever  les  empreintes 

sur  le  sol  (24  novembre  1879) VI,  209  à    217  î 

Jeannel  (J.),  pharmacien-inspecteur,  membre  du  conseil  de 
santé  des  armées,  membre  correspondant  (10  juillet 
1868),  puis  membre  titulaire  (8  mars  1875)  de  la  Société  : 

—  Etude  sur  une  formule  de  contrepoison  officinal  multiple 

(8  février  1875) IV,  29  à      47 

—  Rapport  sur  un  nouveau  moyen  de  prévenir  les  empoison- 

nements par  l'acide  arsénieux  (10  juillet  1876).IV,  479  à    488 

—  Rapport  sur  un  cas  d'empoisonnement  par  les   pilules 

de  Crosnier  (10 juillet  1876? IV,  489  à    491 

KoPFF,  docteur  en  médecine  : 

—  Influence  éloignée  possible  d'un  traumatisme  oculaire  sur 

le  développement  du  kératocone  (7  juillet  1902).  XVII,  139*" 


i 


—  61  — 


Lacassagne,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de 
Lyon,  membre  titulaire  (8  avril  1878),  puis  membre 
honoraire  de  la  Société  : 

—  Sur  le  tatouage  (14  novembre  1881) VII,  160  à    163 

Ladreit  de  la  Gharrière,  médecin  en  chef  de  l'institution 
des  sourds-muets,  membre  fondateur,  secrétaire  (1870- 
71)  et  vice-président  (1897-98)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  les  conséquences  d'une  blessure  de  la  réffion 

plantaire  faite  par  un  coup  de  fusil  chargé  de  plomb  de 
chasse  (14  avril  18731 III,  47à      52 

—  Rapport  sur  les  signes  de  la  mort,  à  propos  d'une  commu- 

nication de  M.  le  docteur  Garibaldi,  professeur  de  mé- 
decine légale  &  Gènes  (9  juillet  1877) V,  221  à    232 

—  Rapport  sur  la  crémation  des   morts  (15  février  1879). 

VI,  112  à    138 

—  Proposition  sur  la  création  d'une  société  de  déontologie 

médicale  (  14  décembre  1885) IX,  196  à    201 

—  Note  sur  une  plaie  de  l'oreille  par  arme  à  feu  (12  février 

1894) XIII,    189 

Lagneau  (Gustave),  docteur  en  médecine,  membre  fonda- 
teur de  la  Société  : 

—  Note  sur  la  question  de  savoir  si  une  vaginite  granuleuse 

a  pu  être  contractée  dans  les  relations  conjugales  (14 
mars  1870) II,  84  à      95 

—  Application   des    connaissances    anthropologiques   aux 

expertises  médico-légales  relatives  àla  question  d'iden- 
tité  II,  4?2à    427 

—  Rapport  sur  un  cas  de  transmission  de  la   syphilis  d'un 

nourrisson  à  sa  nourrice  (5  avril  1875) IV,  95  à    101 

Laroche  (Ph.),  docteur-médecin  à  Montignac-sur-Vezère  : 

—  De  l'importance  de  l'étude  des  empreintes  en  médecine 

légale  (13  mars  1882) VII,  178  à    184 

Laugier  (Maurice), médecin  à  la  maison  départementale  de  Nan- 
terre,  membre  titulaire  (10  janvier  1881)  delà  Société  : 

—  Rupture  spontanée  de  l'utérus  pendant  le  travail  ;  appli- 

cation du  forceps  par  un  officier  de  santé  ;  instruction 
judiciaire  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu  (12 
mars  1888) X,  152  à    161 

—  Rapport  sur  un  cas  d'accouchement  chez  une  multipare, 

à  l'insu  de  la  parturiente  (8  décembre  1890).  XI,  370  à    375 

—  Rapport  sur  un  cas  de  fracture  du  crâne  par  cause  indi- 

recte (11  avril  189?) XII,  255  à    261 

—  Note  sur  deux  cas  de  plaie  par  grains  de   plomb  suivie 

de  gangrène  et  d'amputation  du  membre  (10  avril 
189.3) XIII,  84  à      86 

—  Remarques  sur  les  inconvénients  des  inhalations  de  l'acide 

acétique  dans  les  cas  de  syncope  (19  décembre 
1894) XIII,  287  à    289 
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—  62  — 

Laugier.  Note  sur  un  cas  d'asphyxie  par  la  fumée  (ît  noT^oft- 

brel895) XIV,  104  à    106 

—  Analyse  d'une  étude  médico-légale  de  M.  Le^udic  sur 

les  attentats  aux  mœurs  (9  mars  1896) ......  aIV,  139  à    145 

Le  Bloud  (Albert),  médecin  de  Saint- Lazare,  membre  titulaire 
(9  mars  1874)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  de  meurtre  (24  novembre  1 879).  VI,2ôl  à    268 

—  Rapport  sur  un  cas  d'mfanticide  (1"  mai  1880).  VI,  U2  à    348 

—  Rapport    sur  la   fécondation  artificielle  (10   décembre 

1883) .K VIII,  I99à    206 

—  Rapport aurun fait d'âVortement(7  avril  1884).  VIII,  325 à    329 

—  Du  pseudo -hermaphrodisme  comme  impédiment  médico- 

légal  à  la  déclaration  du  sexe  dans  l'acte  de  naissance 

(8  juin  1885) ,?.  » IX,  165  à    171 

—  Considérations   médico-légales  sur  les  écoulements  de 

liquideprovèuantderutérus(14novembrel887).X,110à    124 

—  Communication  sur  un  cas  d'accouchement  inconscient 

(1 1  juillet  1892) XII,  305  à    306 

Leblond,  interne  de  l'hôpital  Saint-Jacques,  à  Besançon  : 
*—    Observation  d'un  empoisonnement  aigu  par  l'alcool  (10  mai 

1880) VI,294à    297 

Lefort  (Jules),  pharmacien  chimiste,  membre  de  l'Académie 
de  médecine,  membre  fondateur  de  la  Société  : 

—  Recherche    toxicologique    du    phosphore    (12  janvier 

1874) III,177à    191 

Lefort  (Joseph),  avocat  à  la  cour  de  cassation,  membre  titu- 
laire (6  juillet  1885)  et  archiviste  (1886)  de  la  Société. 

—  Remarques  uur  l'interdiction  des  aphasiques . .  II,  404  à    421 

Lefuel,  conseiller  à  la  cour  de  Paris,  membre  titulaire 
(8  février  1892)  et  vice-président  (1901-02)  de  la 
Société  : 

—  De  la  valeur  en  Justice  d'un  certificat  délivré  par  un  mé* 

decin  étranger  (8  juillet  1896) XIV,  171  à    174 

-—    L'assistance  hospitalière  et  le  secret  professionnel,  à  pro- 

?os   d'un  travail   récent  de  M.  Muteau   (9   novembre 
896) XIV,  I93à    202 

—  De  la  responsabilité  des  administrations  municipales  dans 

la  distribution  aux  populations  urbaines  d'eaux  conta- 
minées ;  rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition  de   MM.   Danet  et  Thoinot  (14  mai 

1900) XVI ,  70*«  et  85*» 

-^  Communication  sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux 
civils  sont  obligés  de  choisir  les  médecins  experts  sur 
la  liste  dressée  en  exécution  du  décret  du  21  novembre 
1893  (13  avril  1901) XVII,  50  à      53 

Legrand  du  Saulle  (D"*),  médecin  de  l'asile  d'aliénés  de  Bi- 
cétre,  membre  fondateur  de  la  Société  : 

—  Commentaires  médico-légaux  sur  l'article  901  du  code 

civil  ;  des  conditions  mentales  requises  pour  faire  une 
donation  ou  un  testament  (9  mars  1868) I,  5  à      37 
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Legrand  du   Saullk  (D<').    Des    actes    commis    par    les 

ôpileptiquos   (11  janvier  1875) IV»  11  à      28 

—  Note  sur  la  responsabilité  des  médecins  traitants  relati- 

vement aux  missions  qui  peuvent  leur  être  confiées 
par  leurs  clients  aux  approches  de  la  mort  (12  janvier 
1885) IX,  9  à      17 

Legroux  (A.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine, 
membre  titulaire  (8  juin  lo74)  delà  Société  ; 

*—    Des  actes    commis  par   les  épileptiques   (9  novembre 

1874) 111,350  à    365 

—  Des  ecchymoses  sous-pleurales  et  de  leur  valeur  en  mé- 

decine légale  (1878) V,  279  à    317 

—  Delà  valeur  médico-légale  des  ecchymoses  sous-pleura- 

les ;  rectifications  à  propos  du  rapport  lu  au  coiigrès 
international  de  médecine  légale  (9  décembre  1878). 

VI,  139  à    144 

Lemoine,  docteur-médecin  à  Saint-Brieuc  : 

—  Rapport  sur  un  cas   d'avortement  causé  par  le  dévelop- 

pement d'une  tumeur  extra-utérine  (12  décembre  187/). 

V,  218  à    220 

—  Ecchymoses  sous-pleurales  (10  mai  1880) VI,  327  à  329 

—  Alcoolisme  ;  mort  à  la  suite  de  blessures  légères  ;  autop- 

sie (8  mai  1882) VII,  258  à    262 

Leprince,  chimiste  expert,  à  Bourges,  membre  correspon- 
dant (4  août  1884),  de  la  Société  : 

—  Mémoire  sur  un  cas  d^intoxication  par  une  pommade  à 

base  arsenicale  (orpiment)  appliquée  sur  un  sein  dénué 

de  son  épiderme  (  1 1  juin  1890) XI,  330  à    344 

Leredu  (Alph.),  avocat  à  la  cour  de  Paris,  membre  titulaire 
(20  juillet  1896)  de  la  Société  : 

—  Quelques  observations  à  propos  de  la  proposition  de  loi 

sur  la  réforme  des  expertises  médico-légales  (8  mai 
1899) XVI,  93  à     ^1 

—  Rapport  sur  Tintervention  chirurgicale  chez  les  aliénés 

envisagée  au  point  de  vue  légal  (16  décembre   1899). 

XVI,  9*«à  12W' 

—  Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 

comment  les  autopsies  sont  faites  et  comment  elles 
devraient  être  faites  dans  les  hôpitaux  (13  avril  1901) 

XVII,  43  à      49 

Lewin  (Louis),  professeur  de  médecine  légale  à  Berlin: 

—  Les  intoxications  dans  les  exploitations  industrielles  et 

la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  (9  juin 
1902) XVII,     125 

•  • 

LiNOSsiBR  (E.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine       ^ 
de  Lyon  : 

—  Etude  sur  la  recherche  du  sang  dans  les  expertises  médi- 

co-légales (1889) XI,  71  à      79 

LiouviLLE  (Henri),  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de   méde- 
cine, membre  titulaire  (12  mai  1873)  de  la  Société  : 
^     Relation  de  Tautopsie  de  Léon  Sauton,  décédé  à  THôtel- 
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Dieu    de  Paris   le     26   octobre   1872   (11    novembre 
1872) III,  106à     112 

LoNGBois,  docteur-médecin  à  Joigny  : 

—  Contribution  à   l'étude  de  Tétat   mental  des  hystériques 

(13  avril  1891) XII,  93  à     110 

Longuet  (Maurice),  aide  de  clinique  chirurgicale  à  l'Hôtel- 
Dieu  ;  membre  titulaire  (12  juin  1876)  de  la  Société  : 

—  Recherche  médico-légale  des  spermatozoïdes  (10  avril 

1876) IV,396à    408 

—  Examen   chimique  et  histiologique  d'un  débris  de  pla- 

centa.....  VI,  91  à      93 

LuNiER,  inspecteur  général  des  aliénés,  membre  titulaire  (14 
mai  1875)  de  la  Société  : 

—  De  la  responsabilité  légale  des  sourds-muets  (7   décem- 

bre 1878}  VI,  94  à     100 

—  Quatorze  observations  sur  les  voleuses  dans  les  magasins 

VII,  27  à      49 

LuTAUD,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  (9  avril  1877) 
et  secrétaire  (  1879-85)dc  la  Société  : 

—  Caractères  médico-légaux  fournis   par  l'utérus  au  point 

de  vue  de  la  constatation  des  grossesses  antérieures 

(24  juillet  1879) VI,  202  à    207 

—  Le  secret  médical  et  les  déclarations  de  naissance  (18 

juin  1881) VII,  94  à    100 

—  Note  sur  l'état  mental  de  Guiteau,  l'assassin  du  président 

Garfield  (10  juillet  1882) VII,  185  à     191 

—  Rapport  sur  un  cas  de  mort  causé  par  une  chute  dans  un 

puits  (9  mars  1885) IX,  24  à       27 

—  Le  secret  médical  et  la  déclaration  obligatoire  des  em- 

bryons et  fœtus  (13  janvier  1896) XIV,  125  à     129 

—  De  la  déclaration   des   fœtus   et    embryons    (8  juillet 

1896) XIV,  175  à     182 

—  De  la  déclaration  des  fœtus  et  embryons  (14  juin  1897). 

XV,  115  à     119 

—  Des  mesures  légales  qu'il  conviendrait  de  prendre  pour 

combattre  la  morphinomanie  (7  avril  1899)..  XVI,  77  à       81 

—  Des  opérations  peuvent-  elles  être  pratiquées  sur  la  femme 

sans  l'autorisation  du  mari  (17  février  1902) XVII,  48*" 

—  Le  secret  professionnel  et  la  déclaration  d'enfants  vivants, 

morts-nés  ou  de  fœtus  (10  mars  1902) XVII,  61*" 


Mabille  (H.),  médecin  en  chef  de  l'asile  de  Lafond,    mem- 
bre correspondant  (13  mai  1889)  de  la  Société  : 

—  Vols  multiples  avec  amnésie  chez  une  hystérique  héré- 

ditaire, atteinte  de  métrite  chronique  avec   vaginisme 

et  hémorrhagies  (13  février  1888) X,  144  à     151 

Magnan,  médecin  de  l'asile  Sainte- Anne,  membre  titulaire  (8 
juin  1889)  de  la  Société  : 

—  Intoxication   par    les   vapeurs   de  charbon   (14  février 

1881) VII,  74  à      98 
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Magnan.  Suicide  par  blessure  du  cœur  avec  une  épingle  mesu- 
rant à  peine  trois  centimètres  (2 1  avril  189U) .  XI,  283  à    290 

—  Des  exhibitionnistes  (12  mai  1890) XI,  312  à    328 

Maison,  interne  de  TinCrmerie  de  Saint-Lazare  : 

—  Note  sur    la  viabilité   des  nouveau-nés   (12    décembre 

1881) VII,  146  à    150 

—  Observation  sur  un  œuf  abortif  de  trois  mois  sans  déchi- 

rure des  membranes  (13  février  1882). .   . .  VII,  168  à    170 

Manouvriez  (A.),  médecin  de  la    maison   d'arrêt  à  Valen- 
ciennes  : 

—  Empoisonnement  aigu  par  le  chlorate  de  potasse,  admi- 

nistré par  erreur  comme  purgatif,  au  lieu  de  sulfate  de 
magnésie  (24  novembre  1879) VI,  289,  à    293 

—  Empoisonnement   d'un  jeune  enfant  par  ingestion  for- 

cée de  créosote  de  houille  (14  décembre  1881).  VU,  109  à    111 

—  Homicide  par   délire    des  persécutions  ;  nécropsie  du 

meurtrier  (14  novembre  1881) VII,  112  à    119 

Marquez,  médecin  en  chef  honoraire  de  l'hôpital  d'Hyères  : 

—  Empoisonnement  des  vins  d'Hyères:  vin  arsénié  et  vente 

de  l'arsenic  (12  novembre  1888) X,  220  à    223 

M  arquez  Y,  docteur-médecin  4  Neufchâtel,   membre  corres- 
pondant (13  juillet  1874)  de  la  Société  : 

—  Note  concernant   un   cas  de  traumatisme  de  la  moelle 

(9  janvier  et  12  mars  1888) X,  137  et    162 

Masbrenier,  docteur-médecin  à  Melun,  membre  titulaire  (4 
mai  1875)  de  la  Société  : 

—  Pédérastie    et   assassinat  ;    observation   médico-légale 

(3  juin  1878) VI,  46  à      49 

—  Compte-rendu   d*une  brochure   contenant  les   rapports 

médico-légaux  relatifs  à  l'affaire   d'assassinat  Peltzer 

(8  mars  1886) IX,  306  à    308 

—  Communication  à  propos  d'un  attentat  à  la  pudeur  par  un 

alcoolique  sur  des  enfants  (  14  décembre  lb91).XII,  177  à    180 

—  Communication  à  propos  du  compte  rendu  de  l'ouvrage 

de  M.  le  D'  Catrin  sur  l'aliénation  mentale  dans  l'armée  : 
état  mental  d'un  incendiaire  (14  avril  1902) XVII,       73 

Mascarel,  docteur-médecin  àChatellerault,  membre  corres- 
pondant (13  juillet  1868)  de  la  Société  : 

—  Une    femme  mariée  peut-elle    avoir  pendant  plusieurs 

années  du  lait  dans  les  deux  seins,  sans  avoir  jamais  été 

en  état  de  gestation  (10  décembre  1883) VIII,     196 

Mathieu,  médecin  militaire  à  l'Ecole  d'artillerie  de  Versailles  : 

—  Mort  subite  d'un  ouvrier,  attribuée  à  tort  à  un  accident 

du  travail  ;  révélation  de  l'autopsie  nécessaire  dans  ce 

cas  particulier  (8  juin  1903) XVII,     1 16 

Mayf-t,  pharmacien,  membre  fondateur   et   trésorier  (1868- 
1891)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  une  tentative  d'empoisonnement  par  les  allu- 

mettes chimiques  (14  mars  1870) Il,  75  à      83 

—  Empoisonnement  par  l'huile  de  croton  tiglium.  II,  220  à    238 

—  Rapport  sur  l'action  toxique  d'un  papier  de  tenture  coloré 

par    la   coralline   mélangée  à  un  arséniate    (8    juin 

m' 
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1874) ïn,216à    224 

Mayet.  Paroles  d'adieu  prononcées  sur  la  tombe  du  docteur 
Roucher.  membre  fondateurde  la  Société,  décédé  le  22 
marsl87o > ....,IV,    219 

—  Note  sur  un  cas  d'empoisonnement  par  l'arsenic  (1^  mai 

1878)... VI,30à      37 

—  R4^)port  sur  Tannonce  et  la  vente  des  remèdes  «ecrets 

(12mail879) VI^  IS'ià    189 

—  Un  pliarmacien  est- il  autorisé  à  exécuter  plusieurs  fois 

la  même  prescription  (9  juin  1884) VIlI,  363  à    369 

—  Rapport  sur  la  vente  des  vins  de  quinquina  par  les  limo- 

nadiers (14  mai  1888) X,    172 

Maygrier,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  accou- 
cheur des  hôpitaux,  membre  titulaire  (9  janvier  1899) 
de  la  Sot:iété  : 

—  Rapport  sur  le  fœticide  (10  novembre  1902  et  12  janvier 

1903) XVII^  181««  et      25 

Mégnin  {P.),  vétérinaire,  membre  titulaire  (6  juillet  1886)  de      ^^^ 
la  Société  : 

—  La  faune  des  tombeaux  (12  décembre  1887)*^*    X,  128  à    132 

—  Entomologie  appliquée  à  la  médecine  légale>  à  propos  de 

la  thèse  de  M.   Georges   Yowanovitcîi    <10  décembre 
1888) ....X,  249  4    2q1 

—  Analyse  de  son  livre  sur  la   faune  des  cadavres  (12  no- 

vembrel894) XIII,  270  à    273 

—  Analyse  d'un  travail  d«  M.  Galien  Mingaud  sur  un  cas 

d'application  de   Tentomologiè  à  la  médecine  légale 

(9  mars  1896) XIV,     139 

MiALHE,  membre  de  TÀcadémie de  médecine,  membre  fonda- 
teur et  vice-président  (1874-75)  delà  Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  d'empoisonnement  par  le  phosphore 

(lljuin  1868) I,94è     114 

MoREAU  DE  Tours  (Paul),  membre  titulaire  (13  février  1888) 
de  la  Société  : 

—  La  raison  dans  la  folie  ;  analyse  d'une  étude  médico- 

légale  de  M.  le  docteur  Parant,  ayant  ce  titre  (lljuin 
18«8) X,  180à     184 

—  Mémoire  sur  la  contagion   du  crime  et   sa  {»*ophylaxie 

(18  juin  1889) XI,  63  à      09 

—  Quelques  considérations  générales  sur  les  attentats  com- 

mis par  les  enfants  (8  juin  1891) • .  XII,  142  à     146 

— •    Atiâlyse  du  livre  de  M.  Paul  Aubry  sur  la  contagion  du 

meurtre  (7  mai  Î894) XÏIÏ,  $38  à    240 

MoRY,  docteur  médecin  à  Clermont-Ferrand,  membre  corres- 
pondant (10  février  1879)  de  la  Société  : 

—  Note  sur  les  fractures  du  crâne VI,  43  à      45 

Motet,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  membre  titulaire 
(11  janvier  1875)  et  secrétaire  général  (1887)  de  la 
Société  : 

—  Attentat  à  la  pudeur  :  responsabilité  atténuée  par  suite  de 

l'état  mental  du  prévenu  f3  août  1877) V,  189  à     l9o 

—  Meurtre  commis  par  un  épileptique  ;  responsabilitSé  atté- 
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nuée  (12  mars  1877) ......V,  1964    381 

Motet.   Rapport  sur  use    t^ttative  d'iutSASsinat  {iO  février 

181;^ Vr,  152à    160 

—  Rapport  SUT  la  morphioamanie  (7  mai  1893)  VIH,  108  à    123 

—  Rapport  atèdico*légal  sur  l^état  naientai  de  M^'^'  X  .^  ifieulpéc 

d'outrages  à  un  ministre    du    culte  et  de  rébelÙoa 

(il  juin  1883). VIH,  l^à    177 

—  Hsù>port  sur  l'état  mental  de  B . , . ,  inculpé  de  teiUati ve 

de  meurtre  (23  avrfl  1885).... ,IX,  54  à      58 

—  Troubles  psychiques  attn&ués  à  la  morsure  d'un  chien 

supposé  enragé  (2  août  4886) IX,  401  à    411 

—  Disoours  i>ronoBcé  «ur  la  tombe  de  M.  T.GaJlard,  secré- 

taire général  de  la  Société  (U  lévrier  1^7),  ..X,  i<}  à      10 

—  Rapport  sur  l'état  mental  d'un  iad&iridu  inculpé  d':assassi- 

nat  et  de  tentative  de  meurtre  <14  mars  1887)  X,  20  à      29 

—  Rapport  ftar  bi  responsaëilité  d'un  zoédecin  (18  avril 

1887) ....,X,$;]à      38 

—  Compte-rendu  d'un  livre  de  IkL  Fusier,  avocat  &  la  cour 

de  Chambâry,  sur  la  capacité  Juridique  des  aliénés  et 

de  leur  liî>erté  individuelle  (10  mai  1887)*.*-,,.X,  4(5  à      55 

—  Rapport  sur  Tétat  mental  d'un  individu  ayant  tiré  on  coup 

de  revolver  sur  un  ^nj^yé  de  l'ambassade  d'ÀlleiiM^nc 

(8  avril  1889) XI,  4ô  à      58 

—  Etat  mental  de  P.,  poursuivi  pour  avoir  coupé  les  nattea 

de  plusieurs  jeunes  filles  ri3  janvier  1890). .  .XI,  219  à^   228 

—  Nt»tioe  nécrologique  sur  M.  le  docteur  Louis  Panard , 

membre  titulaire  et  ancien  vice-présideirt  de  la  S<ioiété 
(lOnovembre  1890)... XI,     352 

—  Rapport  médico-légal   sur  les  faux  témoignages  des 

enfants,  spécialement  en  matière  de  tentative  de  viol 
(lOnovembre  1890) XI,  357  à    3G2 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Mayet,  membre  fondateur  et 

trésorier  de  la  Société  (9  novembre  1891) XII,     156 

- —  Rapport  médico-légal  sur  un  double  meurtre  et  tentative 
de  meurtre  commis  par  un  buveur  d'haîbiiude  (9  no- 
vembre 1891) .,.XII,  162  à    173 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  le  conseiller  E.  Horteloup, 

ancien  président  de  la  Société  (14  novembre  1892)  XII,     313 
— >    Ra|4>ort  médico-légal  sur   un  meurtre  commis   par  un 
^iéné     :     responsabilité     de    la    famille    (10    avril 
1893) XIII,  77  à      83 

—  Double  tentative  de  meurtre,   somnambulisme  allégué  ; 

alTaire  Valrot  :  rapport  médico-légal  en  collaboration 
avec  MM.  Brouardel  et  Garnier  (8  mai  1893)  XIII,  97  à     124 

—  Abstention  du  devoir  conjugal ,  demande  en  divorce ,  inj ure 

grave,  preuves;  communication  à  propos  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Gompiègne  (12  juin  1893)  XIII,  126  à    131 

—  Rapport  médico-légal  sur  un  outrage  public  à  la  pudeur 

(Il  juin  1894) , ...XIII,  253  à     260 

—  Testament  fait  au  cours  de  la  dernière  maladie  en  faveur 

d'un  ministre  des  cultes  ;  rapport  médico-légal  en  col- 
laboration Hvec  MM.  Vibert  et  Richardière  (11  février 
1895) XIV,  26  à      33 
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Motet.  Rapport  sur  deux  questions  du  programme  du  Congres 
international  pénitentiaire  concernant  les  asiles  spéciaux 
d'aliénés  criminels  (10  juin  1895) XIV,  02  à      73 

—  Notices  nécrologiques  sur  MM.  Lagneau  et  Hanot,  anciens 

membres  de  la  Société  (9  novembre  1896) .  XIV,  191  et     192 

—  Discours  prononcé    aux  obsèques  de   M.  E.   Chaude, 

ancien  président  de  la  Société  (19  juin  1899) XVI.     105 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  le  docteur  Charpentier,  pré- 

sident de  la  Société  (19  juin  1899) XVI,     107 

—  Examen  de  la  proposition  de  loi  Cruppi  sur  la  réforme 

des  expertises  médico-légales  (19  juin  1899)  XVI,  109  à     124 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  le  professeur  Tourdes,  mem- 

bre correspondant  de  la  Société  (12  février  1900)  XVI,       33 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  le  docteur  Bouchereau,  vice-       *" 

président  de  la  Société  (21  mars  1900) XVI,       41 

—  Rapport  sur  Tensemble  des  discussions  de  la  proposition       *«« 

de  loi  Cruppi  sur  les  expertises  judiciaires,  à  la  Société 

de  médecine  légale  (21  mars  1900) XVI,      49 

—  Notice  nécrologique  sur  M.  Achille  de  Beauvais,  ancien      àis 

vice-président  de  la  Société  (14  janvier  1901).  .XVII,         7 

—  Notice  nécrologique  sur  M.    le  docteur  Riant,  membre 

titulaire  delà  Société  (!0  novembre  1902) XVII,     173 
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NiNA-RoDRiGUEs,  profcsscurdc  médecine  légale  à  la  Faculté 
de  Bahia  (Brésil)  : 

—  Observation  sur  un  cas  de  blessure  à  la  moelle  épinière 

par  un  instrument  piquant  (12  juillet  1897).  .XV,  131  à     142 

Ogier  (J.),  expert-chimiste,  membre  titulaire  (8  janvier  1887) 
de  la  Société  : 

—  De  la  présence  de  l'albumine  dans  lurinc  des  cadavres 

(11  mai  1885) IX,  61  à      68 

—  Etude  sur  la.  résistance  de  la  colchicine  à  la  putréfaction 

(8  mars  1886) IX,  309  à    311 

—  Rapport  sur  la  toxicité  de  l'acétylène  (18  avril  1887)  X,30  à      32 

—  Epidémie  d'intoxication  saturnine  causée  par  des  farines 

(14  novembre  1887) X,  102  à     109 

—  Rapport  sur  un  cas  d'intoxication  par  l'oxyde  de  carbone 

(18  juillet  1889) XI,  80  à    102 

—  Empoisonnement  par  le  chlorure  de  baryum  (12  janvier 

1891) Xil,  17  à      23 

—  Empoisonnement  par  le  sulfocyanure  de  mercure  (6  fé- 

vrier 1893) XIII,  28  à      39 

—  Un  cas  d'empoisonnement  par  l'oxyde  de  carbone  ;  rap- 

port médico-légal  en  collaboration  avec  MM.  Brouardel 

et  Descoust  (12  février  1894) XIII,  Km  à     187 

—  Expériences  sur  la  combustion  des  cadavres,  faites  en 

collaboration  avec  MM.  Descoust  et  Robert  (12  mars 
1894) XIII,  200  à    220 

—  Observations  (en  collaboration  avec  M.  Ilerscher)  sur  les 

nouveaux  procédés  pour  le  diagnostic  de  la  provenance 

des  taches  de  sang  (15  avril  1901) XVII,  40  à      41 
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Ogiek  (J.).  Communication  (en collaboration  avec  m.  Herscher) 
sur  l'emploi  des  sérums  précipitants  pour  la  détermina- 
tion des  taches  de  sang  en  médecine  légale  (12  mai 
1 902  )    X V 1 1 ,      89 

—  Rapport  sur  un  travail  de  M.  N.  Stoenesco  de  Bucarest  :       *« 

Essais  sur  l'examen  des  taches  de  sang,  au  point  de 
vue  médico-légal,  par  la  méthode  des  sérums  spéci- 
fiques (7  juillet  190,?) XVII,    162 

Ogston  (Frank),  à  Edimbourg,  membre  correspondant  de 
la  Société  : 

—  Cas  de  suicide  par  coup  de  pistolet  sans  blessure  exté  • 

rieure  (novembre  1884) VIII,     404 

Olivier,  interne  à  la  Maternité  : 

—  Observation  sur  un  avortement  à  trois  mois  et  demi  avec 

intégrité  des  membranes  (13  février  1882). .  .VII,  165  à    167 

Ollie  r  (d')  ,  docteur-médecin  à  Orléans,  membre  correspondant 
(12  juin  1869)  de  la  Société: 

—  Note  sur  quelques  cas  de  mort  rapide  par  contusion  ou 

déchirure  des  organes  contenus  dans  l'abdomen,  sans 
lésion  apparente  des  parois  (9  avril  1877) ....  .V,  61  à      63 

Ollive,  docteur-médecin  à  Nantes,  membre  correspondant 
(12  juillet  1897)  de  la  Société: 

—  Le  médecin  légiste  ;  discours  prononcé  à  la  séance  de 

rentrée  de  l'Ecole  de  médecine  de  Nantes  (8  décembre 
1902) XVII,    bt^r 

OUCHINSKY  : 

—  Etude  sur  la  toxicité  du  sulfo cyanure  de  mercure  (6  fé- 

vrier 1893) , XIII,  21  à      27 

OzENNE,  interne  des  hôpitaux  : 

—  Observation   sur   les    accidents   toxiques   produits    par 

des  injections  phéniquées  (14  juin  1880) VI,  337  à    341 

P 

Parent  (Victor),  docteur-médecin  de  la  maison  de  santé  de 
Toulouse,  membre  correspondant  1886)  de  la  Société  : 

—  Irresponsabilité  des  actes  chez  les  aliénés  ;  qualités  et 

défauts  de  la  loi  française  dans  ses  rapports  avec  cette 
question  (14  janvier  1895) XIV,  10  à      24 

Pbnard  (Louis),  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  (12 
juillet  1869)  et  vice-président  (1877-88)  de  la  Société  : 

—  Examen  du  tarif  des  frais  judiciaires  en  ce  qui  concerne 

les  médecins  légistes  (13  juin  1870) ...II,  'J4l  à    258 

—  Disposition  testamentaire  faite  en  faveur  d'un  médecin 

(4  août  1871) II,  274  à    286 

—  Rapport  sur  diverses  observations  de  médecine  légale 

(8  janvier  1872) II,  375  à    394 

—  De  l'accouchement  spontané  après  la  mort  (9  décembre 

1872) II,  451  à    468 

—  Rapport  sur  une  tentative  de  meurtre  1873). .  .III,  93  à    105 

—  Compte  rendu  des  Mémoires  de  la  Société  médico  légale 

de    New- York,  \'^  série  (11  octobre  1875).  .IV,  259  à   .293  • 
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PENARD(Looift).  R&i>iM>rt  médkCO'légal  âkpropoad^uneientatiYe 
de  Bienrlr^;  exam^i^  de  Tétat  me&tal  de  T inculpée 
(13novembre  1876) IV,  534  à    547 

—  Rapport  sur  un  projet  de  réforme  du  tarif  dçs  frais  Judi- 

ciaires  en  matière  de  médecine   légale. (t2  févriev 
1877) ^•.....V^Sgà      58 

—  Discours  prononcé  à  T  occasion  de  la  mc^t  de  M .  Dou>eau, 

membre  titulaire  de  la  Société  (12  mars  1877) V,      59 

—  Ânadyse  des  Mémoires  de  la  Société  médico-légale  de 

NcAV-York,    2®    série    (12    avril    et    12    novembre 
1883) VIII,  65  à  78  et  170  à    194 

—  Reditea  au  sujet    des  experts    en  matière    de  médecine 

légale  (7  mai  1883) VIII,  96  à    107 

Perret  (Félix),  professeur  de  clinique  obstétricale  à  TEcoIe 
de  médecine  de  Rennes  : 

—  Observation  sur  un  cas  de  rupture  spontanée  du  cordon 

ombilical    dans   un    accouchement    normal    (8    août 
1887) X,      87 

Perrin  db  la  Touche,  professeur  à  FElcoIe  de  médecine  de 
Rennes,  membre  correspondant  (12  juillet  1897)  de  la 
Société  : 

—  Observations   médico-légales  sur  un   cas  d*avortement 

criminel  présumé  (  10  décembre  1894) ....  .XIII,  290  à    294 

—  Rapport  médico-légal  sur  un  cas  de  mort  subite  pendant 

une  tentative  d'avortement  par  injection  intra-utérine 

au  septième  moisde  la  grossesse  (11  mai  1896)  XIV,162à    169 

—  De  l'hypertrophie  du  thymus  considérée  comme  obsta- 

cle à  rétablissement  de  la  respiration  chez  un  nouveau- 
né  (13  juillet  1898) XV,  331  à    335 

—  Cause  exceptionnelle  de  syncope  au  moment  de  l'accou- 

chement (auto  episiotomie)  ;  observation  médico-légale 
(13  mars  1899) XVI,  43  à  48. 

—  Note  médico-légale  sur  un  cas  de  mort  suspecte  par  rup- 

ture spontanée  de  l'aorte  (7  avril  1899) XVI,  65  à      77 

PiCQUÉ,  chirurgien  des  hôpitaux,  membre  titulaire  (8  mars  1897) 
de  la  Société  : 

—  De  l'intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés,  envisagée 

au  point  de  vue  légal  (  14  novembre  1898) . . .  XV,  349  à    359 
"—    Note  sur  l'intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés,  et 
réponse  au  rapport  de  M.  Leredu  sur  cette  question 
(8  janvier  1900) XVI,  17«* 

—  De  l'intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés  (12  mai 

1902  et  9  mars  1903) XVII,  95«»  et  ^Ver 

PiSARD,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  membre  titu- 
laire (17  avril  1882)  de  la  Société  : 

—  Matériaux  pour  servir  à  l'histoire  des  ecchymoses  sous- 

pleurales,  péricardiques,  etc.  (12  mars  1877)». V,  22  à      31 

—  Rapport  sur  un  cas  d'accouchement  pratiqué  par  M.  le 

docteur  Deroyer  (14  décembre  1885) IX,  202  à    207 

PoLAiLLON,  chirurgien  de  la  Maternité,  membre  titulaire  (4 
mars  1875)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  de  viabilité  (12  février  1877).  .V,  8  à      17 
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PoLAiLLON.  Diagnostic  d*un  accouchement  d'après  les  signes 

constatés  au  bout  de  ISjours  (10  juillet  1877),  V,  160  à    161 

—  Rapport  sur  un  cas  de  meurtre. ..  ^ .  ^ .,,.... .  VI,  101  à    111 

PopoFF,  privat-docent  de  l'Université  de  Karkow  : 

—  Recherches  sur  les  picrates  d'alcaloïdes  au  point  de  vue 

des  recherches  toxicologiques  (13  avril  ISâl)  XII, 111  à    125 

PoucHET  (Gabriel),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine, 
membre  titulaire  (6  juillet  1885),  vice-président  (1891), 
président  (1895)  et  membre  honoraire  (9  février  1903) 
de  la  Société  : 

—  Empoisonnement  par  l'arsenic  :  un  enfant  à  la  mamelle 

peut-il  être  intoxiqué  par  le  lait  de  sa  nourrice  lorsque 
celle-ci  prend  une   préparation   arsenicale   (11   mai 

—  Discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M,  Legrand  du  âauUe 

(10  mai  1886),. ...,..,,.,, ,., ,....IX,    314 

—  Happort  sur  un  cas  de  inort  provoquée  par  l'abus  du 

seigle  ergoté  ;  avortements  multiples  ;  mort  avec  gan- 
grène des  extrémités  (7  juin  1886),  **..*...  .IX,  3^0  à    366 

—  Intoxication  accidentelle  par  l'oxyde  de  carbone  (9  juil- 

let 1888).,.,, , X,  191  à    203 

•^  Empoisonnement  accidentel  par  le  sulfate  neutre  d'atro* 
pine;  responsabilité  du  médecin  et  du  pharmacien 
(12  novembre  1888) .,..,., X,  228  à    246 

—  Relation  médico-légale  de  Taffaire  Pastré-Beaussier  : 

inculpation    d'intoxics^tions    multiples    par    l'arsenic 

(8  juillet  1889). , XI,  107  à    198 

—  Communication  sur  Tintluence  perturbatrice   apportée 

par  les  ptomaïnes  dans  les  résultats  de  l'expérimenta- 
tion physiologique  en  toxicologie  ;  application  à  la 
recherche  de  la  vératrine  (9  décembre  1889)  XI,  214  à    215 

—  Intoxication  accidentelle  d'un  enfant  par  le  chlorydrate 

de  morphine  (13  mai  1895) , . .  .XIV,  53  à      59 

—  Discours  prononcé  en  quittant  le  fauteuil  de  la  présidence 

(Il  janvier  1897) , ,XV,  là        5 

—  Bactériologie  appliquée  à  la  médecine  légale  (8  février 

1897) XV,  34  à      85 

Pozzi  (S.),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

—  Observations  sur  un  homme  hypospade  (pseudo -herma- 

phrodite), considéré  depuis  vingt-huit  ans  comme  femme 

(18  février  1884) VIII,  307  à    317 

R 

Rauzier  (G.),  chef  de  la  clinique  médicale  &  la  Faculté  de 
Montpellier  : 

-"  Note  sur  un  stigmate  professionnel  important  des  bou- 
langers (7  juillet  1890) XI,  349  à    351 

Rbese  (John  J.),  professeur  de  jurisprudence  médicale  et  de 
toxicologie  à  l'Université  de  Pensylvanie  : 

—  De  la  naissance  en  vie  dans  ses  relations  médico-légales 

(8  août  1887) , X,  91  à    101 


i-"*-!- 


7>  

RÉGNARD,  docteur  en  médecine  : 

—  Rapport  sur  la  création  d'asiles  spéciaux  pour  les  aliénés 

criminels,  présenté  au  conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique  (8  juillet  1901) XVII,  76  à      94 

Riant  (A.),  médecin  de  l'école  normale,  membre  titulaire  (13 
mail873)  et  secrétaire (1875-76)  delà  Société  : 

—  Rapport  sur  la  suffocation  et  sur  l'hémorragie  par  le 

cordon  ombilical,  à  propos  des  recherches  du  docteur 
Page,  d'Edimbourg  (8  juin  1874) III,  225  à    248 

RiCHARDiÈRE  (Henri),  médecin  des  hôpitaux,  membre  titulaire 
(8  juin  1889)  de  la  Société  : 

—  Accidents  causés  par  l'ingestion  de  graviers  dejathopha 

curcas   observés  à  IHôtel-Dieu  de  Paris  (11  novembre 
1882) VII,  275  à    278 

—  Note  sur  une   tentative   d'empoisonnement  par  l'acide 

nitrique  (9  novembre  1885) IX,  190  à     194 

—  Etude  sur  un  cas  de  traumatisme  de  la  moelle,  à  propos 

d'une   communication   de   M.   le    docteur    Marquézy 

(9  janvier  1888) X,  137  à    143 

'     Note  sur  un  fait  de  péritonite  suraiguê  causée  par  une 
chute  sur  le  ventre  sans  lésion  delà  paroi  abdominale, 
Hii  des  viscères  abdominaux  (12  mars  1888). .  .X,  165  à     167 
-r-     Rapport  sur  un  suicide  à  deux  ou  assassinat  :  relation 

de  l'afTaire  Bleszinski  (13  avril  1891) XII,  82  à      92 

—  Analyse   de  l'ouvrage  de   M.  Typhaldo-Rassia  sur  les 

assurances  sur  la  vie  (il  avril  1892) XII,  261  à    265 

RiGAL  (Hippolyle),  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  de  Gaillac, 
membre  correspondant  (10  mai  1869)  de  la  Société  : 

—  Rapport  médico-légal  sur  un  cas  de  chorée  à  l'oçeasion  j 

duquel  il  a  été  intenté  une  action  de  responsabilité 
civile  (9  décembre  1872) 11,441  à    450 

Rocher  (G.),  avocat  à  la  cour  de  Paris,  membre  titulaire 
(10  janvier  1881)  et  vice-président  (1892-9^)  de  la  So- 
ciété : 

—  Exercice  illégal  de  la  pharmacie  par  un  médecin  dans  une 

localité  où  existe  un  pharmacien  ayant  officine  ouverte 
(3mars  1882)... Vil,  194  à    202 

—  Du  secret  médical  dans  ses  rapports  avec  les  déclarations 

de  naissance  (3  mai  1882)  VII,  241  à    255 

—  Jurisprudence  médico-légale  :  rapport  sur  plusieurs  dé- 

cisions judiciaires  (1882) VII,  296  à    316 

—  De  la  responsabilité  des  parents  au  cas  de  transmission 

de  la   syphilis    de  nourisson   à  nourrice   (11    février 
1884) VIII,  241  à    248 

—  Les  médecins  doivent-ils  délivrer  des  certificats   post 

morlem  à  produire  aux  compagnies  d'assurances  sur 

la  vie?  (9  juin  1884), VIII,  337  à    355 

—  :    Jurisprudence  médico-légale  :  rapport  sur  les  décisions 

judiciaires  rendues  pendant  les  années  1883-84  et  pou- 
vant intéresser  la  médecine  légale IX,  121  à    155 

RouBiNoviTCH,  docteur  en  médecine  ; 

— *    Rapport  médico-légal  6ur  un  cas  de  tabès  et  d'incul- 
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paiion  d'outrage  public  à  la  pudeur  (11  novembre 
1901) XVII,  101  à    104 

RoucHER  (Gh.),  pharmacien   principal  de   l'armée,  membre 
fondateur  de  la  Société  : 

—  Recherche  toxicologique  du  plomb  dans  un  cas  de  sus- 

picion  d'empoisonnement  par  les  sels  de  ce  métal 
(10  novembre  1873) III,  129  à    136 

—  Analogie  des  phénomènes  de  l'empoisonnement  par  l'ar- 

senic, le  phosphore  et  l'antimoine,  envisagés  au  triple 
point  de  vue  physiologique,  thérapeutique  et  médico- 
légal  (Il  mai  1874) III,  249  à    264 

—  Etude  sur  la  présence  du  plomb  dans  le  système  nerveux 

et  sur  la  recherche  de  ce  métal  en  cas  d'empoisonne- 
ment (1S75) IV,74à      88 


ScHOENFELD,  médecin  légiste  à  Bruxelles,  membre  corres- 
pondant  de  la  Société  : 

—  Suicide  ou  assassinat  ;  observation    médico-légale    (13 

mai  1878) VI,  50  à      56 

Secheyron  (Laurent),  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  De  l'empoisonnement  par  le  chlorure  de  zinc    (6  juillet 

1885) IX,  83  à.    120 

—  De  la  gangrène  sèche  des  extrémités  par  application   de 

la  solution  phéniquée  forte  et,  en  particulier,  de  la  so- 
lution dite  :  phénol- Bobioeur.  —  Le  pharmacien  qui  a 
délivré  ou  appliqué  sans  ordonnance  cette  solution  est - 
il  responsable  ?  (10  mai  1880) IX,  325  à    337 

Séglas  (!.},  médecin  expert  près  les  tribunaux,  membre  titu- 
laire (9  janvier  1899)  de  la  Société  : 

—  Considérations  cliniques  et  médico-légales  sur  l'amnésie 

rétrograde  dans  l'épilepsie  (8  mars  1897) . . .  XV,  87  à      97 

Sentex  (Louis),  docteur-médecin   à   Saint- Sever,  membre 
correspondant  (12  juillet  1875)  de  la  Société  : 

—  Avortement  par  injection  d'eau  dans  la  matrice  ;  périto- 

nite suraiguë  ;  autopsie  (17  avril  1882).. . .  VII,  227  à    235 

—  Violences  légères  à  la  tête,  hémorrhagies  multiples  dans 

diverses  portions  de  la  masse  encéphalique  ;  mort  ra- 
pide (8janvier  1883) VIII,  31  à      35 

—  Aperçu  statistique  sur  la  criminalité  dans  les  Landes  de 

1830  à  1880  (8  janvier  1883) VIII,  36  à      54 

—  Quelques   mots  sur   deux   cas   de    tératologie   (7  juin 

1886) IX,37là    379 

—  Quelques  mots  sur  doux  cas  de  tératologie  :  phocomélie 

avec  ectrodactylie  (11  juin  1894) XIII,  242  à    249 

SiZARET  (fils),  médecin  adjoint  de  l'asile  d'aliénés  de  Ghâ- 
lons-sur-Marne. 

—  Observation   de  suicide  chez  un   aliéné   (14  décembre 

,     1891 XII,  181  à    191 
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SocQUET  (D,  médeciu  expert  pjès  les  tribunaux,  membre  titu- 
laire (7  avril  1884),  et  trésorier  (1891)  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  deux  cas  d'infanticide  à  propos  d'une  com- 

munication de  M.  le  docteur  Bouton,  de  Besançon  (no  - 
vembre  1884). VIII,  406  à    412 

—  Rapport  sur  un  cas  d'infanticide  communiqué  par  M,  le 

docteur  Sorre  (14  décembre  1885),, IX, 208  à    214 

—  Rapport  sur  un  cas  d'intoxication  par  Toxy de  de  carbone 

(18 juillet  1889) XI,  SQà    102 

—  Empoisonnement  par  le  chlorure  de  baryum  (12  janvier 

1891) XII,  17  à      23 

—  Communication  d'un  cas  d'empoisonnement  supposé  par 

le  camphre  (9  février  1891) XII,  34  à      46 

—  Etude   d'une  pseudo -syphilis    :    végétations  péri-anales 

simulant  la  plaque  muqueuse  hypertrophique(ll  avril 
1892) XII  266  à    274 

—  Analyse  du  traité  de  médecine  légale  du  docteur  Gouta- 

gne,  de  Lyon  (12  juillet  1897) XV,  121  à    123 

—  Des  lésions  traumatiques  de  la  vessie  dans  un  accouche- 

ment artificiel,  rapport  en  coUaboratioii  aveo  M.  May^ 
grier  (14  février  1898),  suivi  d'une  note  explicative  et 
détaillée  sur  TafTaire  Laporte  en  première  instance 
et  en  appel  (avril  1898) . . .  « . .  «  t  «  t  «  ^  •  •  t  •  t  %  XV,  191  à    304 

Stoenesco,  médecin  expert  à  Bucarest  : 

—  La  cryoscopie  du  sang  dans  les  questions  médico-légales 

relatives  à  la  submersion  (10  novembre  1902),    XvII,     177 

bis 


Tarnier  (D»"),  chirurgien  en  chef  de  la  Maternité,  membre 
fondateur  de  la  Société  : 

—  Rapport  sur  une  question  d'infanticide  soumise  à.  la  So- 

ciété par  M.  le  docteur  Bertheraud  (d'Alger). .  1, 38  à      52 

—  Rapport  sur  l'emploi  du  seigle  ergoté  par  les  sages  fem- 

mes (8  mars  1869) I,     321 

—  Rapport  sur  un  cas  d'infanticide  (Il  mars  1889).  XI,  39 à      44 

Taylor  (Alfred  S.),  professeur  de  médecine  légale  à  l'hôpi- 
tal de  Guy,  à  Londres,  membre  correspondant  de  la 
Société  ; 

—  Découverte  médico-légale  du  sang  par  le  procédé  de  la 

teinture  de  gaïac,  le  réactif  autozone  (traduit  de  l'an- 
glais par  le  docteur  Louis  Pénard)  .,,*.....  II,  136  à    186 

Tedenat,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpel- 
lier : 

—  Rapport  (en  collaboration  avec  MM.  Estor  et  Ducamp) 

sur  un   cas  de    diabète   traumatique  (19  novembre 
1899) , ,..XVI,200à    204 

Tenneson,  docteur  en  médecine,  membre  fondateur,  de  la 
Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  de  pendaison  (9  mars  1874)  111,211  à    21 
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Thoinot,  professeur  agrégé  delà  Faculté  de  médeeine,  mem* 
bre  titulaire  (8  mars  1897)  de  la  Société  : 

—  Compte-rendu  des  travaux  de  la  section  de  médecine  lé- 

gale au  Congrès  international  de  médecine  (Paris,  2-9 
août  1900) XVI,      89 

—  Observations  (en  collaboration  avec  MM.    Sooquet   et      *»* 

Maygrier)  sur  des  pièces  anatomiques  de  gangrène 
utérine  chez  des  femmes  ayant  fait  une  fausse  couche  (  1 1 
novembre  1901).... XVII, 95à    100 

TissiER,  accoucheur  des  hôpitaux  : 

—  Rupture  spontanée  du  cordon  ombilical  dans  l'accouche- 

ment en  attitude  debout  (14  novembre  1898)  XV,  343  à    348 

—  Déclaration  d'avortement  par  les  médecins  et  dépôt  de 

fœtus  (9  février  et  9  mars  1903) XVII,  57'^r  et      65 

Trélat  (N.)>  professeur  à  la  Faculté  et  membre  de  l'Acadé- 
mie de  médecine,  membre  titulaire  (8  mars  1875)  de  la 
Société  : 

—  Rapport  sur  un  cas  de  mort  violente  par  blessure  de  l'ar- 

tère fémorale(5  avril  1875) IV,  89  à      92 


Vallon  (Gh.),  médecin  en  chef  de  Villejuif  :  membre  titu- 
laire (8  juin  1889)  et  secrétaire  (1894)  de  la  Société  : 

—  De  la  mort  subite  dans  la  paralysie  générale  des  aliénés 

(11  mailSDl) XII,  134  à    138 

—  Des   mutilations   par   mouvements   automatiques   chez 

les  paralytiques  généraux  (11  juillet  1892).  XII,  307  à    311 

—  Rapport  médico-légal  sur  la  responsabilité  des  épilepti- 

ques  (13  mars  1893) XIII,  63  à      75 

—  Homicide  volontaire  commis  sous  l'influence  de  la  lec- 

ture de  Journaux  anarchistes  ;    rapport   médico-légal 

(12  novembre  1894) XIII,  275  à    285 

—  Fétichisme   honteux  ;   rapport  médico-légal  sur   l'état 

mental  d'un  aliéné  (10  juillet  1895) XIV.  84  à      91 

—  Traumatisme  crânien  suivi  de  troubles  cérébraux  (10  fé- 

vrier 1896) XIV,  132à    130 

—  Tentative  d'homicide  volontaire  par  un  aliéné  persécuté 

(12  avril  1897) XV,  101  à    100 

—  UneaIiénéeauto-accusatrice(13décembrel897)XV,  154à    163 

—  Rapport  sur  le  traité  complet  de  l'expertise  judiciaire  de 

M.  Mallard  (8  juillet  1901) XVII 1,  70  à      73 

Valu  DE,  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  (13  février 
1888) de  la  Société: 
Ëtude  sur  l'occlusion  spontanée  des  paupières  après  la 
mort  (8  novembre  1886) IX,  418  à    422 

—  Analyse  d'une  étude   médico-légale  de   M.   le  docteur 

Baudry  sur  les  traumatismes   de  l'œil    et   de  ses  an- 
nexes (9  mars  1896) XIV,  145  à    149 

—  Effet  toxique  d'un  nouveau  mydriatique  :  la  scopolamine 

(9 novembre  1896)...; XIV,  203à    207 


—  76  — 

Valude.  Traumatisme  de  Toeil  et  kératocone  ;  rapport  sur  un 
travail  présenté  par  M.  le  docteur  KoplT  (12  janvier 

1903)..... XVII,       21 

ter 

Vermeil,  interne  des  hôpitaux  : 

—  Observation  sur  un  cas  d'empoisonnement  par   le  phos- 

phore (14  juin  1880) VI,  358  à    367 

ViBERT  (Ch.),  docteur  en  médecine,  membre  titulaire  (17 avril 
188;Vela  Société: 

—  Etude  sur  la  submersion  (12  juillet  1880) VI,  387  à    405 

—  Communication  sur  trois  cas  dé  mort  subite  par  fièvre 

typhoïde  chez  des  enfants  à  la  mamelle  (13  avril  1881  )• 

VII,  60  à      65 

—  Rapport  sur  un  cas  d'homicide  par  imprudence  (9  mars 

1885) ; IX,  28  à      43 

—  De  la  présence  de  Talbumine  dans  l'urine  des  cadavres 

(Il  mai  1885) IX,  61  à      68 

—  Communication  sur  un  cas  de  mort  déterminé  par  un  simple 

cathétérisme  du  col  utérin  durant  des  manœuvres 
abortives  (7  juillet  1890; XI,     345 

—  Communication  sur  un  cas  de  perforation  de  l'estomac 

post-mortem  (10  novembre  1890) XI,  355  à     356 

—  La   névrose    traumatique    chez  les    enfants    (13    juin 

1892) XII,291à    294 

—  Etude  médico-légale  (en  collaboration  avec  M.  L'Hôte) 

sur  l'action  de  î'aconitine  sur  le  cœur  de  la  grenouille 

(13  juin  1892) XII,  296à    302 

—  Relation  médico-légale  d'une  afFai^-e  d'avortement  (14  no- 

vembre 1892) XII,325  à    337 

—  La  névrose  traumatique  (10  juillet  1893) Xlïl,  133  à     135 

—  Observations  de  mensonges  ou  prétendus  mensonges  des 

hystériques  (11  décembre  1893) XIII,  152  à     159 

—  Compte-rendu  d'un  travail  de  M  le  docteur  Pierre  Rose, 

de  Montpellier,  surle  gonocoque  (12  mars  1894).  XIII,     199 

—  Du  gonocoque  en  médecine   légale  (12  janvier  1891). 

XII,  12  à       16 

—  Rapport  (en  collaboration  avec  M.  Brouardel),  sur  un  cas 

de  rupture  de  l'aorte  chez  un  jeune  homme   de  vingt 

ans(14mars  1892) Xïl,  196  à     200 

— »     Rapport  (en  collaboration  avec  M.  L'Hôte)  sur  un  triple 
cas  d'empoisonnement  par  I'aconitine  (14  mars  189i). 

XII,  201  à    251 

—  Testament  fait  au  cours  de  la  dernière  maladie  en  faveur 

d'un  ministre  des  cultes,  interprétation  de  l'article  909 
du  code  civil  ;  rapport  médico-légal  en  collaboration 
avec   MM.   Motet  et   Richardiére    (11  février    1895). 

XIV,  26  à    33 

—  Analyse  de  la  thèse  de  M.  le  docteur  Grouhel   sur   les 

maladies  post-traumaliques  au  point  de  vue  médico- 
légal  (13  avril  1896) XIV,  158  à     160 

—  Des  difficultés  créées  par  1  administration  de  l'Assistance 

publique  aux  médecins  expertS|  pour  leurs  examens 
dans  les  hôpitaux  (20  juillet  1896) XIV,     188 


—■77  — 

ViBERT(Ch.).  L'art  dentaire  en  médecine  légale  ;  compte  rendu 
d'un  livre  de  M.  Oscar  Amoëdo(13  mars  1899). 

XVI,  41  à      42 

Voisin  (Auguste),  docteur  en  médecine  : 

—  Etat  mental  de  P...,  poursuivi  pour  avoir  coupé  les  nattes 

de  plusieurs  jeunes  filles  (13  janvier  1890). .  XI,  219  à    228 

Voisin  (Jules),  docteuren médecine,  membre  titulaire  (10  juil- 
let 1893)  de  la  Société  : 

—  Conformation  des  organes  génitaux  chez  les  idiots  et  les 

imbéciles  (12  mars  1894) XIII,  192  à     198 

AVeiss,  interne  des  hôpitaux  : 

—  Note  sur  un  cas  d'empoisonnement  par  l'acide  phénique 

(12  janvier  1880) VI,  307  à    314 
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YvoN,    pharmacien,  membre  de  l'Académie    de   médecine, 
membre  titulaire  (6  juillet  1885)  de  la  Société  : 

—  Du   dosage  des  granules  de    digitaline   et  d'aconitine, 

d'après  le  Codex  de  1884  (i2décembre  1892).  XII,  340  à    343 

—  Réponse  à  une  demande  d'avis  de  M.  le  docteur  Grasset 

sur  un  cas  d'empoisonnement  par  absorption  d'un  lini- 
inent  composé  de  chloroforme,  belladone,  datura, 
opium  etjusquiamc  (14  décembre  1896). . .  XIV,  210  à    222 

Zmigrodzki  (Casimir),  docteur  médecin  à  Saint-Pétersbourg, 
membre  correspondant  de  la  Société  : 

—  De  la  grossesse  extra- utérine  au  point  de  vue  médico- 

légal  (Il  mai  1891) XII,  126  à.   133 
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TABLi  ALPHABÉTIQUE  PAR  MATIÈRES 


DES 


DIVERS   TRAVAUX   DE    LA   SOCIETE 


Accidents  du  travail  : 

—  Les  complications  (mort  ou   infirmité)    qui  ne  sont    pas 

les  conséquences  directes  et  naturelles  de  l'accident 
entraînent-elles  complètement  la  responsabilité  de  Fau- 
teur ?  (14  février  1898)  ;  étude  de  M.  le  docteur  Flo- 
QUET XV,    179 

—  Evaluation  des  infirmités  permanentes  dans  les  accidents 

du  travail  (14  avril  1902),  par  M.  le  docteur  Georges 
Brouardel XVII,  %àis 

Accouchement  : 

—  Rupture  du  cordon  ombilical  pendant   l'accouchement, 

due  à  l'expulsion  brusque  du  fœtus,  la  femme  étant 
dans  une  situation  horizontale;  observations  de  M.  le 
professeur  P.  Budin  (18  avril  1887) X,      39 

—  Suffocation  et  hémorrhagie  par  le  cordon,  à  propos  des 

recherches  du  docteur  Page,  d'Edimbourg  ;  rapport  de 

M.  le  docteur    Riant  (8  juin  1874) III,    225 

—  Rupture  spontanée  de  l'utérus  pendant  le  travail  ;  obser- 

vation de  M.  le  professeur  P.  Brouardel  (12  mars 
1888) X,    152 

—  Rapport  de  M.  le  professeur  Pinard   sur   un  cas  d'ac- 

couchement pratiqué  par  M.  le  docteur  Deroyer  (14 
décembre  1 885) IX,    202 

—  Rapport  de  M.  le    docteur  Polaillon    sur   un  cas    de 

viabilité  (12  février  1877) V,        8 

—  Diagnostic  d'un  accouchement  d'après  les  signes   cons- 

tatés au  bout  de  dix-huit  jours,  par  M.  le  docteur  Po- 
laillon (10  juillet  1877) V,    160 
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— >    Communication  de   M.  le  docteur  Leblond  sur  un  cas 

d'accouchement  inconscient  (Il  juillet  1892) XII,     305 

—  De  l'accouchement  spontané  après  la  mort;  étude  de  M. 

le  docteur  Pén ard  (9  décembre  1872) II,     451 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Bonnkau  sur  un  cas  de  mort 

de  l'enfant  pendant  le  travail    de   l'accouchement  (10 
juillet  1876) IV,     482 

—  De  la  naissance  en  vie  dans  ses  relations  médico-légales  ; 

étude  de  M.  le  professeur  John  Reese  (8  août  1887).  X,       91 

—  Accouchement  chez  une  multipare,  à  l'insu  de  la  partu- 

riente  ;  rapport  de  M.  le  docteur  Laugier  (8  décembre 
1890) XI,     370 

—  Observation  de  M.  le  docteur   Bontemps  sur  un  cas  de 

rupture     spontanée   du     cordon     ombilical  (8   août 
1887) X,      85 

—  Observation  de  M.  le  professeur  Perret  sur  un  cas  de 

rupture  spontanée  du  cordon  ombilical  dans  un  accou- 
chement normal  (8  août  1887) X,       87 

—  Rupture  spontanée  du  cordon  ombilical  dans  l'accou- 

chement en  attitude  debout  :  Observation  de  M.  le 
docteur  Tissier  (14  novembre  1898) XV,     343 

—  Voir   :  Aiito-épisiotomie,    Avortement^   Infanticide^ 

Docimasie  pulmonaire. 

Acide  acétique.  —  Voir  :  Syncope. 

Aconitine  : 

—  De  l'action  de  l'aconitine  sur  le  cœur  de  la  grenouille  ; 

étude  médico-légale  de  M.  le  docteur  Vibert,  en 
collaboration  avec  M.  L'Hote,  chimiste  (13  juin 
1892) XII,    296 

—  Voir  :  Empoisonnement, 

Albumine.  —  Voir  :  Urines  des  cadavres. 

Alcoolisme  : 

—  Mort  d'un  alcoolique  à  la  suite  de  blessures  légères  ;  au- 

topsie par  M.  le  docteur  Lemoine  (8  mai  1882)...  VII,     258 

—  Influence  de  l'alcoolisme    sur  la  syphilis  ;  note  de  M.  le 

docteur  T.  Barthélémy  (8  mai  1882) VII,     262 

—  Etude  sur  l'alcoolisme  ;  analyse  d'un  ouvrage   de  M.  le 

docteur  Vétault  (11  juin  1888) X,     185 

—  Rapport  médico-légal  de  M.  le  docteur   Motet  sur  un 

double  meurtre  et  tentative  de  meurtre  par  un  buveur 
d'habitude  (9  mars  1891) XII,     162 

—  Voir  :  Illusion  visuelle. 

Alcaloïdes  cadavériques  : 

—  Développement  des  alcaloïdes  cadavériques,  ptomaïnes  ; 

observations  de  M.  Boutmy,  chimiste,  en  collaboration 
avec  M.  le  professeur  Brouardel  (12  juillet  1880)..  VI,     376 

Aliénation  mentale  : 

—  Communication  de  M.  le  docteur  Brière    de  Boismont 

sur  un  cas  de  séquestration  prétendue   arbitraire  d'un 
aliéné  (9  août  1869) I,     442 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  J.  Falret  surrafifaire  Jeanson 
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(séminariste  accusé  d'incendie  et  de  meurtre),  au  point 

de  vue  son  état  mental  (31  mai  1869) I,    294 

—  Relation  de  l'autopsie  de  Léon  Sauton,  décédé  à  l'Hôtel- 

Dieu  de  Paris  le  26  octobre  1872  (Il  novembre  187,?), 

par  M.  le  docteur  Liouville  ^ III,     106 

—  Exposé  des  travaux  du  docteur    Morel  sur  la  médecine 

légale  des  aliénés,  par  M.  le  docteur  Brièrrb  de  Bois- 
mont  (8  décembre  1873) III,     137 

—  Note  de   M.  le    docteur    Lutaud   sur  l'état  mental    de 

Guiteau,    l'assassin  du  président  Garfield  (10  juillet 

1 882) VII,     1 85 

—  Rapport   médico-légal  de    M.    le   professeur   Gilbert 

Ballet  sur  un  persécuté  homicide  (21  avril  1890) .  XI,    291 

—  Rapport  médico-légal    de    M.    le  professeur  Gilbert 

Ballet  sur  l'état  mental  de  la  femme  B...,  inculpée 
d'assassinat  (9  mars  1891) XII,      69 

—  Un  inculpé  auto-accusateur,  étude  de  M.  le  docteur  Gil- 

bert Ballet  (9  décembre  1895) XIV,     108 

—  Attentat  à  la  pudeur  ;  responsabilité  atténuée  par  suite 

de  l'état  mental  du  prévenu  ;  rapport  de  M.  le  docteur 
Motet  (13  août  1877) V,     189 

—  Rapport  sur  une  tentative  d'assassinat,  par   M.  le  doc- 

teur Motet  (10  février  1879) VI,     152 

—  Rapport  médico-légal  sur  l'état  mental  de  M«iie  X,  incul- 

pée   d'outrages  à  un  ministre  du  culte  et  de  rébellion, 

par  M.  le  docteur  Motet  (11  juin  1883) VIII,     169 

—  Rapport  sur  l'état  mental  de  B . . . ,  inculpé  de  tentative 

de  meurtre  ,  par  M .  le  docteur  Motet  (23  avril  1885)  .IX,      54 

—  Rapport  sur  l'état  mental  d'un  individu  inculpé  d'assas- 

sinat et  de  tentative  de  meurtre,  par  M.  le  docteur  Mo- 
tet (14  mars  1887) X,      20 

—  Compte-rendu  d'un  livre  de  M.  Frisier,  avocat  à  la  cour  de 

Ghambéry^  sur  la  capacité  juridique  des  aliénés  et 
la  liberté  individuelle,  par  M.  le  docteur  Motet  (10 
mai  1887) X,      46 

—  Rapport  sur  l'état  mental  d'un  individu  ayant  tiré  un  coup 

de  revolver  sur  un  employé  de  l'ambassade  d'Allema- 
gne, par  M.  le  docteur  Motet  (8  avril  1889) XI,      46 

—  Observation  de  suicide  chez  un  aliéné,  par  M.  le  docteur 

SizARET  (I4décembre  1891) XII,     181 

—  Rapport  médico-légal  sur    un  meurtre  commis  par   un 

aliéné  :  responsabilité  de  la  famille,  par  M.  le  docteur 
Motet  (10  avril  1893) XIII ,      77 

—  Voir  :  Aliénés^  Fétichisme^  Homicide  volontaire^  Meur- 

tre^ Opérations  chirurgieates,  Tatouage, 

Aliénation  mentale  dans   Tarmée  : 

—  Compte-rendu  d'un  ouvrage  de  M.  le  docteur  Gatrin  sur 

l'aliénation  mentale  dans  l'armée,  par  M.  le  docteur 
Grandjux  (17  février  1902) XVII,  31  *« 

Aliénés  (Législation  des)  : 

—  Examen  de  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés,  par  M.  le  doc- 

teur P.    Horteloup  (11    avril  1870) II,      96 

—  Résumé  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  l'examen  de  la 
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loi  de  1838,  devant  la  Société  de   médecine  légale  de 
France,  par  M.  le  professeur  Béhier  (11  avril  1870). II,     121 
-^    Communication  de  M.  le  docteur  Brièrre  de  Boismont 
sur  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de   la  sortie  des 
aliénés  incomplètement  guéris  (12  avril  1869) I,     419 

—  Dispositions  législatives  qu'il   conviendrait    de  prendre 

afin  de  protéger  la  société  contre  les  actes  violents 
des  aliénés  et  des  épileptiques  reconnus  dangereux  ; 
acte  de  M .  le  docteur  E!  Gai-lard  (1 1  octobre  lo75).IV,     241 

—  Ëtude  sur  la  législation  concernant  les  aliénés  dangereux, 

par  M.  l'avocat  général  d' Herbe  lot  (12  décembre 
1881) :•..... : VII,.    127 

— -    Rapport  de  M.    Démange  sur   la    question  des  aliénés 

dangereux  (11  juinl877) V,     162 

-^  Proposition  concernant  une  surveillance  permanente  à 
exercer  sur  les  aliénés,  en  dehors  des  asiles  (10  juin 
1901),  par  M.  le   docteur  Jablouski XVII,       58 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Motet  sur  deux  questions  du 

programme  du  Congrès  international  pénitentiaire 
concernant  les  asiles  spéciaux  d'aliénés  criminels  (10 
juin  1895) XIV,      6e 

—  Irresponsabilité  des  actes  chez  les  aliénés  ;  qualités  et 

défauts  delà  loi  française  dans  ses  rapports  avec  cette 
question  (14  janvier  1895),  par  M.  le  docteur  V. 
Parant XIV,       10 

—  Rapport   sur  la  création  d'asiles  spéciaux  pour  les  alié- 

nés criminels,  présenté  au  conseil  supérieur  de  l'As- 
sistance publique  (8  juillet   1901),  par  M.  le  docteur 

RÉGNARD XVII,  76 

Aliénés  {Opérations  chirurgicales)  : 

—  De  l'intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés  au  point 

de  vue  médico-légal  (16  mai  1898),  par  M.  Marcel 
Briand XV,     306 

—  De  l'intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés,  envisagée 

au  point  de  vue  légal  (14  novembre  1898),  par  M.  le 
docteur  Picqué XV,     349 

—  Rapport  de  M.  Leredu    sur  l'intervention  chirurgicale 

chez  les  aliénés,  envisagée  au  point  de  vue  médico- 
légal  (IBdécembre  1899) XVI,  9^* 

—  Note  de  M.  le  docteur  Picqué  sur  l'intervention  chirur- 

gicale chez  les  aliénés,  en  réponse  au  rapport  de  M. 
Leredu  sur  cette  question  (8  janvier  1900) XVI,  17*« 

—  De    l'intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés  (12  mai 

1902  et  9  mars  1903),  par  M.  le  docteur  Picqué.  XVII,  95  >" 

Amblyopie  : 

' —  Simulation  d'amblyopie  double  attribuée  à  la  lumière 
des  éclairs;  observation  de  M.  le  docteur  deBeauvais 
(9  mars  1896) XIV,     150 

Amnésie  : 

—  Amnésies  toxiques  produites  par   l'oxyde  de    carbone 

(11  février  1889),  note  deM.  Marcel  Brianh XI,        23 

-^    L'amnésie  au  point  de  vue  médico-légal  ;  à  propos  de  l'af- 
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faire  Dussolier,  par  M.  le  docteur  Garnier  (13 
janvier  1902) XVII,  10*« 

—  Voir  :  Epilepsie, 

Anthropologie.  —  Voir  :  Identité  des  individus. 

Aorte  (Rupture  de  1')  : 

—  Rapport  sur  un  cas  de  rupture  de  l'aorte  chez  un  jeune 

homme  de  vingt  ans  (14  mars  1892),  par  M.  le  profes- 
seur P.  Brouardel,  en  collaboration  avec  M.  le  doc- 
teur Vibert XII,    196 

—  Note  médico-légale  de  M.  le  professeur  Perrin  de  la 

Touche  sur  un  cas  de  mort  suspecte  par  rupture 
spontanée  de  l'aorte  (7  avril  1899) XVI,      65 

Aphasie  : 

—  Communication  de  M.  le   docteur  Billod  sur  Taphasie 

(12  novembre  1877) V,    264 

—  Remarques  de  M.  J,  Lefort,  avocat,  sur   Tinterdiction 

des  aphasiques » II,     404 

—  Voir:  Interdiction. 

Armes  à  feu  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Ladreit  de  la  Gharriêre,  sur 

les  conséquences  d'une  blessure  de  la  région  plantaire 
faite  par  un  coup  de  fusil  chargé  de  plomb  de  chasse 
(14  avril  1873) III .      47 

—  Note  de  M.  le  docteur  Laugier  sur  deux  cas  de  plaies  par 

grains  de  plomb  suivies  de  gangrène  et  d'amputation  du 
membre  atteint  (10  avril  1893) XIII,      84 

—  Note  de  M.  docteur  Ladreit  de  la  Gharriêre  sur  une 

plaie  de  l'oreille  par  arme  à  feu  (12  février  1894) .  XIII,     189 

—  Observations   de  M.  le  professeur  G.   Bogdan  sur  les 

plaies  par  armes  à  feu,  à  propos  d'un  cas  de  meurtre 

ou  de  légitime  défense  (9  juin  1902) XVII,  114  àis 

—  Voir  :  Assassinat^  Suicide,  Survie. 

Arsenic.  —  Voir  :  Empoisonnements^  Intoxications,  Vente 
de  médicaments. 

Asphyxie  : 

—  Asphyxie  de  deux  personnes  dans  une  chambre  sans  feu 

et  sans  foyer  de  charbon  ;  à  quelle  cause  faut-il  attribuer 
la  mort  ?  Rapport  de  MM.  Devergie,  Joly,  et  Schut- 
zenberger  (11  juillet  1870) II,    259 

—  Rapport  de  M.   le   professeur   Chevallier  sur   un  cas 

d'asphyxie  double  causée  par  la  vidange  d'une  fosse 
d'aisances  (8  février  1875) IV,      48 

—  Mort  par  asphyxie  :  épiglottite  suppurée   avec   œdème 

de  la  glotte  ;   observation  de  M .  le   docteur   Fredet 

(1881) VII,       91 

-*•    Observation   de  M.   le   docteur  Fredet  sur  un  cas  de 

mort  par  asphyxie  (23  avril  1885) IX,       50 

—  Asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage  devenue  mortelle  par  une 

administration  maladroite  de  l'ammoniaque  ;  note  de  M. 
docteur  Extradère  (9  juin  1884) .VIII,    358 

—  Note  de  M.  le  docteur  Laugier  sur  un  cas  d'asphyxie  . 

par  la  fumée  (11  novembre  1895) XIV,    104 
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—  Note  de  M.  le  docteur  Chaulet  sur  un  cas  d^asphjrxie 

par  submersion  (9  novembre  1891) XII,     159 

Assurances  contre  les  accidents.   —  Voir  :  Accidents 
du  travail,  Intoxications  industrielles. 

Assurances  sur  la  vie  : 

—  De  la  paralysie  générale  au  point  de  vue  des  assurances 

sur  la  vie  (il  juillet  1881),  par  M.  le  docteur  H  anot.  VII,     256 

—  Analyse  de  Fouvrage  de  M.  Typaldo-Bassia  sur  les  as- 

surances sur  la  vie  (1 1  avril  1892) XII,     261 

Atazie  locomotrice  : 

—  Rapport  sur  une  ataxie  locomotrice  progressive  attri- 

buée à  un  traumatisme  (14  août  1871),  par  M.  le  doc- 
teur Hemiey II,    288 

Attentats  à  la  pudeur  : 

—  Des  causes  d'erreur  dans  les  expertises  relatives  aux 

attentats  à  la  pudeur  (11  juin  1883),  par.  M.  le  profes- 
seur P.  Broijardel VIII,     129 

—  Analyse  d'une  étude  médico-légale  de  M.  Legluoic  sur 

les  attentats  aux  mœurs  (9  mars  1896) XIV,     139 

—  Voir  :  Aliénation  mentale,  Outrages  publics  à  la  pudeur, 

Pédérastie. 

Auto-accusateurs  : 

"-—    Une  aliénée  auto -accusatrice  ;  relation  de  M.  le  docteur 

Vallon  (13  décembre  1897) XV,     154 

—  Nouvelles  observations  d'auto-accusateurs,  par  M .  le  pr o  - 

fesseur  E.  Dupré  (12  janvier  1903) XVII,  29'«'- 

Autopsies  : 

—  Note  de  M.  le  docteur  Grandjux  sur   les  autopsies  à  la 

guerre,  àlamarine  et  aux  colonies  (15avril  1901). XVII,       35 

—  Rapport  de  M.  Leredu,  avocat,  au  nom  de  la  commis- 

sion chargée  d'examiner  comment  les  autopsies  sont 
faites  et  comment  elles  devraient  èire  faites  dans  les 
'   hôpitaux  (13  avril  1902) XVII,    43 

Auto-épisiotomie  : 

—  Cause  exceptionnelle  de  syncope  au  moment  de  l'accou- 

chement :  observation  médico-légale  de  M.  le  profes- 
seur Perrin  de  la  Touche  (13  mars  1899) XVI,      43 

Avortement  ; 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  T.  GALLARosur  un  cas  d'avor- 

tement  suivi  de  mort  (9  février  1874) III,     197 

Note  de  M.  le  docteur  T.  GALLARDsur  la  valeur  de  cer- 
tains signes  qui  peuvent  permettre  de  reconnaître  un 
avortement  criminel  (13  avril  1874) •  III,     265 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Lemoine  sur  un  cas  d' avor- 

tement causé  par  le    développement   d'une   tumeur 
extra-utérine V,     218 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  GALLARDsurun  cas  d'avor- 

tement  par  injection  d'eau  dans  la  matrice  (11  novem- 
bre 1878) VI,      86 

—  Communication  de  M.  le  docteur  Cauchois  sur  une  ten- 

tative d'avortemeat  (10  février  1879) VI,     148 
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Âvortement  par  injection  d'eau  dans  la  matrice  ;  périto- 
nite suraiguê  ;  autopsie  ;  rapport  de  M.  le  docteur 
Sentex  (17  avril  1882)- VII,    227 

Communication  de  M.  le  docteur  Vibert  sur  un  cas  de 
mort  déterminé  par  un  simple  cathétérisme  du  col 
utérin  durant  des  manœuvres  abortives  (7  juillet 
1890) * XI,    345 

Observations  médico-légales  de  M.  le  professeur  Perrin 
DE  LA  Touche  sur  un  cas  d'avortement  criminel  pré- 
sumé (10  décembre  1894) XIII,    290 

Observation  sur  un  âvortement  à  trois  mois  et  demi 
avec  intégrité  des  membranes,  par  M.  le  docteur 
Olivier  (13  février  1882). . ., VII,    165 

Rapport  médico-légal  de  M.  le  professeur  Perrin  de  la 
Touche  sur  un  cas  de  mort  subite  pendant  une  tenta- 
tive d'avortement  par  injection  intra-utérine  au  sep- 
tième mois  de  la  grossesse  (11  mai  1896) XIV,    162 

Note  de  M.  le  docteur  Maison  sur  la  viabilité  des  nou- 
veau-nés (12  décembre  1881) VII,     146 

Observation  de  M.  le  docteur  Maison  sur  un  œuf  abor- 
tif  de  trois  mois  sans  déchirure  des  membranes  (13  fé- 
vrier 1882) VII,    168 

Rapport  de  M.  Le  Blond  sur  un  fait  d'avortement 
(7  avril  1884) VIII,    325 

Relation  médico-légale  d'une  affaire  d'avortement,  par 
M.  le  docteur  Vibert  (14  novembre  1892) XII,    325 

Rapport  de  M.  le  docteur  Charpentier  sur  les  signes 
de  l'avortement  pendant  les  premiers  mois  de  la  gros- 
sesse (13  novembre  1876) V,     111 

Un  cas  de  grossesse  imaginaire  chez  une  femme  âgée 
de  55  ans  (lOjanvier  1898),  signalé  par  le  docteur  Char- 
pentier  XV,    166 

Lésions  traumatiques  des  fœtus  abortifs  en  dehors  de 
toute  intervention  ;  communication  de  M.  le  professeur 
E.  Bonnaire  (10  mars  1902).  V. XVII,  55^^'* 

Voir  :  Accouchement ,  Infanticide  y  Seigle  ergoté. 


Bactériologie  : 

—    Bactériologie   appliquée  à  la  médecine  légale  (8  février 

1897),  par  M.  le  professeur  G.  Pouchet XV,      34 


Cadavres.  —  Voir  :  Combustion  des  cadavres,  Guillotine, 
Incinération  des  cadavres^  Urines  des  cadavres. 

Champignons  : 

—  Du  développement  des  champignons  sur  les  cadavres, 
étude  de  M.  le  professeur  F.  Heim  (8  mai  1893)  ;  don- 
nées utiles  que  cette  étude  peut  fournir  à  la  médecine 
légale XIII,      89 
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Chlorofonue  (Emploi  du)  : 

—  Rapport  de  M. le  docteur  Do LBEAU  sur  remploi  du  chlo- 

roforme au  poiot  de  vue  de  la  perpétration  des  cri- 
mes et  délits  (10  novembre  1872) III,     113 

Gborée  : 

—  Rapport  médico-légal  de  M.   le  docteur  Rigal   sur  un 

cas  de  chorée  à  l'occasion  duquel   a  été  intentée  une 
action  de  responsabilité  civile  (9  décembre   1872).  II,    441 
Chute  dans  un  puits  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Lutaud  sur  un  cas  de  mort 

causée  par  la  chute  dans  un  puits  (9  mars  1885)..  IX,      24 

Gode  Civil.  —  Voir  :  Donations  ou  testaments, 

Colchichine  : 

—  Sa  résistance  à  la  putréfaction  ;  étude  de  M.  le  docteur 

Ogier(8  (mars  1886) IX,    309 

Colique  hépatique.  —  Voir  :  Mort  subite. 

Combustion  des  cadavres  : 

—  Etude  médico-légale  de  M.  le  professeur  P.  Brouardel 

sur  la  combustion  du  corps  humain V,     341 

-  Expériences  sur  la  combustion  des  cadavres  faites  par 
M,  le  docteur  Descouts  en  collaboration  avec  MM. 
les  docteurs  Robert  et  Ogier  (12  mars  1894).  XIII,     200 

—  Voir  :  Incinëi^ation  des  cadavres. 

Cordon  ombilical  (Rupture  spontanée  du).  — Voir  :  Accou- 
chement, 

Coups  et  blessures  : 

—  De  la  responsabilité  incombant  à  Tauteur  d^une  blessure 

primitivement  légère  qui,  par  suite  de  circonstances 
exceptionnelles,  a  pris  une  gravité  insolite  ;  étude  de 
M.  1  avocat  général  Ghoppin  d'Arnouville  (7  août 
1876) IV,    516 

—  Rapport  de  M.  le  docteur   Baudoin  sur  un  cas  de  mort 

d'un  enfant  par  suite  de  mauvais  traitements  (10  jan- 
vier 1876) IV,    364 

—  Observation  de  M.  le  docteur  Bouton  sur  une  fracture 

de  Torbite  causée  par  un  coup  de  parapluie  ;  mé- 
ningo -encéphalite  consécutive  (12  novembre  1888).  X,    224 

Cr&ne.  —  Voir  :  Fractures  du  crâne, 

Cryoscopie  du  sang  : 

—  La  cryoscopie  du  sang  dans  les  questions  médico-léga- 

les relatives  à  la  submersion  ;  étude  de  le  docteur 
Stoenesco  (10  novembre  1902) XVII,  177*« 


Dentistes  : 

—  L'art  dentaire  en  médecine  légale  ;  compte  rendu  de  M.  le 
docteur  Vibert  d'un  livre  de  M.  le  docteur  Oscar 
Amoëdo  (13  mars  1899) XVI,      4t 
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I>échirures  abdominales  : 

—  Note  de  M.  le  docteur  d'ÛLiER  sur  quelques  cas  de  mort 

rapide  par  contusion  ou  déchirure  des  organes  contenus 
dans  Tabdomen,  sans  lésion  apparente  des  parois  (9 
avril  1877) V,      61 

I>éclaratioiis  de  naissance  : 

—  Rapport  de    M.  Demangk    sur  les  devoirs  imposés  aux 

médecins^  sases-fèmmes  et  officiers  de  santé  parles 
articles  55,  56,  57  du  code  civil  et  346  du  code  pénal 
(12  juillet  1869) , I,    384 

—  Rapport  sur  un  cas  de  poursuites  dirigées  contre  un  mé- 

decin pour  défaut  de  déclaration  de  naissance  (14  dé- 
cembre 1868),  par  M.  E.  Chaude,  avocat I,    221 

—  Observation  sur  un  fait  relatif  à  l'obligation  par  un    mé- 

decin de  déclarer  la  naissance  d'un  enfant  (8  décembre 

1879),  par  M.  E.  Chaude,  avocat VI,     269 

--  Note  de  M.  l'avocat  général  Hémar  sur  les  obligations 
imposées  aux  médecins  en  ce  qui  concerne  les  décla- 
rations de  naissance,  à  propos  d'un  jugement  récent 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  (10  janvier  1876). . .   IV,     250 

—  Voir  :  Embryons  et  fœtus  (Déclaration  des),  Hermaphro- 

dites. 

Déontologie  : 

—  Proposition  de  M.  le  docteur  Ladreit  dr  laCharrièrb 

sur  la  création  d'une   société  de  déoniologiç  médicale 

(14  décembre  1885) IX,    196 

Dermographisme  : 

—  Analyse   d'un  livre  de  M.  le  docteur  Barthélémy  sur  le 

derihographisme   ou  dermoneurose  toxivaso-motrice, 

par  M.    Marcel    Briand  (7  mai  1894) XIII,    227 

Devoir  conjugal  (Abstention  du)  : 

—  Communication  de  M.  le  docteur  Motet   à  propos  d'un 

jugement  du  tribunal  de  Compiégne  sur  un  cas  d'abs- 
tention du  devoir  conjugal  constituant  une  injure  grave 
susceptible  de  justifier  une  demande  en  divorce  (12 
juin  1893) .* XIII,    126 

Docimasie  pulmonaire  : 

—  Des  observations  à  faire  sur  les  organes  de  la  respiration 

et  les  règles  à  suivre  dans  la  pratique  de  la  docimasie 
pulmonaire  hydrostatique  dans  les  expertises  en 
matière  d'infanticide,  par  M.  le  docteur  Devergie.  .  II,     357 

—  De  certains  cas  dans  lesquels  la  docimasie  pulmonaire 

hydrostatique  est  impuissante  à  donner  la  preuve  de  la 
respiration  ;  étude  de  M.  le  docteur  Budin  (6  mai 
1871) II,    368 

—  Voir  :  Accouchement,  Avortement,  Infanticide,  loutre- 

faction. 

Donations  ou  testaments  : 

—  Commentaires  médico-légaux  de  M.  le  docteur  Legrand 

du  Saulle  sur  l'article  901  du  code  civil  ;  des  condi- 
tions mentales  requises  pour  faire  une  donation  ou  un 
testament  (9  mars  et  6  avril  1868) I,        5 
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Diabète  traumatiqne  : 

—  Rapport  de  M.  le  professeur  Tedenat   (en  collaboratioa 

avec  MM.Ëstor  et  Ducampjsur  un  cas  de  diabète  trau- 
matique  (19  novembre  1899) XVI,     200 

Dosage  de  médicaments  : 

—  Du   dosage  des   granules  de  digitaline  et  d'aconitine, 

d'après  le   Codex  de  1884,  par  M.  Yvon,  pharmacien 

(12  décembre  1892) XII,     340 


Baux  contaminées  : 

—  Rapport  de  M .  le  conseiller  Lbfuel  sur  la  responsabi- 

lité des  administrations  municipales  dans  la  distribu- 
tion aux  populations  urbaines  d'eaux  contaminées  (14 
mai  1900) XVI,  70«' 

Ecchymoses  sons-pleurales  : 

—  Matériaux  pour  servir  à  Thistoire  des  ecchymoses  sous- 

pleurales,  péricardites,  etc.,  par  M.  le  docteur  Pi- 
nard (10marsl877) V,       22 

—  Des  ecchymoses  sous-pleurales  et  de  leur  valeur  en  mé- 

decine légale,  par  M.  le  docteur  Legroux V,     279 

—  De  la  valeur  médico-légale  des  ecchymoses  sous-pleu- 

rales ;  rectification  à  propos  du  rapport  lu  au  congrès 
international  de  médecine  légale,  par  M.  le  docteur 
Lbgroux  (9  décembre  1878) VI,     139 

—  Des  ecchymoses  sous-pleurales,  par  M.  le  docteur   Le- 

MoiNEJlOmai  1880) VI,     327 

—  Communication   de   M.  E.    Chevallier   sur  la  valeur 

des  ecchymoses  sous-pleurales  (8  mars  1880) VI,     330 

Ecchymoses  spontanées.  —  Voir  :  Hystérie, 

Ecoulements  de  Tutérus  : 

—  Considérations   médico-légales  de  MM.  les  docteurs  Le 

Blond  et  Baudier  sur  les  écoulements  du  liquide  pro- 
venant de  l'utérus  (14  novembre  1887) X,     110 

Embryons  et    fœtus  (Déclaration  des)  : 

—  Le  secret  médical  et  les  déclarations  de  naissance  (1881) 

par  M .  le  docteur  Lutaud , .  VII,       94 

—  Le  secret  médical  et  la  déclaration  obligatoire  des  em- 

bryons et  fœtus,  par  M.  le  docteur  Lutaud  (13  jan- 
vier 1896)., XIV,     12d 

—  De  la  déclaration  des  fœtus  et  embryons  (8  juillet  1896), 

par  M .  le  docteur  Lutaud XIV,     175 

—  De  la  déclaration  de  fœtuset  embryons  (14  juin  1897),  par 

M.  le  docteur  Lutaud " XV,     llo 

—  Le  secret  médical  et  la  déclaration  des  enfants  vivants, 

des  enfants  morts-nés  ou  des  fœtus,  par  M .  le  docteur 
LuTAUD(10mars  1902) XVII,  61*" 

—  Déclaration  d'avortement  par  les  médecins  et  dépôt  de 

fœtus  (9  février  et  9  mars  1903),  par  M.  le  docteur  Tis- 
SIER XVII,      57 
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—  Note  relative  à  la  question    soulevée  par  le  dépôt  d*tin 

embryon  fait  aune  mairie,  par  un  médecin  accoucheur, 
avec  refus  de  donner  aucune  sorte  de  renseignements 
(9  février  1903),  par  M.  Beurdeley,  avocat. ., XVII,  47 '« 

—  Note    sur  la  question  du  dépôt  des  embryons   et   fœtus 

dans  les  mairies,  par  M.  Charles  Constant  (7  avril 
1903) XVII,  101 

—  Voir  :  Déclarations  de  naissance, 

Smphysème  traumatique  : 

—  Rapport  de  M .  le  docteur  Giraldès  sur  un  cas  d'emphy- 

sème traumatique  dû  à  une  fracture  de  côte  (14  dé- 
cembre 1868) I,    215 

BSmpoisonnement  : 

—  Acide  nitrique   ;  note  de  M.  le  docteur    Richakdièrb 

sur  une  tentative  d'empoisonnement  (9  novembre 
1885) IX,     190 

—  Acide  phénique  ;  observation  de  M.  le  docteur  Weiss 

(12  janvier  1880) VI,    307 

—  Aconitine  ;  rapport  de  M.  ViBERTsur  un  triple  cas  d'em- 

poisonnement (14  mars  1892) XII,    201 

—  Ammoniaque  liquide  ;   note  de   M.  le  docteur  Fran- 

çais sur  un  cas  d'empoisonnement,    chez  une  femme 

enceinte  (9  avril  1877) V,      32 

Alcool  ;  observation   d'un   cas  d'empoisonnement  aigu 

(10  mai  1880),  par  M.  le  docteur  Leblond VI,    294 

—  Alun  ;  relation    médico-légale   de  M.  le  docteur   Hic* 

QUET    (11  novembre  1872) II,    428 

—  Aniline  ;  chaussures  Jaunes  noircies  par  cette  substance  (7 

juillet  1902)  ;  rapport  de  M.  le  professeur  P.  Brouardel 

en  collaboration  avec  MM.  A.  Riche  et  Thoinot. .  XVII,  147^»* 

—  Arsenic  ;  note   de  M.  Marcel   Briand   (13    novembre 

1882) VII,-  317 

—  Arsenic    ;    intoxications  multiples    ;    relation  médico- 

légale  de  l'affaire  Pastré  Beaussier,  par  M.  le  profes- 
seur G.  PoucHET  (8  juillet  1889). XI,    107 

—  Arsenic  ;  un  enfant  à  la  mamelle  peut-il  être  intoxiqué 

par  le  lait  de  sa  nourrice,  lorsque  cellQ-ci  prend 
une  préparation  arsenicale  ?  étude  de  M.  le  professeur 
P.  Brouardel(11  mail88r)) IX,      69 

—  Arsenic  :  un  enfant  à  la  mamelle  peut-il  être  intoxiqué 

par  le  lait  de  sa  nourrice  lorsque  celle-ci  prend  une 

Préparation  arsenicale  ?   rapport  de  M.  le  professeur 
[.  PoucHBT(ll  mai  1885) X,      69 

—  Arsenic,  phosphore  et  antimoine,  envisagés  au  triple  point 

de  vue  physiologique,  thérapeutique  et  médico-légal, 
étude  de  M.  le  docteur  Roucher  montrant  l'analogie 
des  phénomènes  d'empoisonnement  par  ces  diversea 
substances  (Il  mai  1874) III,    249 

—  Camphre  ;   communication  de  M.   le  docteur  Socquet 

sur  un  cas  d'empoisonnement  supposé  par  le  camphre 

(9  février  1891) XII,      34 

—  Chlorate  de  potasse,  administré  par  erreur  comme  pur- 


-      7^1 


i  .--TT-"     ^'!../r.'TJÇJ^fiP 


—  92  — 

gatif,  ao  lieu  de  sulfate  de  magnésie  (24  novembre  1879) 

par  M.  le  docteur  Manouvrier VI,     289 

Chlorure  de  baryum  ;  rapport  de  M.  le  docteur  Soc- 
QUKT  (12  janvier  1891) XII,       17 

Chlorure  de  zinc  ;  observation  de  M.  le  docteur  Se- 
CHEYRON  (6  Juillet  1885) IX,      83 

Colchicine  ;  relation  médico-légale  sur  un  cas  dUntoxi- 
cation  par  la  colchicine  (11  janvier  1886)  par  M.  le 
professeur  P.  Brouardel IX,     218 

Créosote  de  houille  ;  observation  sur  un  cas  d'empoi- 
sonnement d'un  jeune  enfant  par  ingestion  forcée  de 
cette  substance,  par  M.  le  docteur  Manouvrier  (14 
décembre  1881) VII,     109 

Deuto- chlorure  de  mercure  ;  empoisonnement  accidentel  ; 
observation  de  M.  le  docteur  Barthélémy  (8  mars 
1880) VI,     368 

Etude  sur  une  formule  de  contre  poison  ofQcinal  multi- 
ple (8  février  1875)  par  M.  le  docteur  Jeannel.  .  IV,      29 

Etude  de  M .  le  docteur  Roucher  sur  la  présence  du 
plomb  dans  le  système  nerveux  et  sur  la  recherche  de 
ce  métal  dans  les  cas  d'empoisonnement  (1875)  .  IV,       74 

Gaz  d'éclairage  ;  observation  de  M.  le  docteur  Ë .  Guil- 
LiÉe  (6  février  1893).... XIII,      41 

Graines  de  jathopha  ;  observation  de  M.  le  docteur  Ri- 
CHARDIÈRE  sur  des  acidents  causés  par  l'ingestion  de 
cette  substance  (  1 1  novembre  1882) VII,     275 

Liniment  composé  de  chloroforme,  belladone,  datura, 
opium  et  jusquiame(14  décembre  1896)  ;  rapport  de  M. 
le  docteur  E.  Yvon  à  une  demande  d'avis  de  M.  le  doc- 
teur Grasset XIV,     2 10 

Oxyde  de  carbone  ;  intoxication  accidentelle  ;  rapport  de 
M.  le  professeur  G.  Pouchet  ^^9  juillet  1888) IX,     191 

Oxyde  de  carbone  ;  rapport  médico-légal  de  M.  le  pro- 
fesseur P.  Brouardel,  en  collaboration  avec  MM. 
Descoust  et  Ogier  (12  février  1894) XIII ,     165 

Phénols  ;  étude  de  M.  le  docteur  A.  Ferrand  (10  jan- 
vier 1876) IV,     294 

Phosphore,,  rapport  sur  un  cas  observé  par  M.  Mialhe 
(11  juin  1868) I,      94 

Phosphore  ;  observation  de  M.  le  docteur  Vermeil 
(14juin  1880) VI,    358 

Pilules  de  Grosnier  ;  rapport  de  M.  le  docteur  Jeannel 
sur  un  cas  d'empoisonnement  (10  juillet  1876)..  IV,    489 

Rapport  sur  un  nouveau  moyen  de  prévenir  les  empoi- 
sonnements par  l'acide  arsénieux  (10  juillet  1876).  IV,     479 

Sels  de  plomb  ;  recherches  toxicologiques  du  plomb 
dans  un  cas  de  suspicion  d'empoisonnement,  par  M.  le 
docteur  Roucher  (10  novembre  1873; III,     129 

Strychnine  ;  empoisonnement  volontaire  ayant  soulevé 
une  question  de  secret  professionnel  ;  observation  de 
M,  le  docteur  Barthélémy  (8  décembre  1884).  VIII,     422 

Strychnine;  observation  d'un  cas  d'empoisonnement,  par 
M.  A.  BoYER,  juge  à  Foix  (12  décembre  1880). .  VI,     448 

Sulfate  neutre  d'atropine  employé  en  collyre  (12  juillet 
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1880)  ;  mémoire  de  M.  le  docteur  de  Beauvais  sur  un 

cas  a  empoisonnement  accidentel VI,    406 

—  Sulfate  neutre  d'atropine  ;  empoisonnement  accidentel, 

responsabilité  du  médecin  et  du  pharmacien;  rapport 
de  M .  le  professeur  G.  Pouchet  (12  novembre  1888) .  X,    228 
— :    Vins  d'Hyères  arséniés  et  vente  de  Tarsenic  (12  novembre 

1888)  ;  note  de  M.  le  docteur  Marquez. X,    220 

—  Voir  :  Intoxication. 

Smpreintes  sur  le  sol  :  ' 

—  Etude  par  M.  le  docteur  A.  Jaumes  sur  les  procédés  em- 

ployés pour  relever  les  empreintes  sur  le  sol  (24  no- 
vembre 1879) VI,    209 

—  De  l'importance  de  Tétude  des  empreintes  en  médecine 

légale,  par  M.    le  docteur  Th.    Laroche  (13  mars 

1882) VII,    178 

Enfants.  —  Voir  :  Faux  témoignages. 

Entomologie  : 

—  La  faune  des  tombeaux  par  M.  Mégnin,  vétérinaire  (12 

décembre  1887) X,    128 

—  Entomologie  appliquée  à  la  médecine  légale,  à  propos 

de  la  thèse  de  M.  Georges  Yovanovitch  (10  décemore 
1888),  par  M.  Mégnin X,    249 

—  Analyse  de  son  livre  sur  la  faune  des  cadavres  (12  no- 

vembre 1894)  par  M.  Mégnin XIII.    270 

—  Analyse  par  M.  Mégnin    d'un   travail    de   M.   Galien 

Mingaud  sur  un  cas  d'application  de  l'entomologie  à  la 
médecine  légale  (9  mars  1896) XIV,    139 

Epiglottite.  —  Voir  :  Asphyxie. 

Epilepsie  : 

—  Des  actes  commis  par  les  épileptiques  ;  étude  de  M.  le 

docteur  Legroux III,    350 

—  Des  actes  commis  par  les  épileptiques  ;  étude  de  M .   le 

docteur  Legrand  du  Saulle  (11  janvier  1875). . .  IV,      21 

—  Meurtre  commis  par  un  épileptique  :  responsabilité   at- 

ténuée ;  rapport  médico-légal  de  M.  le  docteur   Mo- 
tet (12  mars  1877) V,    196 

—  Rapport  médico-légal  de  M.  le  docteur  Vallon  sur   la 

responsabilité  des  épileptiques  (13  mars  1893). .  XIII,      63 

—  Considérations  cliniques  et  médico-légales  sur  l'amnésie 

rétrograde  dans  l'épilepsie,  par  M.  le  docteur  Séglas 

(8  mars  1897) XV,      87 

Etat  civil.  —  Voir  :  Uéclarations  de  naissance.  Embryons 
et/œtus,  Hermaphrodisme. 

Exercice  de  la  médecine  : 

—  Trois  questions  relatives  à  l'exercice  de  la  médecine,  par 

M.  le   docteur  Floquet  (9  mai  1892) XII,    275 

—  Du  pseudonyme  dans  l'exercice  de  la  médecine,  par  M. 

le  docteur  FloQoEt  (13  juin  1892) XII,    289 

—  Voir  :  Officiers  de  santé^  Sages- femmes. 

Exercice  de  la  pharmacie  : 

—  Note  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  par  les  médecins  (13 

janvier  1879),  par  M.  E.  Chaude,  avocat VI,    145 


«        I 


■^n^  I 


—  94  — 


—  Rapport  sar  la  question  de  savoir  si  les  médecins  autori- 

sés à  délivrer  des  médicaments  à  leurs  malades,  en  ver- 
tu de  Tarticle  27  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  sont 
soumis  à  la  même  inspection  que  les  pharmaciens  (9 
janvier  1882),  par  M.  E.  Chaude,  avocat VII,     135 

—  Voir  :  Pharmaciens, 

Exhibitionnistes  : 

—  Etude  de  M.   le   docteur  Magman  sur  les  exhibition- 

nistes (12  mai  1890) XI,     312 

ISxp^rtises  médico-légales  : 

—  De»  rapports  médico-légaux  soumis  à  la  formalité  du 

timbre  ;  note  de  M.  E.  Horteloup,  avocat  (13  août 
1877) , V,     178 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Vallon  sur  le  «  Traité  de  Tex- 

pertise  judiciaire  »  de  M.  L.  Mallard,  greffier  au  tribu- 
nal de  la  Seine  18  juillet  I9Q1) XVII,       70 

—  De  la  réforme  des  expertises  médico-légales   (18  février 

1884)  par  M.  le  professeur  P.  Brouardel VIII    251 

-^    Des  causes  d'erreur  dans  les  expertises  médico-léga- 
les  relatives  aux  attentats  à  la  pudeur  (11  juin  1883), 

par  M.  le  professeur  P.  Brouardel VIII,     129 

-^  Redites  au  sujet  des  expertises  en  matière  de  méde- 
cine légale  (7  mai  1883)  M.  le  docteur  Pénard.  VIII,      % 

—  L'expertise  médico-légale  et  l'article  317  du  code    de 

procédure  civile  ;  étude  de  M.  Ch.  Constant,  avocat 

(13  novembre  1893) XIII,     137 

-»-  De  l'expertise  médico-légal^  dans  le  cas  de  contamina- 
tion de  nourrice  par  nourrisson  syphilitique  (14  fé- 
vrier 1898),  par  M.  Gh.  Constant,  avocat XV,     170 

—  Rapport  sur  la  question  du  roulement,  réclamé  par   M. 

le  docteur  Lardier,  entre  les  médecins  d'une  même 
localité,  pour  les  expertises  médico-légales  (9  janvier 
1893),  par  M.  le  conseiller  Benoit XIII,        5 

—  Examen,  par  M.  le  docteur  Motet,  de  la  proposition  de 

loi  Cruppi  sur  la  réforme  des  expertises  médico-lé- 
gales (19  juin  1899) XVI,    109 

—  Proposition  de  loi  et  rapport  sur  la  réforme  des  exper- 

tises médico-légales  (22  novembre  et  6  décembre 
1898) XVI,      20 

—  Rapport  sur  les  discussions  de   la  proposition   de  loi 

Cruppi  sur    les   expertises  judiciaires,  •  à  la  Société 

de  médecine  légale  (21  mars  1900) XVI,      49 

^    Des  expertises  médico-légales  à  propos  du  projet  de  loi 

Cruppi  (7  avril  1899) par  M.  Charles  Constant.  XVI,      83 

—  Observations  sur  la  proposition  de  loi   Cruppi  étendue 

aux  expertises  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle (12  juillet  1899)  par  M.  Charles  Constant.  XVI,     137 

—  Quelques  observations  présentées  par  M.  Leredu,  avo- 

cat, à  propos  de  la  proposition  de  loi  Cruppi  sur    les 

expertises  médico-légales  (8  mai  1899) XVI,      93 

^  Des  difficultés  créées  par  l'administration  de  l'Assistance 
publique  aux  médecins  experts,  pour  leurs    examens 
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dans  les  hôpitaux  ;  note  de  M.  le  docteur  Vibert   (20 

juillet  1896) XIV,    188 

Voir  :  Médedns-experts, 


Faux  témoignages  : 

—  Rapport  médico-légal  de  M .  le  docteur  Motet  sur  les 

faux-témoignages   par   les  enfants,    spécialement    en 
matière  de  tentative   de  viol  (10  novembre  1890;.  XI,     357 

Fécondation  artificielle  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Le  Blond  sur  la  fécondation 

artificielle  (10  décembre  1883) VIII,     199 

Fétichisme  : 

—  Le  fétichisme  honteux  ;  rapport  médico-légal  de  M.  le 

docteur  Vallon  sur  l'état  mental  d'un  aliéné  (10  juillet 
1885) XIV,      84 

Fièvre  typhoïde.  —  Voir  :  Mort  subite. 

Fœticide  : 

—  Rappor.ts  sur  le  fœticide  (10  novembre  1902  et  12  janvier 

1903),  par  M.  le  docteur  Maygrier.  .  XVII,  181  *'«  et  2bter 

—  Observations  présentées  par  M.  Charles  Constant  (dé- 

cembre 1902).  sur  la  question  du  fœticide  à  propos 

du  rapport  de  M.  le  docteur  Maygrier XVII,     187 

Fœtus  et  embryons.  —  Voir  :  Embryons  et  fœtus. 

Forceps.  —  Voir  :  Officiers  de  santé. 

Fosses  d'aisances.  — Voir  :  Asphyxie,  Infanticide. 

Fractures  du  crâne  : 

—  Note  de  M.  ledocteurMoRV  sur  les  fractures  du  crâne.  VI,      43 

—  Rapport  de  M.    le    docteur  Laugier   sur  un   cas  de 

fracture    du    crâne   par    cause   indirecte    (11    avril 

1 892 XII ,    255 

—  Voir  :  Meurtre. 

Fratricide  : 

—  Un  cas  de  fratricide  :   relation  d'une  expertise  médico- 

légale  de  M.  le  docteur  Gougit  (10  mai  1887) X,      56 

Fumée.  —  Voir  :  Asphyode. 


G 


Gang^rëne   utérine  : 

—  Observations  de  M.  le  professeur  Thoinot (en  colla- 
boration avec  MM.  Socquet  et  Maygrier)  sur  des  pièces 
anatomiques  de  gangrène  utérine  chez  des  femmes  ayant 
fait  une  fausse  couche  (11  novembre  1901) XVII,      95 

Gaz  d^éclairafi^e.  —  Voir  lAphyxie,  Empoisonnement. 
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Gestation  : 

—  Une  femm 3  mariée  peut-elle  avoir  pendant  plusieurs  an- 

nées du  lait  dans  les  deux  seins  sans  avoir  Jamais  été  en 
état  de  gestation  ?  Note  de  M.  le  docteur  Mascarel 
à  ce  sujet  (10  décembre  1883) VIII,     196 

—  Voir  :  Grossesses, 

Gonocoque  : 

—  Du  gonocoque  en  médecine  légale,  par  M.  le  docteur 

Bordas,  en  collaboration  avec  M.  le  docteur  Vibert 

(12  janvier  1891) XII.       12 

—  Compte  rendu  par  M.  le  docteur  Vibert  d'un  travail  de 

M.  le  docteur  P.  Bosc,  de  Montpellier,  sur  le  gonoco- 
que(12  marsl894) XIII,     199 

Grannlose  aiffuë  généralisée  : 

—  Observations  de  M.  le  docteur  Berlingeri  et  pièces  jus- 

tificatives à  Tappui  sur  un  cas  d'autopsie  ayant  révélé 
qu'une  granulose  aiguë  généralisée  n'a  pu  avoir  pour 
cause  des  sévices  ou  violences  antérieures  (9  juin 
1884) VIII,     370 

Grossesses  (Constatations  des)  : 

—  Caractères  médico-légaux  fournis  par  l'utérus  au  point 

de  vue  de  la   constatation  de  grossesses  antérieures, 

par  M.  le  docteur  Lutaud   (24  juillet  1879) VI,     202 

—  Voir  :  Gestation. 

Guillotine  (Supplice  de  la)  : 

—  Note  historique  et  physiologique  sur  le   supplice  de  la 

guillotine  (14  février  1870),  par  M.  le  docteur  Dujar- 
din-Beaumetz II,      49 

—  Expériences  physiologiques  sur  le  cadavre  d'un  suppli- 

cié (12  janvier  1886),  par  M.  le  docteur  Evrard,  VI,     298 


Hermaphrodisme  : 

—  Observations  de  M.  le  professeur  Pozzi  sur  un   homme 

hypospade   (pseudo-hermaphrodite)  considéré  depuis 
vingt-huit  ans  comme  femme (18  février  1884)..  VIII, 

—  Du  pseudo-hermaphrodisme  comme  impédiment  médico- 

légal  à  la  déclaration  du  sexe  dans  l'acte  de  naissance  ; 
étude  de  M.  ie  docteur  P.  Garnier  (8  juin  1885)..  IX, 

—  Du  pseudo- hermaphrodisme  comme  impédiment  médico- 

légal  à  la  déclaration  du  sexe  dansTactede  naissance  ; 
étude  de  M.  le  docteur  Le  Blond  (8  juin  1885)  •.  IX, 

—  Rapport  sur  un  cas  d'hermaphrodisme   (10  mai  1886), 

paT  M.  le  docteur  Benoist IX, 

—  Note  sur  un  cas  d'hermaphrodisme  (10  mai   1886),  par 

M.  le  docteur  P.  Descoust IX, 

Homicide  par  imprudence  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Gallakd  sur   un  cas  d'homi- 

cide par  imprudence,  imputé  à  un  officier   de    santé 
(14  février  1876) IV, 
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—  Rapport  de  M.  le  docteur  Vibert  sur  un  cas  d'homicide 

par  imprudence  (9  mars  1885) IX,      28 

Homicide  volontaire  : 

—  Tentative  d'homicide  volontaire  par  un  aliéné  persécuté  ; 

rapport  de  M.  le  docteur  Vallon  (2  avril  1897)  XV,     101 

—  Homicide  volontaire  commis  sous  l'influence  de  la   lec- 

ture des  journaux  anarchistes  ;  rapport   médico-légal 

de  M.    le  D"*  Vallon  (12  novembre  1894) XIII,     275 

—  Homicide  par  délire  des   persécutions  ;  nécropsie    du 

meurtrier  (14novembre  1886),  par  M.  le  docteur  Manou- 

VRIER • VII,        112 

Hypertrophie  du  thymus  : 

—  De  l'hypertrophie  du  thymus  considérée  comme  obstacle 

à  l'établissement  de  la  respiration  chez  un  nouveau-né  ; 
étude  de  M.  le  professeur  Perrin  de  la  Touche  (12 
juillet  1898) IX,    331 

Hypnotisme  : 

—  Communication  de  M.    Clark  Belle    (de  New- York) 

concluant  à  la  prohibition  de  la  pratique  de  l'hypno- 
tisme  (12ayril  1897) XV,      99 

—  Du  viol  dans  l'hypnotisme  et  les  états  analogues  ;  étude 

de  M;  le  docteur  Gilles  de  la  Tourette  (2  août 
1886) IX,    380 

—  Proposition  concernant  Tétude  de  la  question  de  Thypno- 

tisme    en  général,  par  M.  Charles  Constant,  avocat 

(12  novembre    1888) X,    218 

—  Dangers  de  l'hypnotisme  et  interdiction  des  représenta- 

tions théâtrales  ;    note   de    M.   le    docteur    Gilles 

DE  LA  Tourette  (10  décembre  1888) X,    252 

Hystérie  : 

—  Rapport  médico-légal  sur  une  forme  d'hystérie  latente 

ou   larvée,    consécutive  à  une   blessure    accidentelle 

(14  avril  1873),  par  M.  le  docteur  Devergie III,      20 

—  Mémoire  de  M.  le    docteur  Gilles   de  la  Tourette 

sur  les  ecchymoses  spontanées  chez  les  hystériques  ; 
leur  interprétation  par  l'état  mental  (21  avril 
1890) XI,    306 

—  Contribution  à  l'étude  de  l'état  mental  des  hystériques, 

par  M.  le  docteur  LoNGBois  (13  avril  1891)  ....  XII,      93 

—  Observations  de  M.  le  docteur  Vibert  sur  les  menson- 

ges ou  prétendus  mensonges  des  hystériques  (Il  dé- 
cembre 1893) XIII    152 

I 

Identité  des  individus  : 

—  Application   des    connaissances   anthropologiques    aux 

expertises  médico-légales  relatives  à  la  question 
d'identité,  par  M.  le  docteur   Lagneau II,     422 

Incinération  des  cadavres  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Ladreit  de  la  C  h  arrière  sur 

la  crémation  des  morts  (15  février  1879) VI,     112 
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Infanticide  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Berthereau  sur  une  question 

d'infanticide  soumise  à  la  Société . .    I,       52 

—  Rapport  de  M.  -le  docteur  Douillakd,  sur  un  cas  d'in- 

fanticide :  docimasie  puîmonnire  hydrostatique  prati- 
quée après  le  séjour  prolongé  d'un  poumon  dans 
l'eau  (13  novembre  1871) II,     297 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Douillard,  sur  un  cas  d'in- 

fanticide (16  mars  1872) II,     346 

—  Rapport  de  M.  le  D.  Devilliers  sur  plusieurs  cas  d'in- 

fanticide (10  mars  1873) III,       66 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Devergie   sur  un  cas  d'in- 

fanticide (13  mars  1876) IV,     386 

—  Rapport  de  M.  le  D"^  Devilliers  sur  une  accusation  d'in- 

fanticide, puis  de  suppression  d'enfant  (9  mai  1881).  VII,     1 01 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Devillisrs  sur  une  question 

d'infanticide  (13  mars  1882) VII,     172 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Tarnier  sur  un  cas  d'infanticide 

(  1 1  mars  1 889) XI ,       39 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Dufour  sur  un  cas  d'infan- 

ticide par  strangulation  à  Taide  du  cordon  ombilical 
(14raai  1900) XVI,  31  *«   etll6*« 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Socquet  sur  deux  cas  d'in- 

fanticide, à  propos  d'une  communication  de  M.  le  doc- 
teur Boutan  (de  Besançon)  (1884) VIII,     406 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Socquet  sur  un  cas   d'in- 

fanticide communiqué  par  M.  le  docteur  Sorre  (14  dé- 
cembre  1885) IX,     208 

—  Rapport  sur   un  cas    d'infanticide  (14  novembre  1881), 

par  M.  le  docteur  Billaudeau VII,     155 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Descouts  sur  un  cas  d'infan- 

ticide soumis  à  la  Société  par  M.  le  docteur  Boyron 

(8  mai  1882) !     VII,     220 

—  Rapport  de  M    le  docteur  Le  Blond  sur  un  cas  d'infan- 

ticide n^'  mai  1880) VI,     333 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Charpentier  sur  un  cas  d'in- 

fanticide, l'enfant  ayant  été  trouvé  dans  une  fosse 
d'aisances  (10  avril  1876) IV,     467 

—  Voir  :  Stippression  de  part. 

Illusion  visuelle  : 

—  Observation   de    M .    le  docteur   Grandjux  sur  un  cas 

d'illusion  visuelle  d'origine  onirique  chez  un  alcooli- 
que (9  avril  1900) XVI,  61  f>" 

Interdiction  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Falret  sur  un  cas  d'aphasie 

avec  hémiplégie  droite,  pour  lequel  onr  demande  l'in- 
terdiction (23  novembre  1868) I,     205 

Intoxication   : 

—  Acétyline  ;  rapport  de  M.  le  docteur  Ogier  sur  la  toxicité 

de  cette  substance  (18  avril  1887) X,        30 

—  Arsenic   :   relation  médico-légale    de    l'affaire    Pastré- 

Beaussier  :   inculpation  d'intoxications  multiples  par 
l'arsenic  (Sj'uill.  1889),  par  M.  le  P'  P.  Brouardel.  XI,     107 
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—  Bi-chlorufe  de  mercure  employé  comme  agent  d'ai|tisep- 

sie  (8  novembre  1886)  étude  critique  et  clinique,  par 

M.  L.  Butte IX,     416 

—  Chlorure  de  baryum  (empoisonnement  par  le)  ;  étude  de 

M .  le  docteur  J.  Ogier  (12  janvier  1891) XII,       17  ^ 

—  Ghlorydrate    de  morphine  absorbé  par  un   enfant,  par  4 

M.   le  professeur  G.  Pouchet  (13  mai  1895).. .  XIV,      53  | 

—  Orpiment  ;  pommade  à  base  arsenicale  appliquée  sur  un  fi 

sein  dénué  de  son  épiderme  (Il  Juin  1890),  par  M.  le  ^ 

docteur  Ghabenat  et  M.  Leprince.  chimiste  expert.  XI,     330  .; 

—  Oxyde  de  carbone  ;  rapport  de  M.    le  docteur  Ogibr 

sur  un  cas  d'intoxication  (18   juillet  1889) XI,       80 

—  Oxyde  de  carbone   :  rapport  de  M.  le  docteur  Socquet  > 

(18  juillet  1889) XI,      80 

—  Scopolamine  ;  étude  de  M .  le  docteur  Valude  (9 novembre 

1 896) ,  effet  toxique  d'un  nouveau  mydriatique ....  XIV,     203 

—  Sulfocyanure  de  mercure  (empoisonnement  par  le)  ;  étude 

de  M.  le  docteur  J.  Ogier  (6  février  1893). . . .    XIII,      28 

—  Sous-nitrate  de  bismuth,  accidents  d'intoxication  consé- 

cutifs à  un  pansement (7  juin  1886),  par  M.  le  docteur 

P.  Dalché IX,    367 

—  Vapeurs  de  charbon  (14  février  1881),  par  MM.  le  docteur 

T.   Barthélémy  et  Magnan VII,       74 

—  Mémoire  de  M.  le  docteur  Braun  sur  un  cas  d'intoxica- 

tion saturnine  (l^-^  juillet  1883) VIII,     177 

—  Epidémie  d'intoxication  saturnine  causée  par  des  farines  ; 

relation   de  M.  le    docteur  Bertrand  et    M.  Ogier 

(14  novembre  1887)  X,     102 

—  Recherches  expérimentales  sur  des  lésions   intestinales 

produites  par  les  poisons  dits  drastiques  :  colchicine, 
vératrine, huile  de  croton  et  coloquinte  (11  janvier  1886), 
par  M.  L.  Butte IX,    270 

—  Voir  :  Empoisonnement . 

Intoxications  industrielles . 

—  Les  intoxications  dans  les  exploitations  industrielles  et 

la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  (9  juin  1902), 

par  M.  le  professeur  Lewin XVII,l52tij 

K 

Keratocône.  —  Voir  :  Traumatisme  oculaire. 

L 
Lypé manie  : 

—  Observation  de  M*  le  docteur  Chevallier  sur  un  cas  de 

lypémanie  chez  un  vieillard,  suivie  de  suicide  (8  juillet 
1889) XI,     104 


Maladies   de  la  peau  : 

—  Considérations  médico  légales  à  l'occasion  de  quelques 
maladies  de  la  peau  et  des  muqueuses  (Il  juillet  1881). 
par  M.  le  docteur  T.  Barthélémy VII,    236 

Maladies  vénériennes.  Voir  :  Syphilis, 
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Mariage*  —  Voir  :  Abstention  du  devoir  conjugal.  Nullité 
de  mariage^  Onjanes  génitaux^  Virginité^  Vaginite 
granulaire. 

Médecine.  — Voir  :£'xerdcc  de  la  médecine^  Exercice  de  la 
pharmacie. 

Médecine  légale  : 

—  Notes  de  M.  le  docteur  Fredet  sur   la  médecine  légale 

de  rarrondisseraentdeGIermont-Ferrand,  pendant  une 
période   de  sept   années   (1869-1876) VI,     349 

—  De  l'organisation  et  de  la  pratique  de  la  médecine  légale  en 

France, par  M.  le  professeur  P.    Brouardel  (14.ian~ 
vier  1884) VIII,     208 

—  Analyse  par  M.  le  docteur  Socquet    du  traité  de  méde- 

cine légale  de  M.  le  docteur  Coutagne,  de  Lyon  (12 
juillet  1897) XV,     121 

—  Voir  :   Musée  de  médecine  légale. 

Médecins  (devoirs  professionnels)  : 

—  Conditions  dans  lesquelles  un  médecin  peut  être  tenu  d'ob- 

tempérer aux  réquisitions  de  l'autorité  publique  «H 
janvier  1809),  par   M.  P.  Andral,  avocat I,     232 

—  Des  rapports  des  médecins  des  compagnies  d'assurances 

et  des  médecins  traitants  (9  mars  1885),  par  M.  le  pro- 
fesseur P.  Brouardel IX,       44 

—  Les    médecins  doivent-ils    délivrer  des  certificats  post- 

mortem  à  produire  aux  compagnies  d'assurances  sur  la 

vie  ?  Etudede  M.  Rocher,  avocat  (9  juin  1884).  VIII,     337 

—  Rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d'étudier   la 

question  relative  au  droit  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  défenderesses  dans  une  instance,  de  se  faire 
représenter  par  un  médecin  délégué  par  elles,  dans 
les  expertises  médico-légales  (10  décembre  1900),  par 
M.  Doumerc,  avocat XV,         2 

—  (Responsabilité),  De  la  responsabilité  du  médecin  en  cas 

d'opération  mutilante  faite  sans  le  consentement  du 
malade  ;  communication  de  M.  Charles  Constant 
(10  mars  190?)  à  propos  d'un  discours  de  M.  H. 
Sauvard  prononcé  à  la  Conférence  des  avocats  du 
barreau  de  Paris XVII,  66*'* 

—  Rapport  de  M.  le  docteur   Motet  sur   la  responsabilité 

d'un  médecin  (18  avril  1887) X,        33 

—  De  la  valeur  en  justice  d'un  certificat  délivré  par  un  mé- 

decin étranger  (8  juillet  1896),  note  de  M.  le  conseiller 
Lefuei XIV,      171 

—  De  la  responsabilité  des  médecins  traitants  relativement 

aux  missions  qui  peuvent  leur  être  confiées  par  leurs 
clients  aux  approches  de  la  mort  ;  notes  de  M.  le  doc- 
teur Legrand  du  Saulle  (12  janvier    1885) IX,  !♦ 

—  (Disposition  testamentaire  faite  en  leur  faveur^).  Etude 

de  jurisprudence,  par  M.  L.  Guerrier,  avocat,  en  col - 
laboration  avec  M.  le  D»"  Pénard  (14  août  1871)..   II,      :274 

—  Interprétation  des  mots  dernière  maladie  dans  Tarticle 

909  du  code  civil  (11  novembre  1895),  par  M.  F. 
Decori,  avocat XIV,         94 
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—  Rapport  sur  une  contestation  d'honoraires  médicaux  pour 

soins  donnés  dans  le  cours  de  la  dernière  maladie  (16 
décembre  1899),  par  M.  F.  Decori,  avocat XVI,  1  *'« 

—  Du  privilège  du  médecin  pour  les'  frais  de  la  dernière 

maladie  ;  note  de  M.  l'avocat  général  Hémar  (11  dé- 
cembre 1876) IV,    526 

—  Voir  :  Secret  médical. 

Médecins-experts  : 

—  Du  rôle    du  médecin-expert  devant  la  justice  ;  rapport 

verbal  de  M.  E.  Chaude,  avocat c.    ..I,      90 

—  Des  droits  et  des  devoirs  des  médecins  appelés  en  justice 

comme  experts  (1875)  ;  étude  de  M.  E.  Chaude,  avo- 
cat  IV.    182 

—  Du  droit  de   réquisition  des  médecins-experts  par  la  jus- 

tice (10  février  1890),  par  M.  le  conseiller  E.  Hor- 
TELOUP XI,     229 

—  Communication  de  M.  le  conseiller  Le  fuel  sur  la  ques- 

tion de  savoir  si  les  tribunaux  civils  sont  obligés  de 
choisir  les  médecins  experts  sur  la  liste  dressée  en  exécu- 
tion du  décret  du  21  novembre  1893 '.  XVII,      50 

—  Examen  du  tarif  des  frais  judiciaires  en  ce  qui  concerne 

les   médecins    légistes,    par  M.    le  docteur    Pénarç) 

(13  juin  1870) II,    241 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Pénard  sur  un  projet  de  ré- 

forme du  tarif  des  frais  judiciaires  en  matière  de  méde- 
cine légale  (12  février  1877) !....   V,      39 

—  Discours  prononcé  à  la  séance  de  rentrée-  de  l'Ecole  de 

médecine  de  Nantes  (8  décembre  1902)  sur  les  méde- 
cins légistes,  par  M,  le  docteur  Ollivk XVII,  S'^'" 

Médicaments.  —  Voir  :  bosagc,  Pharmaciens^  Vente  de 
médicaments. 

Mérycisme  : 

—  Mémoire  de  M.   le  docteur  Du  four  sur  le  mérycisme 

consécutif  à  un  traumatisme  de  la  région  de  l'hypo- 
condre  gauche  (12  juillet  1897) XV,     124 

Meurtre  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  P.  Horteloup  sur  un  cas  de 

meurtre  par  fracture  du  crâne  et  strangulation  (10  fé- 
vrier 1873) III,      10 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  E.  Cruveilhier   sur  un  cas 

de  meurtre  suivi  de  mutilation  (14  février  1876). .  IV,     409 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Pénard  sur  une  tentative  de 

meurtre   (1873) III,      93 

—  Rapport  médico-légal  de  M.  le  docteur  Pénard  à  propos 

(Tune    tentative  de  meurtre  :  examen  de  l'état  mental 

de  l'inculpée  (13  novembre  1876) IV,     434 

—  Rapport  de  M. le  D'^PoLAiLLON  sur  un  cas  de  meurtre  VI,     101 

—  Rapport  de  M,  le  docteur  Le  Blond,  sur  un  cas  de  meur- 

tre (24  novembre  1879) VI,    261 

Moelle  épinière  : 

—  Observation    de  M.  le  professeur    Njna-Rodriqle   sur 
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un  cas  de  blessure  de  la  moelle  épinière  par  un  instru- 
ment piquant  (12 juillet  1897) XV,     131 

Mort  subite  : 

—  Rapport  sur  un  cas  de  mort  subite  pendant  la  durée  d'une 

colique  hépatique  (12  décembre  1881),  par  M.  le  profes- 
seur P.  Brouardel VII     1 20 

—  Communication  de  M.  le  docteur  Vibert  sur  trois  cas  de 

mort    subite  par  fièvre  typhoïde  chez  des  enfants  à   la 

mamelle  (1881) VII,      60 

•**'  Mort  subite  par  suite  de  violences  légères  à  la  tête,  hé- 
morrhagies  multiples  dans  diverses  portions  delà  masse 
encéphalique  ;  rapport  de  M .  le  docteur  Sentex  (8 
janvier  1883) VIII,       31 

Mort  iriolênt«  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  P.  Horteloup  sur  un  cas  de 

mort  violente  par  coup  de  feu  (1868) I,       65 

—  Rapport  de  M.    le  professeur   Trélat  sur  un    cas    de 

mort  violente  par  blessure  de  l'artère  fémorale  (5  avril 
1875) IV,       89 

Monômanie  : 

—  Communication  de  M.  Gilles  de  la  Tourette  (en  colla- 

boration avec  M.  le  docteur  Damain)  sur   un  danseur 
monomane  (9  Janvier  1893) XIII,       13 

Morphinomanie  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Motet,  sur  la  morphinomanie 

(7mail883) VIII,     108 

—  Des  mesures  légales  qu'il   conviendrait  de  prendre  pour 

combattre  la  morphinomanie,  par  M.  le  docteur  Lutaud 

(7  avril  1899) XVI,       77 

Musée  de  médecine  légale  : 

—  Proposition  de  M.  le  professeur   P.  Brouardel   sur  la 

création  d'un  musée   de   médecine  légale  (13  Janvier 
1890) XI,     217 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  P.  Desgoust,  sur  la  création 

d'un  musée  de  médecine  légale  (6  juillet  1891), .   XII,     148 

—  Compte-rendu  de  la  visite  de  M.  Charles  Constant  au 

musée  de  médecine  légale  de  Lyon XII ,     252 

N 

Névrose  trattmatique  : 

—  La  névrose   traumatique  chez  les  enfants,    par    M.   le 

docteur   Vibert  (13  juin   1892) XII      291 

—  Là  névrose  traumatique,  par  M.  le  docteur  Vibert  (10 

juillet   1893) XIIJ,     133 

Nullité  de  mariagre  : 

-^  Rapport  de  M.  le  docteur  Guérard  sur  la  valeur  de 
l'existence  de  la  membrane  hymen  comme  signe  de 
virginité,  à  propos  d'une  demande  en  nullité  de 
mariage .., II,      396 

—  Rapport  sur  une   demande  en  nullité  de  mariage  pour 

vice  de  conformation  des  organes  génitaux  de  la  femme 

(14  rnaps  I87i)),  p^r  Vf.  le  prafes^ear  ODr.BBAa...    II.        3  1 
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—  Commentaires  de  M.  H.  Boudet,  ancien  substitut,  sur  un 

arrêt  de  la  cour  de'Caen  en  date  du  16  mars  188è,  rela- 
tif à  une  action  en  nullité  de  mariage  fondée  sur  l'ab- 
sence chez  la  femme  des  organes  constitutifs  du  sexe 
féminin  (ISdécembre  1882) VU,     279 

—  Voir  :  Virginité, 

O 

Occlusion  des  paupières  : 

—  Etude  de  M.  le  docteur  Valude  surTocclusion  spontanée 

des  paupières  après  la  mort  (8  novembre  1886)» . .  IX,    418 

Onanisme.  —  Voir  :  Perversions  sexuelles. 

Opérations  chirurgicales  : 

—  Des  interventions  chirurgicales  pratiquées  chez  les  mili- 

taires ;  étude  médico-légale,  par  M.  le  docteur 
Grandjux(13  juin  1898) XV,     320 

—  Des  inconvénients  que  peut  comporter  pour   le  médecin 

la  pratique  de  certaines  opérations  chez  les  hystériques 
mâles  en  dehors  de  la  présence  d'un  tiers  (9  décembre 
1901) XVII,  iàis 

—  Rapport  de  M.  Leredu,  avocat,   sur  l'intervention  chi- 

rurgicale chez  les  aliénés  envisagée  au  point  de  vue 
légal  (16  décembre  1899)  XVI,  12^« 

—  Les   opérations   chirurgicales   peuvent-elles  être  prati- 

quées sur  une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son 
mari?parM.le  docteurLuTAUD(17février  1902).  XVII,  48^« 

Organes  génitaux  : 

—  Conformation  des  organes  génitaux  chez  les  idiots  et  les 

imbéciles,  par  M.  le  docteur  J.  Voisin  (12  mars 
1894) XIII,    192 

—  Vice  de  conformation,  demande  en  nullité   de  mariage. 

—  Voir  :  Nullité  de  mariage. 

Outrage  public  è>  la  pudeur  : 

—  Rapport  médico-légal  de  M.  le  docteur  MotBt   sur  Un 

cas  d'outrage  public  à  la  pudeur  (11  juin  1894).  XIII,     253 

—  Rapport  médico-légal  de  M.  le  docteur  RoubinovitCh  sur 

un  cas  de  tabès  et  d'inculpation  d'outrage  public  à  la 
pudeur  (11  novembre  1901) XVII,     101 

—  Voir  :  Attentats  à  la  pudeur, 

Ostéo-périostite  : 

—  Rapport  de,  M.  le  docteur  de  Beauvais  sur  lin  cas  d'os- 

téo-périostite  aiguë  polyrégionale  chez  un  apprenti 
ajusteur  mécanicien  (Il  mars  1878) V,     318 

Officiers  de  santé  : 

—  Rapport  de  M.  E.  Horteloup  sur  l'application  du  forceps 

par  un  officier  de   santé  (8  avril  lo78) V,     367 

—  Rapport  et  réflexions    de  M.  le  docteur  A.   Jaumes  sur 

l'application  du  forceps  par  un  officier  de  santé  inculpé 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  et  d'homicide  par 
imprudence i VI,      62 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Laugisr,  sur  un  cas  de  rupture 
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spontanée  de  l'utérus  pendant  le  travail,    imputé   à 
remploi   du  forceps  par  un  officier  de  santé  (1*2  mars 

1888) X,     152 

Voir  :  Déclarations  de  naissance^  Homicide  par  imprudence. 


Paralysie  : 

—  Des  mutilations  par  mouvements  automatiques  chez  les 

paralytiques  généraux,  rapport  de  M.  le  docteur  Val- 
lon (Il  juillet  1892) XII,       07 

—  Voir  :  Assurance  sur  la  vie. 

Pédérastie  : 

—  Un  chien  peut-il  avoir  avec  un  homme  des  rapports  de 

Tordre  de  ceux  qui  constituent  dans  l'espèce  humaine 
un  acte  de  pédérastie,  par  M.  H.  Boule  y,  en  collabo- 
ration avec  M.  le  professeur  P.  Brouakdel  (5  août 
1884) VIII,     395 

—  Observation  sur  un   cas  de  rapprochement  d'un  chien 

avec  l'homme  (8  août  1887) X,       89 

—  Observation  médico-légale  de  M.  le  docteur  Masbrenier, 

sur  un  cas  de  pédérastie  et  d  assassinat  (3  juin  1878).  VI,       46 

—  Etude  critique  de  M.  P.  Brouardel  sur  la  valeur  des 

signes  attribués  à  la  pédérastie  (1880) VI,     315 

—  Voir  :  Perversions  sexuelles . 

Pendaison  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Tenneson  sur  un  cas  de  pen- 

daison (9  mars  1874) III,     21 1 

—  Rapport  de  M.    le   docteur    Champouillon  sur  un   cas 

mixte  de  mort  causée  par  la  pendaison  et  le  charbon 

(8  novembre  1875) IV,     369 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Champouillon    sur   un  cas 

présumé  de  suicide  par  suspension  ;  déchirure  de  la 
protubérance    annulaire    (8   novembre    1875)...    IV,     373 

—  Suspension  au  centre  d'une  pièce  carrée  par  le  milieu 

d'une  corde  dont  les  extrémités  sont  fixées  à  des  clous 
sur  les  parois  latérales,  note  de  M.  le  docteur  Dufour 
(11  janvier  1897) XV,        17 

—  Pendaison  à  un  porte-manteau  ;  relation,  par  M.  le  doc- 

teur Colliez  d'un  suicide  accompli  dans  des  circons- 
tances assez  extraordinaires  (17  février  1902)..  XVII,  29*«* 

—  Voir  :  Suicide. 

Perforation  de  Testomac  : 

—  Communication  de  M.  le  docteur  Vibert  sur  un  cas  de 

perforation  de    l'estomac  post-mortem  (10  novembre 

1 890) XI ,     355 

Phénol-Bobœuf  : 

—  De    la    gangrène   sèche   des   extrémités    par    applica- 

tion de  la  solution  phéniquée  forte  et,  en  particulier, 
de  la  solution  dite  :  phénol  Bobœuf.  —  Le  pharma- 
cien qui  a  délivré  ou  appliqué  sans  ordonnance  cette 
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solution  est-il  responsable  ?  (10  mai  1886),  par  M.  le 
docteur  Secheyroi{ IX,    325 

Péricardite  : 

—  Rapport  de  M.   le  professeur   Béhier   sur  un   cas  de 

péricardite  constatée  chez  un  individu  qui  avait  été 
soumis  à  des  violences  extérieures I,      53 

Péritonite  suraigruê  : 

—  Note  de  M.  le  docteur  Richardière  sur  un  fait  de  péri- 

tonite suraiguë,  causée  par  une  chute  sur  le  ventre  sans 
lésion  de  la  paroi  abdominale  ni  des  viscères  abdo- 
minaux (12  mars  1888) X,    165 

Perversions  sexuelles  : 

—  Rapport  de  M .  le  docteur  P.  Garnier   sur  l'état  mental 

d'un  individu  inculpé  de  viol  :  perversions  sexuelles  ; 
onanisme  impulsif  chez  un  héréditaire  dégénéré  (13  juin 
1887)..., X,      69 

—  Etat  mental  de  P...,  poursuivi  pour  avoir  coupé  les  nattes 

de  plusieurs  jeunes  filles,  étude  de  M.  le  docteur  A. 
Voisin  (13  janvier  1870) XI,    219 

—  Rapport  médico-légal  de  M.  le  docteur  P.  Garnier  sur 

un  cas  de  perversion  du  sens  génésiqûe  :  obsession 
appétitive  et  amoureuse  du  toucher  de  la  soie  avec 
phénomènes  d'organisme  génital  à  ce  contact  (13  mars 
1893) XIII,      55 

Pharmaciens  : 

—  Exercice  illégal  de  la  pharmacie  par  un  médecin  dans  une 

localité  où  existe  un  pharmacien  ayant  officine  ou- 
verte ;  étude  de  M.  Rocher,  avocat (3  mars  1882)  VII,    194 

—  De  la  responsabilité  de  pharmaciens  pour  l'exécution  des 

ordonnances  concernant  des  substances  toxiques,   par 

E.  HoRTELOUP,  avocat  (7  juin  1886) IX,    339 

—  Rapport  de  M.  Démange    sur  une  lettre  de  M.    Mayet 

concernant  la  responsabilité  des  pharmaciens  (10  juil- 
let 1882) VII,    265 

—  Voir  :  Dosage  de  médicaments,  Exercice  de  la  pharma- 

cie, Vente  de  médicaments. 

Picrates  d^alcaloïdes.  —  Voir  :  Toxicologie. 

Placenta  : 

—  Examen  chimique  ethistologique  d'un  débris  de  placenta, 

par  M.  le  docteur  Longuet VI,      91 

Psychologie  Judiciaire  : 

—  Etude  par  M.  A.  Guillot,   juge  d'instruction  au  tribu- 

nal de  la  Seine  (9  mars  1891) XII,      48 

Prostitution  clandestine  : 

—  Analyse  du  livre  de  M.  le  docteur  Gommenge  sur  la  pros- 

titution clandestine,  par   M.  le  docteur  P.  Descoust 

(8  novembre  1897) XV,    146 

Ptomaïdes.  —  Voir  :  Toxicologie, 

Putréfaction  : 

—  Influence  de  la  putréfaction  sur  la  docimasie  pulmonaire 

hydrostatique  ;  étude  de   M.    le  docteur  Bordas,   en 
collaboration  avec  M.  Descoust  (11  mars  1895).  XIV,      38 


V^-"' 


—  106  — 

Etude  de  M.  le  docteur  J.  Ogirr  sur  la  résistance  de  la 
colchicine  à  la  putréfaction  (8  maiis  1886) IX,     309 

Observation  de  M.  le  docteur  Fillibttb  d'un  cas  de 
putréfaction  rapide  d'un  cadavre  d^enfant  nouveau-né 
(13  novembre  1882) VII,     323 


Rag^e  : 

—  Troubles  psychiques  attribués  À  la  morsure  d'un  chien 

supposé  enragé  ;  communication  de  M.  le  docteur 
Motet  (2  août  1886) IX,     401 

Rayons  Rœntgen  : 

—  Application  médico-légale  des  rayons  Rœntgen  ;  note  de 

M.  le  docteur  Bordas  (8  juillet  1896) XIV,     186 

—  Appréciation  médico-légale  des  lésions  traumatiques  au 

moyen  des  rayons  X,  par  M.  le  docteur  Foveau  de 
GouRMELLES  (14juin  1897) XV,     112 

Remèdes  secrets  ; 

—  Cosmétique    Delacour  ;  étude    de    M.  le  professeur    P. 

Brouardel  {S  janvier  1883) VIII,       13 

—  Pilules  Grosnier  :  rapport  de  M.  le  docteur   Devergie, 

inconvénients  de  la  jurisprudence  du  tribunal  de  la 
Seine  ;  définition  des  spécialités  et  du  remède  secret 
(14  mai  1877) V,       89 

8 

Sagres- femmes  : 

—  Les    sages-femmes  ont-elles    le   droit   de    traiter   les 

maladies    des   femmes  en  général    :   y  a-t-il    là,  de 
leur  part,   exercice  illégal  de  la  méaecine  ;  les  asso- 
ciations médicales  peuvent-elles  les  poursuivre  :  étude 
de  M.  E.  Ghaudb,  avocat  (12  mars  1883) '  VIII,       55 

—  Voir  :  Déclarations  de  naissance,  Seigle  ergoté. 

Sang  (Taches  de)  : 

—  Découverte   médico-légale  du   sang  par  le  procédé   de 

la  teinture  de  gaïac,  le  réactif  autozone;  ouvrage  de  M. 
le  professeur  A.  Taylor  (traduit  de  l'anglais  par  le 
docteur  Louis  Pénard) II,     136 

—  Rapport  de  M.  le  professeur  Goknil  sur  la  recherche  du 

sang  par  l'analyse  spectrale  (13  mai  1872) . .  II,     395 

—  Rapport  de  M.  le  professeur  Gornil  contenant  une  ins- 

truction pour  servir  à  déterminer  les  éléments  consti- 
tuants du  sang  dans  les  taches  (9  juin  1873).  » III,      53 

—  Etude  sur  la  recherche  du  sang  dans  les  expertises  rnédi*- 

co-légales,  par  M.  Linossier  (1899) XI,       7 1 

—  Observations  de  MM.  les  docteurs  Ogier  et  Herscher  sur 

les  nouveaux   procédés  pour  le  diagnostic  de  la  pro- 
venance des  taches  de  sang  (15  avril  1901). . ..  XVlI,      40 

—  Rapport  de  M.J.  Ogier  sur  un  travail  de  M.  N.  Stoenesco 

dQ  Bucarest  :  Essais  sur  Texamen  des  taches  de  sang, 
au  point  de  vue  médico-légal,  par  la  méthode  des  sérums 
spécifique  (7  juillet  1902) XVII,  162*^» 
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—  Communication  de  MM.  Ogibr  et  Herscher  sur  Temploi 

des  séruras    précipitants    pour  la  détermination  des 
taches  de  sang  en  médecine  légale  (12  mai  1902).  XVII,  89^'"* 
— '    Voir  :  Cryoscopie  du  sang. 

Secret  médical  : 

—  Rapport  de    M.    Tavocat  général  Hémar   sur  le  secret 

médical   au  point  de  vue  de  la  révélation  des  crimes 

et  délits  (12  octobre  1868) I    146 

—  Du  secret  médical  dans  ses  rapports  avec  les  déclarations 

de  naissance  ;  étude  de  M.  Rocher,  avocat  (3  mai 
1882) VU,    241 

—  Communication  de  M.   le  docteur  Dufour   à  propos  de 

décisions  judiciaires  sur  le  secret  professionnel  (7 
juillet  1902) XVII,165*« 

—  Du  secret  professionnel,  à  propos  d'un  arrêt  de  cassation 

récent  (14  décembre  1891)  ;  étude  M.  E.  Chaude,  avo- 
cat  XI I,    1 75 

—  Du  secret  professionnel  des  médecine  appelés  en  justice, 

conclusions  de  M.  l'avocat-général  Dbsjardins,  à  pro- 
pos d'un  arrêt  du  1°'-  mai  1899 XVI,  99  à    104 

—  Un  cas  de  secret  médical:  refus  de  déposition  d'un  mé- 

decin devant  un  juge  d'instruction  ;  sa  condamnation 
comme  témoin  défaillant  (9  décembre  1889)  par  M.  le 
docteur  P.  Descoust XI,     205 

—  L'assistance  hospitalière  et  le  secret  professionnel,  à  pro- 

pos dun  travail  récent  de  M.  Muteau  (9  novembre 
1896),  par  M.  le  conseiller  Lefuel XIV,    193 

Seigrle  ergoté  : 

—  Rapport  de  M.  le  professeur  G.  Pouchet  sur  un  cas  de 

mort  provoqué  par  l'abus  du  seigle  ergoté  ;  avortements 
multiples  ;  mort  avec  gangrène  des  extrémités  (7  juin 
1886) IX,    350 

—  De  son  emploi  par  les  sages-femmes,  rapport  de  M.  le 

docteur  Tarnier  (8  mars  1869 I,     321 

Signes  de  la  mort  : 

—  Rapport  de  M.  Ladreitde  la  Charrière  sur  les  signes 

de  la  mort,  d'après  une  communication  de  M.  le  doc- 
teur Garibaldi,  de  Gênes  (9  juillet  1877) V,     221 

Simulateur  : 

—  Odyssée  d'un  simulateur,  communication  de  M.  le  doc- 

teur CuLLERE  (13  mars  1899) XVI,      47 

Sodomie  : 

—  Rapport  de  M.  Delastre,    avoué  à   la  cour   à  l'occa- 

siond'un  faitdesodomiebestiale(llaoûtl873) III,     165 

—  Voir  :  Viol. 

Somnambulisme  : 

—  Double   tentative  d'assassinat  :  somnambulisme  allégué 

(affaire  Valroff)  ;  rapport  médico-légal  de  M.  le  doc- 
teur P.  Garnier,  en  collaboration  avec  MM.  Brouar- 
del  et  Motet  (8  mai  1893) XIII,      9 
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Sorcellerie  : 

~  Les  sorciers  de  Lorient  :  procès  criminel  devant  la  séné- 
chaussée d'Hennebont  en  l'année  1736  ;  note  de  M.  le 
docteur  Closmadeuc  (8  mars  1886) IX,     302 

Sourds-muets  : 

—  De  la  responsabilité  légale  des  sourds-  muets  (7  décem- 

bre 1878),  par  M.  le  docteur  Lunier VI,    ^  94 

Spermatozoïdes  : 

—  Recherche  médico- légale  des  spermatozoïdes,  par  M.  le 

docteur  Longuet  (10  avril  1876) VI,     396 

Sperme.  —  Voir  :  Taches  de  sperme. 

Statistique  criminelle  : 

—  Aperçu  statistique  sur  la  criminalité  dans  les  Landes  de 

1830  à  1880,  par  M.  le  docteur  Sentex  (8  janvier 
1883) VIII,       36 

Stis^mates  professionnels  : 

—  Note  de  MM.  les  docteurs  Bourguet  et  Rauzier  sur  un 

stigmate  professionnel  important  des  boulangers  (7 
juillet  1 890) XI ,     349 

Strangulation  : 

—  Communication  sur  un  cas  de  meurtre  d'enfant  par  inges- 

tion de  fragments  d'épongé  de  toilette  (14  novembre 
1892),  par  M.  le  professeur  P.  Gazeneuve XII,      315 

—  Observation  sur  la  strangulation  d'un  enfant  de  19  mois  : 

déchirure  incomplète  de  la  paroi  du  ventricule  gau- 
che, ulcération  de  l'endocarde,  anévrysme  de  la  paroi 
(9  novembre  1885),  par  M.  le  professeur  P.  Brouar- 
DEL IX,     178 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  P.  Aubry  sur  un  cas  de  stran- 

gulation, fracture  du  larynx  (13  novembre  1893)  XIII,      149 

—  Observation  de  M.  le  professeur  G.  Bogoan  sur  deux 

cas  d'assassinat  par  strangulation  à  la  main  (19  juin 
1899) XVI,     125 

—  Voir  :  Meurtre. 

Submersion  : 

—  Etude  sur  la  submersion  par  M.  le  professeur  P.  Brouar- 

DEL,  en  collaboration  avec  M.  le  docteur  Vibert.  VI,     387 

—  Note  sur  la  submersion  (9  novembre  1885),  par  M.   le 

docteur  Duriau IX,      184 

—  Voir  :  Asphyxie,  Cryoscopie  dusang. 

Suffocation  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Devilliers  sur  l'examen  d'or- 

ganes  ayant  appartenu  à  un  enfant  mort  de  sufToca- 

tion  supposée  (9  décembre  1878) VI,       58 

Suicide  : 

—  Communication  de  M.  le   docteur  Finelle  relative  à  un 

cas  de  suicide  { lO  janvier  1870) II,     307 

—  Suicide  ou  assassinat  ;  observation  médico-légale    par 

M.  le  docteur  ScHŒNFELD(  13  mai  1878) VI,       50 

—  Observation  de  M,  le  docteur    Hurpy   sur  un   cas  de 

suicide  par  pendaison VII,       66 
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—  Suicide  par  blessure  du  cœur  avec  une   épingle  mesu- 

rant à  peine  trois  centimètres  (21  avril  1890)  ;  rapport 
par  M .  le  docteur  Magnan XI,    283 

—  Cas  de  suicide  par  coup  de  pistolet  sans  blessure  exté- 

rieure (novembre  1884),  par  M.  le  docteur  Frank- 
Ogston VIII,    404 

—  Examen  d'un  cas  de  suicide  par  coup    de   feu   dans  la 

bouche  :  alcoolisme  et  pachyméningite  ;  irresponsa- 
bilité (8  janvier  1887),  par  M.  le  docteur  Hublé.  .  X,        7 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Richardière  sur  un  suicide 

à  deux  ou  assassinat  :  relation  de  TafTaire  Blezinski 
(13avril  1891) XII,      82 

—  Rapport  médico-légal  de  M.  le  docteur  Chaulet  sur  une 

tentative  de  suicide  et  de  parricide  (8  juillet  1895).  XIV,      75 

—  Rapport  médico-légal  de  M .  le  docteur    E.    Gravery 

sur  un  individu  trouvé  mort  porteur  d'une  plaie  à  la 
région  frontale  et  qui  avait  dans  sa  poche  un  revolver  : 
suicide  ou  assassinat  (12  décembre  1898) XV,     360 

—  Voir  :  Lypémanie. 

Suppression  de  part  : 

—  Communication  de  M.  le  docteur   Gallard    à  propos, 

d'une  suppression  de  part  ;  indices  fournis  par  l'exa- 
men des  organes  génitaux  de  la  mère  et  des  cheveux 
de  l'enfant  (13  janvier  1879) VI,     172 

—  Voir  :  Infanticide, 

Survie  dans  un  cas  de  double  assassinat  : 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Hemey  sur  la  recherche  de 

la  survie  dans  un  cas  de  double  assassinat,  commis  le 
même  jour  sur  deux  individus  d'âge  et  de  sexe  diffé- 
rents (10  février  1873) III,        5 

Syncope  : 

—  Remarques  sur  les  inconvénients  des  inhalations  de  Ta- 

cide  acétique  dans  les  cas  de  syncope,  par  M.  Laugier 

(10  décembre  1894) XHI,    287 

Syphilis  : 

—  Communication  d'un  enfant  à  sa  nourrice  (23  novembre 

1868)  :  rapport  de  M.  de  Barthélémy,  avocat  et  de  M. 

le  docteur  Bois  ke  Loury I,     197 

—  Communication  d'un  nourrisson  à  sa  nourrice  (5  avril 

1875)  ;  rapport  de  M.  le  docteur  Lagneau IV,      95 

—  Communication   d'un    nourrisson  à   sa  nourrice  (8  fé- 

vrier 1897)  ;  rapport  de  M.  le  professeur  Fournier.  XV,      24 

—  De  la  responsabilité  des  parents  au  cas  de  transmission 

de  la  syphilis  du  nourrisson  à  la  nourrice  ;  étude  de  M. 
Rocker,  avocat  (11  février  1884) VIII,    241 

—  Observation  d'un  cas  de  dermites  papilloraateuses   sy- 

phyloïdes  (Il    janvier  1897),  par  M.   le  docteur    G. 

Brouardel.. XV,        7 

Rapport  de  M.  le  docteur  P.    Horteloup  sur^un  cas 
de  transmission  de  la  syphilis  (14  décembre  1874;.  III,     336 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  P.  Horteloup  sur  un  cas  de 

transmission  delà  syphilis  d'un  nourrisson  à  sa  nour- 
rice (9  avril  1877) V,      64 
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—  Rapport  de  M.  le  docteur  T.  Barthélémy  sur  la  pro- 

phylaxie des  maladies  vénériennes  à  la  conférence  in- 
ternationale de  Bruxelles  (4-9  août  1899) XVI,'     161 

—  Compte-rendu  des  travaux  de  la  conférence  internatio- 

nale de  Bruxelles  pour  la  prophylaxie  des  maladies  vé- 
nériennes :  syphilis,  prostitution,  par  M.  le  docteur 
T.  Barthélémy   (13  novembre    1899) XVI,     149 

—  Etude  par  M.  le  docteur  Socquet  d'une  pseudo-syphi- 

philis  ;  végétations  péri-anales  simulant  la  plaque 
muqueuse  hypertrophique  (11  avril  1892) XII,     266 

—  Voir  :  Alcoolisme j  Empoisonnement^  Expertises  médi- 

co-légales. 

T 

Taches  de  sperme  : 

—  Rapport  sur  le  procédé  Petel  et  Labiche  destiné  à  les  faire 

découvrir,  par  M.  Boutmy,  chimiste,  en  collaboration 
avec  M.  le  professeur  P.  Brouardel(12  mai  187^).  VI,     323 

Taches  de  sang.  —   Voir  iSang, 

Tatouage  : 

—  Du  tatouage;  étude  de  M.    le   docteur    P.  Horteloup 

(28  mars  1 870) IF, 

—  Etude  par  M.  le  professeur  Lacassagne  sur  le  tatouage 

(14  novembre  1881) VII, 

—  Tatouage  chez  un  aliéné  ;  relation  de    M.   le  docteur 

Christian  (9  février  1891) XII, 

Tératologie  : 

—  Quelques  mots  sur   deux  cas   de    tératologie  par  M.  le 

docteur  Sentex  (7  juin  1886. . ) IX, 

—  Quelques  mots  sur  deux  cas  de  tératologie  :    phocomé- 

lie  avec  ectrodactylie,  par  M.  le  docteur  Sentex  (11 
juin  1894) XI  II, 

Testament  (Insanité  d'esprit  du  testateur)  : 

—  Rapport  de  M .  le  docteur  Blanche  sur  l'invalidation  d'un 

testament  pour  cause  d'insanité  d'esprit  d'un  testateur 

(10  mars  1879) VI,  162  à     171 

—  Testament  fait  au  cours  de  la  dernière   maladie    en  fa- 

veur d'un  ministre  des  cultes,  interprétation  de  l'arti- 
cle 909  du  code  civil  ;  rapport  médico-légal  de  M.  le 
docteur  Motet  en  collaboration  avec  MM.    les    doc- 
teurs Richardière  et  Vibert  (11  février  1895.).  •  XIV,      26 
-^    Voir  :  Donations  ou  testaments. 

Thymus.  —  Voir  :  Hypertrophie  du  thymus. 

Toxicologie  : 

—  Observation  de  M .  le  docteur  Ozenne  sur  les  accidents 

toxiques  produits  par  injections  phéniquées  (14  juin 
1880) VI,     337 

—  Etude  de  M.  le  docteur  Ouchinsky  sur  la  toxicité  du 

sulfo  -  cyanure  de  mercure  (6  février  1893) ...    XIII,      21 

—  Recherche  toxicologique  du   phosphore  par  M.  J.    Le- 

roRT  (12  janvier  1874) III,     177 
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—  Communication  de  M.  le  professeur    G.    Pouchet    sur 

l'influence  perturbatrice  apportée  par  les  ptomaïnes 
dans  les  résultats  de  Texpérimentation  physiologique 
en  toxicologie  ;  application  à  la  recherche  de  la  véra- 
trine  (9  décembre  1889) XI,    214  à    215 

—  Recherches  de  M .  le  professeur  Popofp  sur  les  picrates 

d'alcaloïdes  au  point  de  vue  des  recherches  toxicologi* 
ques  (13  avril  1891) XII,  111  à    125 

Traumatismes  : 

—  Etude  de  M.  le  docteur  RicHARDiÈRESur  un  cas  detrau- 

matisme  de  la  moelle,  à  propos  d'une  communication 

de  M.  le  docteur  M  arquez  y  (9  janvier  1888) X,     137 

—  Du  traumatisme  de  la  moelle  par  arme  à  feu  ;  communi- 

cation de  M.  Gilles  de  la  Tourette(11  juin  1888)  X,    175 

—  Note  de  M.    le  docteur  Marquézy  concernant  un  cas 

de  traumatisme  de  la  moelle  (9  janvier  et  12  mars 
1888) :  X,    137 

—  Analyse  de  la  thèse  de  M.    le   docteur  Grouhel  sur   les 

maladies  post-traumatiques  au  point  de  vue  médico- 
légal,  par  M.  le  docteur  Vibert  (13  avril  1896).  XIV,     158 

—  Des  lésions  traumatiques  de  la  vessie  dans  un  accou- 

chement artificiel;  rapport  de  M.  le  docteur  Socqukt 
en  collaboration  avec  M .  Maygrier  suivi  d'une  note 
explicative  et  détaillée  (14  février  1898) XV,     191 

—  Traumatisme  crânien  suivi  de  troubles  cérébraux  ;   ob- 

servations de  M.  le  docteur  Vallon  (10   février  1896) 

XIV,     132 

—  Voir  :  A  taxie  locomotrice,  Diabète,  Emphysème,  Hys- 

térie, Mérycisme,  Névrose, 

Traumatisme  oculaire  : 

—  Influence  éloignée  possible  d'un  traumatisme  oculaire  sur 

le  développement  du  kératocône  par  M.  le  docteur 
KopFF  (7juillet  1902) XVII,     139  *« 

—  Analyse  d'une   étude  médico-légale  de   M.  le    docteur 

Baudry  sur  le  traumatisme  de  l'œil  et  de  ses  annexes, 

par  M .  le  docteur  Valudk  (9  mars  1896) XIV,     145 

—  Rapport  de  M.  le  docteur  Valude  sur  le  travail  du  doc- 

teur Kopff  concernant  le  traumatisme  de  l'œil  et  un 
kératocône  (12janvier  1902) XVII,  21  ter 

U 

Urine  des  cadavres  : 

—  De  la  présence  de  l'albumine  dans  l'urine  des  cadavres  ; 

observations  de   MM .  les  docteurs  Vibert  et  Ogier       t 

(11  mail885) IX,      61 

Utérus.  —  Voir  :  Ecoulements  de  Vutérus,  Gangrène  uté- 
rine, Grossesses. 

V 

Vaginite  granuleuse  : 

—  Note  sur  la  question  de  savoir    si  une   vaginite  granu- 

leuse a  pu  être  contractée  dans  les  relations  conjugales 

(14  mars  1870),  par  M.  le  docteur  Lagneaq II,      84 
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VlitB  amers  an  qninqnina  : 

—    Itapport  de  M .  Mavet,  pharmacien,  sur  la  vente  des  vins 

de  quinquina  par   les  limonadiers  (14  mai  1888)..  X,    17^ 
Rapport  de  M.  Ch.  Constant,  avocat,  sur  la  vente  des 
vins  de  ifuinquina  par  les  marchands  de  vins  et  limona- 
diers («juillet  1S88) X,    m 

'  Quelques  observations  de  M.  Ch.  Consta>4t.  avocat,  à 
propos  d'un  arrêt  de  cassation  {novembre  189!)),  con- 
cernant la  vente  des  vins  amers  au  quinquina. . . .  XI,    l'J9 

•nt*  d«  médicaments  : 

Rapport  de  M,  Boituiep,  avocat,  sur  une  question  de 
vente  de  médicaments  par  un  médecin  |7  juillet 
IfWi) Vin.    3H3 

'  Delà  vente  des  pri^paraiions  arsenicales  dans  les  phar- 
macies, étude  de  M.  E.  Chaude,  avocat  |14  Juin 
IWi'Jl I,    3-n 

loi  : 

■  Relation  de  M.  le  docteur  Chabbert,  sur  un  cas  de  viol 

suivi  de  grossesse  avec  persistance  de  l'h^imen  (  10  Juil- 
let 1893 1 xiii,  m 

Rapport  de  M,  le  docteur  Girae.dès,  sur  un  cas  de 
meurtre  avec  viol  aodomique  |12  Janvier  1874)..  III,    182 

-  Voir  :  Hypnotisme. 

iolences  lèpres.  —  Voir  :  Mort  subite. 
irginiti  : 

-  Signe,  txiatence  de  la  membrane  hymen  ;  rapport  de  M. 

le  docteur  Guérard  à  propos  d'une  demande  en  nul- 
lité de  mariage.... ï - II,    396 

-  Voir:  Xulltlè  de maiiafjc. 
Islon  des  couleurs  : 

■  De  la  vision  des  couleurs  au  point  de  vue  de  la  médecine 

légale  :  couleurs  subjectives,  par  M.  le  docteur  Gillet 

deGrandmont VU,    151 

ois  : 

-  Vola  multiples  avec  amnésie  chez  une  hystérique  hé- 

réditaire atteinte  de  mélcite  chronique  avec  vagin is- 
me  et  hémorragies  :  relation  de  M.  le  docteur  Mabillk 

(13  février  188H) ..  .■ X,     154 

ois  ft,  l'étalage  : 

-  Des  vols  aux  étalages  et  dans  tes  magasins,  par  M.  le 

professeur  P.  Brouardec,  (188!) VII,     ii 

-  Quatorze  observations  de  M.  le  docteur  Lunier  sur  les 

voleuses  dans  les  magasins  (1886) Vil,     2'i 

'ue  distincte  : 

De  la  vue  distincte  ;  applications  à  la  médecine  légale  ; 
analyse  de  mémoires  adressés  i.  la  Société  par  MM. 
Vincent  et  Cauvet.  par  M.  l'avocat  général  d'HER- 
BKLOT  (10  avril  i«"Ô) IV,     104 
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